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Avis au lecteur

La Gazette du Canada est publiée conformément aux 
dispositions de la Loi sur les textes réglementaires. Elle 
est composée des trois parties suivantes :
Partie I	 Textes devant être publiés dans la Gazette du 

Canada conformément aux exigences d’une 
loi fédérale ou d’un règlement fédéral et qui ne 
satisfont pas aux critères de la Partie II et de la 
Partie III — Publiée le samedi

Partie II	 Textes réglementaires (règlements) et autres 
catégories de textes réglementaires et de 
documents — Publiée le 4  janvier 2023 et au 
moins tous les deux mercredis par la suite

Partie III	 Lois d’intérêt public du Parlement et les 
proclamations énonçant leur entrée en 
vigueur — Publiée aussitôt que possible après 
la sanction royale

Les deux versions électroniques de la Gazette du Canada 
sont offertes gratuitement. Le format de document 
portable (PDF) de la Partie  I, de la Partie  II et de la 
Partie III à titre de version officielle depuis le 1er avril 2003 
et le format en langage hypertexte (HTML) de la Partie I et 
de la Partie II comme média substitut sont disponibles sur 
le site Web de la Gazette du Canada. La version HTML 
des lois sanctionnées publiées dans la Partie  III est 
disponible sur le site Web du Parlement du Canada.

Les demandes d’insertion doivent être envoyées à la 
Direction de la Gazette du Canada, Services publics et 
Approvisionnement Canada, 350,  rue Albert, 5e  étage, 
Ottawa (Ontario) K1A  0S5, 613-996-2495 (téléphone), 
613-991-3540 (télécopieur).

Un texte bilingue reçu au plus tard six jours ouvrables 
avant la date de parution demandée paraîtra, le temps et 
autres ressources le permettant, le samedi visé.

Pour obtenir des renseignements sur les droits de 
reproduction, veuillez communiquer avec Services publics 
et Approvisionnement Canada par courriel à l’adresse 
Info.Gazette@tpsgc-pwgsc.gc.ca.

Notice to Readers

The Canada Gazette is published under the authority of 
the Statutory Instruments Act. It consists of three parts 
as described below: 
Part I	 Material required by federal statute or 

regulation to be published in the Canada 
Gazette other than items identified for Part II 
and Part III below — Published every Saturday

Part II	 Statutory instruments (regulations) and 
other classes of statutory instruments and 
documents — Published January 4, 2023, and 
at least every second Wednesday thereafter

Part III	 Public Acts of Parliament and their enactment 
proclamations — Published as soon as is 
reasonably practicable after royal assent

The two electronic versions of the Canada Gazette are 
available free of charge. A Portable Document Format 
(PDF) version of Part I, Part II and Part III as an official 
version since April  1, 2003, and a HyperText Mark-up 
Language (HTML) version of Part  I and Part  II as an 
alternate format are available on the Canada Gazette 
website. The HTML version of the enacted laws published 
in Part III is available on the Parliament of Canada website. 

Requests for insertion should be directed to the Canada 
Gazette Directorate, Public Services and Procurement 
Canada, 350  Albert Street, 5th  Floor, Ottawa, Ontario 
K1A 0S5, 613-996-2495 (telephone), 613-991-3540 (fax).

Bilingual texts received as late as six working days before 
the requested Saturday’s date of publication will, if time 
and other resources permit, be scheduled for publication 
that date.

For information regarding reproduction rights, please 
contact Public Services and Procurement Canada by email 
at Info.Gazette@tpsgc-pwgsc.gc.ca.

https://gazette.gc.ca/accueil-home-fra.html
https://www.parl.ca/
mailto:Info.Gazette%40tpsgc-pwgsc.gc.ca?subject=
https://gazette.gc.ca/accueil-home-eng.html
https://gazette.gc.ca/accueil-home-eng.html
https://www.parl.ca/
mailto:Info.Gazette%40tpsgc-pwgsc.gc.ca?subject=
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AVIS DU GOUVERNEMENT

BUREAU DU SURINTENDANT DES INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES

LOI SUR LES SOCIÉTÉS D’ASSURANCES

Compagnie d’assurance Definity — Lettres patentes 
de fusion et autorisation de fonctionnement

Avis est par les présentes donné de la délivrance, 

	• conformément au paragraphe 251(1) de la Loi sur les 
sociétés d’assurances, de lettres patentes fusionnant et 
prorogeant Compagnie d’assurance Definity, La Com-
pagnie d’Assurance Missisquoi, Perth, Compagnie 
d’Assurance, et Waterloo, Compagnie d’Assurance en 
une société sous la dénomination sociale, en français, 
Compagnie d’assurance Definity, et, en anglais, Defi-
nity Insurance Company, à compter du 1er janvier 2024;

	• conformément au paragraphe  52(4) de la Loi sur les 
sociétés d’assurances, d’une autorisation de fonction-
nement autorisant Compagnie d’assurance Definity à 
commencer à fonctionner et à effectuer des opérations 
d’assurance dans les branches d’accidents et maladie, 
automobile, chaudières et panne de machines, détour-
nements, frais juridiques, responsabilité, assurance de 
biens et caution, à compter du 1er janvier 2024.

Le 16 décembre 2023

Le surintendant des institutions financières
Peter Routledge

BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ

Possibilités de nominations

Nous savons que notre pays est plus fort et notre gou-
vernement plus efficace lorsque les décideurs reflètent 
la diversité du Canada. Le gouvernement du Canada a 
mis en œuvre un processus de nomination transparent 
et fondé sur le mérite qui reflète son engagement à assu-
rer la parité entre les sexes et une représentation adé-
quate des Autochtones et des groupes minoritaires dans 
les postes de direction. Nous continuons de rechercher 
des Canadiens qui incarnent les valeurs qui nous sont 
chères : l’inclusion, l’honnêteté, la prudence financière et 
la générosité d’esprit. Ensemble, nous créerons un gou-
vernement aussi diversifié que le Canada.

Nous nous engageons également à offrir un milieu de 
travail sain qui favorise la dignité et l’estime de soi des 
personnes et leur capacité à réaliser leur plein poten-
tiel au travail. Dans cette optique, toutes les personnes 

GOVERNMENT NOTICES

OFFICE OF THE SUPERINTENDENT OF FINANCIAL 
INSTITUTIONS

INSURANCE COMPANIES ACT

Definity Insurance Company — Letters patent of 
amalgamation and order to commence and carry on 
business

Notice is hereby given of the issuance,

	• pursuant to subsection  251(1) of the Insurance Com-
panies Act, of letters patent amalgamating and con-
tinuing Definity Insurance Company, The Missisquoi 
Insurance Company, Perth Insurance Company, and 
Waterloo Insurance Company as one company under 
the name, in English, Definity Insurance Company, 
and, in French, Compagnie d’assurance Definity, effect-
ive January 1, 2024; and 

	• pursuant to subsection  52(4) of the Insurance Com-
panies Act, of an order authorizing Definity Insurance 
Company to commence and carry on business, and to 
insure risks falling within the classes of accident and 
sickness insurance, automobile insurance, boiler and 
machinery insurance, fidelity insurance, legal expense 
insurance, liability insurance, property insurance, and 
surety insurance, effective January 1, 2024.

December 16, 2023

Peter Routledge
Superintendent of Financial Institutions

PRIVY COUNCIL OFFICE

Appointment opportunities

We know that our country is stronger  — and our gov-
ernment more effective — when decision-makers reflect 
Canada’s diversity. The Government of Canada has 
implemented an appointment process that is transparent 
and merit-based, strives for gender parity, and ensures 
that Indigenous peoples and minority groups are prop-
erly represented in positions of leadership. We continue 
to search for Canadians who reflect the values that we all 
embrace: inclusion, honesty, fiscal prudence, and gener-
osity of spirit. Together, we will build a government as 
diverse as Canada.

We are equally committed to providing a healthy work-
place that supports one’s dignity, self-esteem and the 
ability to work to one’s full potential. With this in mind, 
all appointees will be expected to take steps to promote 
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nommées devront prendre des mesures pour promouvoir 
et maintenir un environnement de travail sain, respec-
tueux et exempt de harcèlement.

Le gouvernement du Canada sollicite actuellement des 
candidatures auprès de divers Canadiens talentueux 
provenant de partout au pays qui manifestent un intérêt 
pour les postes suivants.

Possibilités d’emploi actuelles

Les possibilités de nominations des postes pourvus 
par  décret suivantes sont actuellement ouvertes aux 
demandes. Chaque possibilité est ouverte aux demandes 
pour un minimum de deux semaines à compter de la date 
de la publication sur le site Web des nominations par le 
gouverneur en conseil.

Possibilités de nominations par le gouverneur en 
conseil

Poste Organisation Date de clôture

Administrateur Banque du Canada  
 

Président Banque de 
développement du 
Canada

Administrateur Fondation 
canadienne pour 
l’innovation  

Administrateur Fondation 
du Canada 
pour l’appui 
technologique au 
développement 
durable

Administrateur Banque de 
l’infrastructure du 
Canada

Président du conseil Société 
canadienne 
d’hypothèques et 
de logement

Administrateur Société 
canadienne 
d’hypothèques et 
de logement

Président Société 
canadienne 
d’hypothèques et 
de logement  

Président Organisation 
canadienne 
d’élaboration 
de normes 
d’accessibilité

and maintain a healthy, respectful and harassment-free 
work environment.

The Government of Canada is currently seeking applica-
tions from diverse and talented Canadians from across 
the country who are interested in the following positions.

Current opportunities

The following opportunities for appointments to Gov-
ernor in Council positions are currently open for appli-
cations. Every opportunity is open for a minimum of two 
weeks from the date of posting on the Governor in Council 
appointments website.

Governor in Council appointment opportunities

Position Organization Closing date

Director Bank of Canada  
 

Chairperson Business 
Development Bank 
of Canada

Director Canada 
Foundation for 
Innovation  

Director Canada 
Foundation for 
Sustainable 
Development 
Technology  

Director Canada 
Infrastructure Bank  

Chairperson Canada Mortgage 
and Housing 
Corporation  

Director Canada Mortgage 
and Housing 
Corporation  

President Canada Mortgage 
and Housing 
Corporation  
 

Chairperson Canadian 
Accessibility 
Standards 
Development 
Organization

https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
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Position Organization Closing date

Director Canadian 
Accessibility 
Standards 
Development 
Organization

Director Canadian Centre 
on Substance 
Abuse

Director Canadian 
Commercial 
Corporation

Chief Executive  
Officer

Canadian Energy 
Regulator

Commissioner Canadian Energy 
Regulator

Director Canadian Energy 
Regulator

Chief Commissioner Canadian Grain 
Commission  

Chief Commissioner Canadian 
Human Rights 
Commission  

Member Canadian Human 
Rights Tribunal  

Member Canadian Institutes 
of Health Research  

President Canadian Institutes 
of Health Research  

Member Canadian 
International Trade 
Tribunal

Chairperson Canadian Museum 
for Human Rights  

President Canadian 
Nuclear Safety 
Commission

Director Canadian 
Race Relations 
Foundation

Member Canadian Statistics 
Advisory Council  

Director Canadian Tourism 
Commission  

Chairperson Canadian 
Transportation 
Accident 
Investigation and 
Safety Board  

Poste Organisation Date de clôture

Administrateur Organisation 
canadienne 
d’élaboration 
de normes 
d’accessibilité

Administrateur Centre canadien 
de lutte contre les 
toxicomanies

Administrateur Corporation 
commerciale 
canadienne

Président-directeur 
général

Régie canadienne 
de l’énergie

Commissaire Régie canadienne 
de l’énergie

Administrateur Régie canadienne 
de l’énergie

Président Commission 
canadienne des 
grains

Président Commission 
canadienne 
des droits de la 
personne

Membre Tribunal canadien 
des droits de la 
personne

Membre Instituts de 
recherche en santé 
du Canada

Président Instituts de 
recherche en santé 
du Canada

Membre Tribunal canadien 
du commerce 
extérieur

Président Musée canadien 
des droits de la 
personne

Président Commission 
canadienne de 
sûreté nucléaire

Administrateur Fondation 
canadienne des 
relations raciales

Membre Conseil consultatif 
canadien de la 
statistique

Administrateur Commission 
canadienne du 
tourisme

Président Bureau canadien 
d’enquête sur 
les accidents de 
transport et de 
la sécurité des 
transports
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Poste Organisation Date de clôture

Membre Bureau canadien 
d’enquête sur 
les accidents de 
transport et de 
la sécurité des 
transports

Commissaire Commission du 
droit d’auteur

Administrateur Exportation et 
développement 
Canada

Conseiller Conseil de gestion 
financière des 
Premières Nations  

Commissaire Commission de 
la fiscalité des 
premières nations

Administrateur 
(Fédéral)

Administration 
portuaire de 
Halifax

Membre Commission 
des lieux et 
monuments 
historiques du 
Canada

Greffier de la Chambre 
des communes

Chambre des 
communes

Légiste et conseiller 
parlementaire

Chambre des 
communes

Membre Comité consultatif 
indépendant sur 
l’admissibilité aux 
mesures fiscales 
relatives au 
journalisme

Vice-président Comité consultatif 
indépendant sur 
l’admissibilité aux 
mesures fiscales 
relatives au 
journalisme

Membre d’un groupe 
spécial / groupe  
spécial d’appel

Secrétariat 
du commerce 
intérieur — Accord 
de libre-échange 
canadien

Commissaire Commission 
internationale pour 
la conservation 
des thonidés de 
l’Atlantique

Commissaire Commission 
conjointe 
internationale

Président Administration 
de pilotage des 
Laurentides

Bibliothécaire 
parlementaire

Bibliothèque du 
Parlement

Position Organization Closing date

Member Canadian 
Transportation 
Accident 
Investigation and 
Safety Board  

Member Copyright Board  

Director Export 
Development 
Canada

Director First Nations 
Financial 
Management 
Board

Commissioner First Nations Tax 
Commission  

Director  
(Federal)

Halifax Port 
Authority  

Member Historic Sites and 
Monuments Board 
of Canada  
 

Clerk of the House of 
Commons

House of 
Commons

Law Clerk and 
Parliamentary Counsel

House of 
Commons

Member Independent 
Advisory Board 
on Eligibility for 
Journalism Tax 
Measures  

Vice-Chairperson Independent 
Advisory Board 
on Eligibility for 
Journalism Tax 
Measures  

Dispute/Appellate 
Panellist

Internal Trade 
Secretariat — 
Canadian Free 
Trade Agreement  

Commissioner International 
Commission on 
the Conservation 
of Atlantic Tunas  

Commissioner International Joint 
Commission  

Chairperson Laurentian Pilotage 
Authority  

Parliamentary 
Librarian

Library of 
Parliament
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Poste Organisation Date de clôture

Président Comité externe 
d’examen des 
griefs militaires

Vice-président Comité externe 
d’examen des 
griefs militaires

Président Conseil consultatif 
national sur la 
pauvreté

Membre (Questions 
relatives aux enfants)

Conseil consultatif 
national sur la 
pauvreté

Commissaire Commission des 
champs de bataille 
nationaux

Président Musée des  
beaux-arts du 
Canada

Président Conseil national 
des aînés

Membre Conseil national 
des aînés

Représentant  
canadien

Organisation pour 
la Conservation 
du Saumon de 
l’Atlantique Nord

Représentant  
canadien

Commission 
des poissons 
anadromes du 
Pacifique Nord

Commissaire aux 
conflits d’intérêts et à 
l’éthique

Bureau du 
commissaire aux 
conflits d’intérêts 
et à l’éthique

Directeur des 
poursuites pénales

Bureau du 
directeur des 
poursuites pénales

Président Commission de la 
fonction publique

Recteur Collège militaire 
royal du Canada

Greffier du Sénat et 
greffier des  
Parlements 

Sénat

Membre Conseil de 
recherches en 
sciences humaines

Conseiller Conseil canadien 
des normes

Président Téléfilm Canada

Membre Téléfilm Canada

Administrateur VIA Rail Canada Inc.

Position Organization Closing date

Chairperson Military Grievances 
External Review 
Committee

Vice-Chairperson Military Grievances 
External Review 
Committee

Chairperson National Advisory 
Council on Poverty  

Member (Children’s 
Issues)

National Advisory 
Council on Poverty  

Commissioner National 
Battlefields 
Commission

Chairperson National Gallery of 
Canada 

Chairperson National Seniors 
Council

Member National Seniors 
Council

Canadian 
Representative

North Atlantic 
Salmon 
Conservation 
Organization

Canadian 
Representative

North Pacific 
Anadromous Fish 
Commission  

Conflict of Interest and 
Ethics Commissioner

Office of the 
Conflict of Interest 
and Ethics 
Commissioner

Director of Public 
Prosecutions

Office of the 
Director of Public 
Prosecutions

President Public Service 
Commission

Principal Royal Military 
College of Canada

Clerk of the Senate 
and Clerk of the 
Parliaments

Senate

Member Social Sciences 
and Humanity 
Research Council

Member Standards Council 
of Canada

Chairperson Telefilm Canada

Member Telefilm Canada

Director VIA Rail Canada Inc.
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PARLEMENT

CHAMBRE DES COMMUNES

Première session, 44e législature

PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

L’article 130 du Règlement relatif aux avis de demande de 
projets de loi d’intérêt privé a été publié dans la Partie I de 
la Gazette du Canada du 20 novembre 2021.

Pour de plus amples renseignements, veuillez commu-
niquer avec le Bureau des affaires émanant des dépu-
tés à l’adresse suivante  : Chambre des communes, Édi-
fice de l’Ouest, pièce 314-C, Ottawa (Ontario) K1A 0A6, 
613-992-9511.

Le greffier de la Chambre des communes
Eric Janse

SANCTION ROYALE

Le mardi 5 décembre 2023

Le mardi 5 décembre 2023, Son Excellence la gouverneure 
générale a accordé la sanction royale au nom de Sa Majesté 
au projet de loi mentionné ci-dessous.

La sanction a été octroyée par déclaration écrite, confor-
mément à la Loi sur la sanction royale, L.C. 2002, ch. 15. 
Aux termes de l’article 5 de cette loi, « la déclaration écrite 
porte sanction royale le jour où les deux chambres du Par-
lement en ont été avisées ».

Le Sénat a été informé de la déclaration écrite le mardi 
5 décembre 2023.

La Chambre des communes a été informée de la déclara-
tion écrite le mardi 5 décembre 2023.

Loi modifiant le Code criminel (réforme sur la mise en 
liberté sous caution) 
(Projet de loi C-48, chapitre 30, 2023)

Le greffier du Sénat et greffier des Parlements
Gérald Lafrenière

PARLIAMENT

HOUSE OF COMMONS

First Session, 44th Parliament

PRIVATE BILLS

Standing Order 130 respecting notices of intended appli-
cations for private bills was published in the Canada Gaz-
ette, Part I, on November 20, 2021.

For further information, contact the Private Members’ 
Business Office, House of Commons, West Block, 
Room 314-C, Ottawa, Ontario K1A 0A6, 613-992-9511.

Eric Janse
Clerk of the House of Commons

ROYAL ASSENT

Tuesday, December 5, 2023

On Tuesday, December 5, 2023, Her Excellency the Gov-
ernor General signified assent in His Majesty’s name to 
the bill listed below.

Assent was signified by written declaration, pursuant to 
the Royal Assent Act, S.C. 2002, c. 15. Section 5 of that Act 
provides that each Act “. . . is deemed to be assented to on 
the day on which the two Houses of Parliament have been 
notified of the declaration.”

The Senate was notified of the written declaration on 
Tuesday, December 5, 2023.

The House of Commons was notified of the written dec-
laration on Tuesday, December 5, 2023.

An Act to amend the Criminal Code (bail reform) 
(Bill C-48, chapter 30, 2023)

Gérald Lafrenière
Clerk of the Senate and Clerk of the Parliaments

https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p1/2021/2021-11-20/html/parliament-parlement-fra.html
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p1/2021/2021-11-20/html/parliament-parlement-eng.html
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COMMISSIONS

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR

RÉEXAMEN RELATIF À L’EXPIRATION DE 
L’ORDONNANCE

Tôles d’acier au carbone laminées à chaud

Le Tribunal canadien du commerce extérieur donne avis 
que, aux termes du paragraphe 76.03(1) de la Loi sur les 
mesures spéciales d’importation (LMSI), il procédera 
au réexamen relatif à l’expiration (réexamen relatif à 
l’expiration  RR-2023-002) de son ordonnance rendue le 
9 août 2018, dans le cadre du réexamen relatif à l’expira-
tion RR-2017-004, concernant le dumping de tôles d’acier 
au carbone laminées à chaud et de tôles d’acier allié 
résistant à faible teneur, n’ayant subi aucun autre com-
plément d’ouvraison que le laminage à chaud, traitées 
ou non à la chaleur, coupées à longueur, d’une largeur 
variant de 24  po (+/ 610  mm) à 152  po (+/- 3  860  mm) 
inclusivement, et d’une épaisseur variant de 0,187  po 
(+/- 4,75 mm) à 4 po (+/101,6 mm) inclusivement, mais 
à l’exclusion des tôles devant servir à la fabrication de 
tuyaux ou de tubes (aussi appelées «  feuillards  »), des 
tôles en bobines, des tôles  dont la surface présente par 
intervalles un motif laminé en relief (aussi appelées 
«  tôles de plancher  ») et des tôles fabriquées selon les 
spécifications A515 et A516M/A516 de l’American Society 
for Testing and Materials, nuance  70 (aussi appelées 
« tôles pour appareils à pression ») d’une épaisseur supé-
rieure à 3,125 po (+/- 79,3 mm), originaires ou exportées 
de la République populaire de Chine (les marchandises 
en cause).

Lors du présent réexamen relatif à l’expiration, l’Agence 
des services frontaliers du Canada (ASFC) doit d’abord 
décider si l’expiration de l’ordonnance concernant les 
marchandises en cause entraînera vraisemblablement la 
poursuite ou la reprise du dumping de ces dernières. Si 
l’ASFC décide que l’expiration de l’ordonnance à l’égard 
de certaines marchandises causera vraisemblablement 
la poursuite ou la reprise du dumping, le Tribunal déci-
dera alors si la poursuite ou la reprise du dumping cau-
sera vraisemblablement un dommage à la branche de 
production nationale. L’ASFC rendra sa décision dans les 
150  jours après avoir reçu l’avis de l’ouverture du réexa-
men relatif à l’expiration par le Tribunal, soit au plus tard 
le 7 décembre 2023. Le Tribunal publiera son ordonnance 
et son exposé des motifs au plus tard le 15 mai 2024.

Chaque personne ou gouvernement qui souhaite partici-
per au réexamen relatif à l’expiration doit déposer auprès 
du Tribunal le Formulaire  I  — Avis de participation, au 
plus  tard le 25  juillet  2023. En ce qui concerne l’impor- 
tance de l’échéance pour le dépôt d’un avis de partici-
pation, veuillez lire attentivement la section intitulée 
« Soutien des producteurs nationaux » dans le document 
intitulé « Renseignements additionnels » annexé à l’avis 

COMMISSIONS

CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL

EXPIRY REVIEW OF ORDER

Hot-rolled carbon steel plate

The Canadian International Trade Tribunal gives notice 
that, pursuant to subsection  76.03(1) of the Special 
Import Measures Act (SIMA), it will initiate an expiry 
review (Expiry Review RR-2023-002) of its order made on 
August  9, 2018, in expiry review  RR-2017-004, concern-
ing the dumping of hot-rolled carbon steel plate and high 
strength low-alloy plate not further manufactured than 
hot-rolled, heat-treated or not, in cut lengths, in widths 
from 24 in. (+/- 610 mm) to 152 in. (+/- 3,860 mm) inclu-
sive, and thicknesses from 0.187 in. (+/- 4.75 mm) to 
4.0 in. (+/- 101.6 mm) inclusive, but excluding plate for 
use in the manufacture of pipe and tube (also known as 
skelp), plate in coil form, plate having a rolled, raised fig-
ure at regular intervals on the surface (also known as floor 
plate) and plate produced to American Society for Test-
ing and Materials specifications  A515 and A516M/A516, 
grade 70 (also known as pressure vessel quality plate) in 
thicknesses greater than 3.125 in. (+/- 79.3 mm), originat-
ing in or exported from the People’s Republic of China (the 
subject goods).

In this expiry review, the Canada Border Services 
Agency (CBSA) will first determine whether the expiry of 
the order in respect of the subject goods is likely to result in 
the continuation or resumption of dumping of the subject 
goods. If the CBSA determines that the expiry of the order 
in respect of any goods is likely to result in the continua-
tion or resumption of dumping, the Tribunal will then 
determine if the continued or resumed dumping is likely 
to result in injury to the domestic industry. The CBSA will 
provide notice of its determination within 150 days after 
receiving notice of the Tribunal’s initiation of the expiry 
review, that is, no later than December 7, 2023. The Tri-
bunal will issue its order and its statement of reasons no 
later than May 15, 2024.

Each person or government wishing to participate in this 
expiry review must file Form  I—Notice of Participation 
with the Tribunal, on or before July 25, 2023. Regarding 
the importance of the deadline to file a notice of participa-
tion, please read carefully the section titled “Support by 
domestic producers” in the document titled “Additional 
information” appended to the notice available on the Tri-
bunal’s website. Each counsel who intends to represent 

https://citt-tcce.gc.ca/fr/formulaires/formulaire-avis-participation-partie
https://citt-tcce.gc.ca/en/forms/form-notice-participation-party
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a party in the expiry review must file Form II—Notice of 
Representation and Form III—Declaration and Undertak-
ing with the Tribunal, on or before July 25, 2023. The Tri-
bunal will issue a list of participants shortly thereafter.

On January 29, 2024, the Tribunal will distribute the record 
to participants. Counsel and self-represented participants 
are required to serve their respective submissions on each 
other on the dates outlined below. Public submissions are 
to be served on counsel and those participants who are 
not represented by counsel. Confidential submissions are 
to be served only on counsel who have access to the confi-
dential record, and who have filed Form III—Declaration 
and Undertaking with the Tribunal. This information will 
be included in the list of participants. One complete elec-
tronic version of all submissions must be filed with the 
Tribunal.

The Tribunal will hold a public hearing relating to this 
expiry review commencing on March 4, 2024. The type of 
hearing will be communicated at a later date. If there are 
no opposing parties, the Tribunal may explore the possi-
bility of holding a file hearing, i.e. a hearing through writ-
ten submissions only, instead of an oral hearing.

Written submissions, correspondence and requests for 
information regarding the Tribunal’s portion of this mat-
ter should be addressed to the Registry, Canadian Inter-
national Trade Tribunal Secretariat, at citt-tcce@tribunal.
gc.ca or you may reach the Registry at 613-993-3595.

Further details regarding this expiry review, including the 
schedule of key events, are contained in the documents 
entitled “Additional Information” and “Expiry Review 
Schedule” appended to the notice available on the Tribu-
nal’s website.

Ottawa, July 10, 2023

CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL

INQUIRY

Laboratory and scientific equipment

The Canadian International Trade Tribunal has received 
a complaint (File PR-2023-041) from Malvern Panalytical, 
a Division of Spectris Canada Inc. (Malvern) of Montréal, 
Quebec, concerning a procurement (Solicitation 23-58122) 
made by the National Research Council of Canada. The 
solicitation was for the acquisition of a particle size ana-
lyzer. Pursuant to subsection  30.13(2) of the Canadian 
International Trade Tribunal Act and subsection  7(2) 

disponible sur le site Web du Tribunal. Chaque avocat qui 
désire représenter une partie au réexamen relatif à l’expi-
ration doit déposer auprès du Tribunal le Formulaire II — 
Avis de représentation et le Formulaire  III — Acte de 
déclaration et d’engagement, au plus tard le 25 juillet 2023. 
Le Tribunal distribuera la liste des participants peu après. 

Le 29  janvier 2024, le Tribunal distribuera le dossier aux 
participants. Les avocats et les participants se représen-
tant eux-mêmes doivent se signifier mutuellement leurs 
exposés aux dates mentionnées ci-dessous. Les exposés 
publics doivent être remis aux avocats et aux parties qui 
ne sont pas représentées. Les exposés confidentiels ne 
doivent être remis qu’aux avocats qui ont accès au dossier 
confidentiel et qui ont déposé auprès du Tribunal le For-
mulaire  III — Acte de déclaration et d’engagement. Ces 
renseignements figureront sur la liste des participants. 
Une version électronique complète de tous les exposés 
doit être déposée auprès du Tribunal.

Le Tribunal tiendra une audience publique dans le cadre 
du présent réexamen relatif à l’expiration à compter du 
4 mars 2024. Le Tribunal communiquera à une date ulté-
rieure le type d’audience. S’il n’y a pas de parties opposées, 
le Tribunal a la possibilité de tenir une audience sur pièces, 
c’est-à-dire d’instruire le dossier sur la foi des pièces ver-
sées au dossier, plutôt que de tenir une audience.

La correspondance, les demandes de renseignements 
et les exposés écrits concernant la partie du réexamen 
relatif à l’expiration du Tribunal doivent être envoyés au 
greffe, Secrétariat du Tribunal canadien du commerce 
extérieur, à l’adresse tcce-citt@tribunal.gc.ca ou il est 
possible de communiquer avec le greffe par téléphone au 
613-993-3595.

Des renseignements additionnels concernant le présent 
réexamen relatif à l’expiration, y compris le calendrier 
des étapes importantes, se trouvent dans les documents 
intitulés « Renseignements additionnels » et « Calendrier 
du réexamen relatif à l’expiration » annexés à l’avis dispo-
nible sur le site Web du Tribunal.

Ottawa, le 10 juillet 2023

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ENQUÊTE

Équipements scientifiques et de laboratoire

Le Tribunal canadien du commerce extérieur a reçu une 
plainte (dossier PR-2023-041) déposée par Malvern Pana-
lytical, une division de Spectris Canada Inc.  (Malvern), 
de Montréal (Québec), concernant un marché  (appel 
d’offres  23-58122) passé par le Conseil national de 
recherches du Canada. L’appel d’offres visait l’acquisi-
tion d’un analyseur granulométrique. Conformément au 
paragraphe 30.13(2) de la Loi sur le Tribunal canadien du 

https://citt-tcce.gc.ca/en/forms/form-ii-notice-representation-counsel-record
https://citt-tcce.gc.ca/en/forms/form-ii-notice-representation-counsel-record
https://citt-tcce.gc.ca/en/forms/form-iii-declaration-and-undertaking-counsel-record
https://citt-tcce.gc.ca/en/forms/form-iii-declaration-and-undertaking-counsel-record
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
https://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/ra/en/item/18505/index.do
https://citt-tcce.gc.ca/fr/formulaires/formulaire-ii-avis-representation-avocat-inscrit-au-dossier
https://citt-tcce.gc.ca/fr/formulaires/formulaire-ii-avis-representation-avocat-inscrit-au-dossier
https://citt-tcce.gc.ca/fr/formulaires/formulaire-iii-acte-declaration-et-engagement-avocat-inscrit-au-dossier
https://citt-tcce.gc.ca/fr/formulaires/formulaire-iii-acte-declaration-et-engagement-avocat-inscrit-au-dossier
mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=tcce-citt%40tribunal.gc.ca
https://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/ra/fr/item/18505/index.do
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commerce extérieur et au paragraphe 7(2) du Règlement 
sur les enquêtes du Tribunal canadien du commerce exté-
rieur sur les marchés publics, avis est donné que le Tribu-
nal a décidé, le 5 décembre 2023, d’enquêter sur la plainte.

Malvern allègue que le soumissionnaire retenu n’a pas 
satisfait aux exigences obligatoires de l’appel d’offres.

Pour obtenir plus de renseignements, veuillez communi-
quer avec  le greffe, 613-993-3595 (téléphone), tcce-citt@
tribunal.gc.ca (courriel).

Ottawa, le 5 décembre 2023

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

AVIS AUX INTÉRESSÉS

Le Conseil affiche sur son site Web les décisions, les avis 
de consultation, les politiques réglementaires, les bul- 
letins d’information et les ordonnances originales et 
détaillées qu’il publie dès leur entrée en vigueur. Confor-
mément à la partie  1 des Règles de pratique et de pro-
cédure du Conseil de la radiodiffusion et des télécom-
munications canadiennes, ces documents peuvent être 
consultés au bureau du Conseil, comme peuvent l’être tous 
les documents qui se rapportent à une instance, y com-
pris les avis et les demandes, qui sont affichés sur le site 
Web du Conseil sous la rubrique « Instances publiques et 
audiences ».

Les documents qui suivent sont des versions abrégées des 
documents originaux du Conseil. 

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

DÉCISIONS

of the Canadian International Trade Tribunal Procure-
ment Inquiry Regulations, notice is given that the Tribu-
nal made a decision on December 5, 2023, to conduct an 
inquiry into the complaint.

Malvern alleges that the successful bidder did not meet 
the mandatory requirements of the solicitation.

Further information may be obtained from the Registry, 
613-993-3595 (telephone), citt-tcce@tribunal.gc.ca (email).

Ottawa, December 5, 2023

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION

NOTICE TO INTERESTED PARTIES

The Commission posts on its website original, detailed 
decisions, notices of consultation, regulatory policies, 
information bulletins and orders as they come into  
force. In accordance with Part 1 of the Canadian Radio-
television and Telecommunications Commission Rules of 
Practice and Procedure, these documents may be exam-
ined at the Commission’s office, as can be documents 
relating to a proceeding, including the notices and appli-
cations, which are posted on the Commission’s website, 
under “Public proceedings & hearings.”

The following documents are abridged versions of the 
Commission’s original documents. 

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND  
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION

DECISIONS

Decision number /  
Numéro de la décision

Publication date /  
Date de publication

Applicant’s name /  
Nom du demandeur

Undertaking / 
Entreprise City / Ville Province

2023-401 December 4, 2023 /  
4 décembre 2023

2251723 Ontario Inc. VMedia Across Canada /  
L’ensemble du 
Canada

N.A. / s.o.

2023-402 December 4, 2023 /  
4 décembre 2023

Dufferin 
Communications Inc.

CKPC Brantford Ontario

2023-403 December 4, 2023 /  
4 décembre 2023

United Christian 
Broadcasters Media 
Canada

CJLT-FM Medicine Hat Alberta

2023-404 December 5, 2023 /  
5 décembre 2023

Newfoundland 
Broadcasting 
Company Limited

CHOZ-FM Elliston, Gander, 
Marystown and / et  
St. John’s

Newfoundland and 
Labrador /  
Terre-Neuve-et-
Labrador 

2023-405 December 7, 2023 /  
7 décembre 2023

2190015 Ontario Inc. CHCH-DT Hamilton and / et 
various locations in 
Ontario /  
diverses localités en 
Ontario

Ontario

mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
https://crtc.gc.ca/fra/accueil-home.htm
https://crtc.gc.ca/fra/consultation/
https://crtc.gc.ca/fra/consultation/
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca%20?subject=
https://crtc.gc.ca/eng/home-accueil.htm
https://crtc.gc.ca/eng/consultation/
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OFFICE DES TRANSPORTS DU CANADA 

LOI SUR LES TRANSPORTS DU CANADA

Prix d’interconnexion réglementés pour 2024

Attendu que dans la détermination no R-2023-237 du 
24  novembre  2023, l’Office des transports du Canada 
(Office) a fixé, conformément au paragraphe 127.1(1) de 
la Loi sur les transports au Canada (LTC), L.C. 1996, 
ch. 10, dans sa version modifiée, les prix d’interconnexion 
réglementés pour 2024 en fonction des zones tarifaires 
d’interconnexion définies dans le Règlement sur l’inter-
connexion du trafic ferroviaire, DORS/88-41, dans sa 
version modifiée;

Attendu qu’en vertu du paragraphe  127.1(5) de la LTC, 
l’Office fait publier les prix d’interconnexion dans la Par-
tie I de la Gazette du Canada au plus tard le 31 décembre 
précédant le début de l’année civile durant laquelle ils 
s’appliqueront,

L’Office publie par la présente les prix d’interconnexion 
pour l’année civile 2024.

Tableau : Prix d’interconnexion pour 2024

Article Colonne I  
 
 
 
 
Zone tarifaire d’interconnexion

Colonne II  
 
Prix par wagon pour l’interconnexion du 
trafic à destination ou en provenance d’une 
voie d’évitement  
($)

Colonne III  
 
 
Prix par wagon pour l’interconnexion d’une 
rame de wagons  
($)

1. Zone 1 425 75

2. Zone 2 545 115

3. Zone 3 640 110

4. Zone 4A 580 150

5. Zone 4B 580 + 7,36 par kilomètre additionnel 150 + 2,05 par kilomètre additionnel

6. Zone 5 848 + 4,61 par kilomètre additionnel 325 + 1,60 par kilomètre additionnel

CANADIAN TRANSPORTATION AGENCY 

CANADIAN TRANSPORTATION ACT

Regulated interswitching rates for 2024

Whereas in Determination No. R-2023-237 dated Novem-
ber 24, 2023, the Canadian Transportation Agency (Agency) 
determined, pursuant to subsection  127.1(1) of the 
Canada Transportation Act (CTA), S.C. 1996, c. 10, as 
amended, the regulated interswitching rates for 2024, 
according to the interswitching distance zones as defined 
in the Railway Interswitching Regulations, SOR/88-41, 
as amended;

Whereas pursuant to subsection 127.1(5) of the CTA, the 
Agency shall cause the interswitching rates to be pub-
lished in the Canada Gazette, Part I, no later than Decem-
ber 31 before the beginning of the calendar year for which 
the rates apply,

The Agency hereby publishes the interswitching rates for 
the 2024 calendar year.

Table: Interswitching rates for 2024

Item Column I  
 
 
 
Interswitching distance zone

Column II  
 
Rate per car for interswitching traffic to or 
from a siding  
($)

Column III  
 
 
Rate per car for interswitching a car block  
($)

1. Zone 1 425 75

2. Zone 2 545 115

3. Zone 3 640 110

4. Zone 4A 580 150

5. Zone 4B 580 + 7.36 per additional kilometre 150 + 2.05 per additional kilometre

6. Zone 5 848 + 4.61 per 

additional kilometre

325 + 1.60 per

additional kilometre
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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

LOI SUR L’EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE

Permission et congé accordés (Sandhu, Jaspreet)

La Commission de la fonction publique du Canada, en 
vertu de l’article 116 de la Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique, donne avis par la présente qu’elle a accordé à 
Jaspreet Sandhu, agente des services de paiement, Emploi 
et Développement social Canada, la permission aux 
termes du paragraphe 114(4) de ladite loi de tenter d’être 
choisie comme candidate, avant et pendant la période 
électorale, et de se porter candidate avant la période 
électorale à l’élection fédérale dans la circonscription de 
Brampton-Ouest (Ontario). L’élection est prévue au plus 
tard pour le 25 octobre 2025.

En vertu du paragraphe 114(5) de ladite loi, la Commis-
sion de la fonction publique du Canada lui a aussi accordé, 
pour la période électorale, un congé sans solde entrant en 
vigueur le premier jour de la période électorale où la fonc-
tionnaire est candidate.

Le 5 décembre 2023

Le président par intérim
Stan Lee

La commissaire
Fiona Spencer

La commissaire
Hélène Laurendeau 

PUBLIC SERVICE COMMISSION

PUBLIC SERVICE EMPLOYMENT ACT

Permission and leave granted (Sandhu, Jaspreet)

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
section 116 of the Public Service Employment Act, hereby 
gives notice that it has granted permission, pursuant to 
subsection 114(4) of the said Act, to Jaspreet Sandhu, Pay-
ment Services Officer, Employment and Social Develop-
ment Canada, to seek nomination as a candidate, before 
and during the election period, and to be a candidate 
before the election period in the federal election in the 
electoral district of Brampton West, Ontario. The election 
is expected to be held on or before October 25, 2025.

The Public Service Commission of Canada, pursuant to 
subsection 114(5) of the said Act, has also granted a leave 
of absence without pay during the election period, effect-
ive the first day the employee is a candidate during the 
election period.

December 5, 2023

Stan Lee 
Acting President

Fiona Spencer
Commissioner

Hélène Laurendeau
Commissioner
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AVIS DIVERS

LA COMPAGNIE D’ASSURANCE-VIE ALLIANZ 
D’AMÉRIQUE DU NORD 
 
ASSOMPTION COMPAGNIE MUTUELLE 
D’ASSURANCE-VIE

CONVENTION DE RÉASSURANCE AUX FINS DE 
PRISE EN CHARGE

Avis est donné par les présentes que la Compagnie 
d’assurance-vie Allianz d’Amérique du Nord (« Allianz »), 
conformément à l’article  587.1 de la Loi sur les sociétés 
d’assurances (Canada), a l’intention de présenter une 
demande auprès du surintendant des institutions finan-
cières du Canada (le « Surintendant »), le 17 janvier 2024 
ou après cette date, afin d’obtenir l’approbation du surin-
tendant pour se faire réassurer aux fins de prise en charge, 
par Assomption Compagnie mutuelle d’assurance-vie 
(« Assomption »), contre tous les risques assumés par la 
division canadienne d’Allianz aux termes de ses polices au 
Canada.

Les titulaires de police d’Allianz pourront consulter une 
copie de la convention de réassurance aux fins de prise 
en charge proposée et du rapport de l’actuaire indépen-
dant relatif à cette opération pendant les heures normales 
d’ouverture au bureau de l’agent principal de la division 
canadienne d’Allianz, situé au 1600-130, rue Adélaïde 
Ouest, Toronto (Ontario) M5H 3P5, pendant les 30 jours 
qui suivent la publication du présent avis. Tout titulaire 
de police souhaitant obtenir une copie de la convention de 
réassurance aux fins de prise en charge ou du rapport de 
l’actuaire indépendant peut le faire en écrivant à l’agent 
principal d’Allianz à l’adresse susmentionnée.

SOCIÉTÉ DE FIDUCIE PRIVÉE MD 
 
LA SOCIÉTÉ DE FIDUCIE BANQUE DE 
NOUVELLE-ÉCOSSE

LETTRES PATENTES DE FUSION 

Avis est par les présentes donné, en vertu des dispositions 
de l’article 233 de la Loi sur les sociétés de fiducie et de 
prêt (Canada), que la Société de fiducie privée MD et La 
Société de Fiducie Banque de Nouvelle-Écosse (ensemble, 
les « requérants ») entendent faire une demande conjointe 
au ministre des Finances, le 18 décembre 2023 ou après 
cette date, pour obtenir des lettres patentes de fusion 
leur permettant de poursuivre leurs activités en tant que 
société unique sous le nom français « La Société de Fidu-
cie Banque de Nouvelle-Écosse » et le nom anglais « The 
Bank of Nova Scotia Trust Company ». Le siège social de 
la société fusionnée sera situé à Toronto, en Ontario.

MISCELLANEOUS NOTICES

ALLIANZ LIFE INSURANCE COMPANY OF NORTH 
AMERICA 
 
ASSUMPTION MUTUAL LIFE INSURANCE 
COMPANY

ASSUMPTION REINSURANCE AGREEMENT

Notice is hereby given that Allianz Life Insurance Com-
pany of North America (“Allianz”), pursuant to sec-
tion  587.1 of the Insurance Companies Act (Canada), 
intends to make an application to the Superintendent of 
Financial Institutions (Canada) [the “Superintendent”] 
on or after January  17, 2024, for the Superintendent’s 
approval to cause itself to be reinsured, on an assumption 
basis, by Assumption Mutual Life Insurance Company 
(“Assumption”), against all of the risks undertaken by the 
Canadian branch of Allianz under its policies in Canada.

A copy of the proposed assumption reinsurance agree-
ment and the report of the independent actuary relating 
to this transaction will be available for inspection by the 
policyholders of Allianz during regular business hours at 
the office of the Chief Agent of the Canadian branch of 
Allianz located at 1600–130 Adelaide Street West, Toronto, 
Ontario M5H 3P5, for a period of 30 days following pub-
lication of this notice. Any policyholder who wishes to 
obtain a copy of the assumption reinsurance agreement or 
the report of the independent actuary may do so in writing 
to the Chief Agent of Allianz at the above-noted addresses.

MD PRIVATE TRUST COMPANY 
 
THE BANK OF NOVA SCOTIA TRUST COMPANY

LETTERS PATENT OF AMALGAMATION 

Notice is hereby given, pursuant to the provisions of sec-
tion 233 of the Trust and Loan Companies Act (Canada), 
that MD Private Trust Company and The Bank of Nova 
Scotia Trust Company (together, the “Applicants”) intend 
to make a joint application to the Minister of Finance, on 
or after December 18, 2023, for letters patent of amalgam-
ation continuing the Applicants as one company under 
the name “The Bank of Nova Scotia Trust Company” in 
English and “La Société de Fiducie Banque de Nouvelle-
Écosse” in French. The head office of the amalgamated 
company would be located in Toronto, Ontario.
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La date d’entrée en vigueur de la fusion proposée est 
le 1er  mai  2024, ou toute autre date fixée par les lettres 
patentes de fusion.

Remarque  : La publication du présent avis ne doit pas 
être interprétée comme une attestation de la délivrance 
de lettres patentes. La délivrance des lettres patentes 
sera tributaire du processus normal d’examen des 
demandes prévu par la Loi sur les sociétés de fiducie et de 
prêt (Canada) et de la décision du ministre des Finances.

Le 25 novembre 2023

Société de fiducie privée MD
La Société de Fiducie Banque de Nouvelle-Écosse

The effective date of the proposed amalgamation would be 
May 1, 2024, or any other date fixed by the letters patent 
of amalgamation.

Note: The publication of this Notice should not be con-
strued as evidence that letters patent will be issued. The 
granting of the letters patent will be dependent upon the 
normal Trust and Loan Companies Act (Canada) applica-
tion review process and the discretion of the Minister of 
Finance.

November 25, 2023

MD Private Trust Company
The Bank of Nova Scotia Trust Company
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Règlement sur le précontrôle aux 
États-Unis

Fondement législatif
Loi sur le précontrôle (2016)

Organisme responsable
Agence des services frontaliers du Canada

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Résumé 

Enjeux : Le Canada et les États-Unis se sont engagés à 
explorer davantage le potentiel des opérations de pré-
contrôle dans les deux pays dans le cadre de l’Accord 
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement 
des États-Unis d’Amérique relatif au précontrôle dans 
les domaines du transport terrestre, ferroviaire, mari-
time et aérien (l’Accord) et de la Loi sur le précon-
trôle  (2016). Afin de faire progresser ce travail et de 
soutenir les opérations canadiennes de précontrôle 
dans le mode terrestre aux États-Unis, un règlement 
sur le précontrôle est nécessaire.

Description  : Tout d’abord, en utilisant les pouvoirs 
prévus par la Loi sur le précontrôle (2016), le Règle-
ment sur le précontrôle aux États-Unis (le projet de 
règlement) permettrait d’adapter les pouvoirs aux 
points d’entrée prévus par la Loi sur l’immigration et 
la protection des réfugiés (LIPR) et ses règlements afin 
qu’ils puissent être appliqués dans une zone de précon-
trôle. Le projet de règlement permettrait également à 
l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) de 
prendre des décisions sur l’admissibilité et de procéder 
au traitement des demandes liées à l’immigration dans 
la zone de précontrôle ou le périmètre de précontrôle 
aux États-Unis, de la même façon qu’au point d’entrée 
au Canada. 

Le projet de règlement définirait les motifs d’interdic-
tion de territoire en vertu de la LIPR s’appliquant au 
précontrôle. De plus, le projet de règlement exclurait 
les pouvoirs « hors du Canada », normalement exercés 
dans les ambassades et les consulats à l’étranger, de 
l’application au précontrôle. De cette façon, le précon-
trôle ne remplacera pas les responsabilités des ambas-
sades et des consulats canadiens à l’étranger.

Preclearance in the United States 
Regulations

Statutory authority
Preclearance Act, 2016

Sponsoring agency
Canada Border Services Agency

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Regulations.) 

Executive summary 

Issues: Canada and the United States (U.S.) committed 
to further exploring the potential of preclearance oper-
ations in both countries through the Agreement on 
Land, Rail, Marine and Air Transport Preclearance 
between the Government of Canada and the Govern-
ment of the United States of America (LRMA) and the 
Preclearance Act, 2016 (PCA, 2016). In order to further 
this work and to support Canadian land preclearance 
operations in the United States, preclearance regula-
tions are required.

Description: First, using authorities under the 
PCA, 2016, the Preclearance in the United States Regu-
lations (the proposed Regulations) would adapt Port of 
Entry (POE) authorities under the Immigration and 
Refugee Protection Act (IRPA) and its regulations so 
that they could be administered at a preclearance area. 
The proposed Regulations would also allow the Canada 
Border Services Agency (CBSA) to make admissibility 
determinations and perform immigration processing 
in the preclearance area or preclearance perimeter in 
the United States, similarly to how it is performed at 
the POE in Canada. 

The proposed Regulations would define the grounds of 
inadmissibility under the IRPA that apply at preclear-
ance. In addition, the proposed Regulations would 
exclude “outside Canada” authorities, normally per-
formed at embassies and consulates abroad, from 
application at preclearance. In this way, preclearance 
will not be taking on the responsibilities of Canadian 
embassies and consulates abroad.
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Second, the proposed Regulations would adapt provi-
sions in the Returning Persons Exemption Regula-
tions, the Tariff Item No. 9807.00.00 Exemption Order 
and Tariff Item No. 9805.00.00 Exemption Order, and 
the Plant Protection Regulations in order to apply cus-
toms and plant-related legislation and regulation at 
preclearance to mirror POE processes. 

Rationale: Establishing Canadian preclearance oper-
ations in the United States would support government 
and industry goals to facilitate the flow of legitimate 
travellers and goods across the border, and increase the 
safety and security of Canadians and the Canadian 
economy by pushing the border out to prevent inadmis-
sible people and goods from entering Canada. Preclear-
ance is also considered a cost-effective option for 
replacing small and remote POEs with aging 
infrastructure. 

Several government partners affected by the proposed 
Regulations, such as Immigration, Refugee and Cit-
izenship Canada (IRCC), the Canadian Food Inspection 
Agency (CFIA), and the Department of Finance, were 
consulted before prepublication. 

There would only be minor direct and indirect costs 
associated with the proposed Regulations, such as 
training costs (for example the development of training 
materials and policy guidance documents, and course 
delivery). While excluded from this cost-benefit analy-
sis, it is noteworthy that there is an overall cost savings 
of adopting Canadian land preclearance in the United 
States through shared operational and facility main-
tenance costs.

Issues

Through the LRMA and the PCA, 2016, Canada and the 
United States committed to further exploring the poten-
tial of preclearance operations in both countries. In order 
to further this work and support Canadian land preclear-
ance operations in the United States, preclearance regula-
tions under the PCA, 2016 are needed. 

Background 

“Preclearance” refers to an arrangement between two 
countries that allows customs and immigration offi-
cials from the country of destination to be located in the 

Ensuite, le projet de règlement permettrait d’adapter 
les dispositions du Règlement sur l’exemption accor-
dée aux personnes revenant au Canada, des Décret 
d’exemption des exigences énoncées au numéro tari-
faire 9807.00.00 et Décret d’exemption du numéro tari-
faire 9805.00.00 et du Règlement sur la protection des 
végétaux afin d’appliquer les lois et règlements en 
matière de douanes et de végétaux au précontrôle en 
vue de refléter les processus aux points d’entrée. 

Justification  : La mise en place d’opérations cana-
diennes de précontrôle aux États-Unis appuierait les 
objectifs du gouvernement et de l’industrie visant à 
faciliter la circulation des voyageurs et des marchan-
dises légitimes de part et d’autre de la frontière et à 
accroître la sûreté et la sécurité des Canadiens et de 
l’économie canadienne en repoussant la frontière pour 
empêcher les personnes interdites de territoire et les 
marchandises inadmissibles d’entrer au Canada. Le 
précontrôle est également considéré comme une option 
rentable pour remplacer les petits points d’entrée et les 
points d’entrée éloignés dont l’infrastructure est 
vieillissante. 

Plusieurs partenaires gouvernementaux touchés par le 
projet de règlement, comme Immigration, Réfugiés et 
Citoyenneté Canada  (IRCC), l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments  (ACIA) et le ministère des 
Finances, ont été consultés avant la publication 
préalable. 

Le projet de règlement n’entraînerait que des coûts 
directs et indirects mineurs, comme les coûts de forma-
tion (par exemple l’élaboration de documents de for-
mation et d’orientation stratégique et la prestation de 
cours). Bien que cela soit exclu de cette analyse coûts-
avantages, il convient de souligner que l’adoption du 
précontrôle canadien dans le mode terrestre aux États-
Unis entraîne des économies globales en ce qui 
concerne les coûts partagés d’exploitation et d’entre-
tien des installations.

Enjeux

Par l’intermédiaire de l’Accord et de la Loi sur le précon-
trôle (2016), le Canada et les États-Unis se sont engagés à 
explorer davantage le potentiel des opérations de précon-
trôle dans les deux pays. Afin de faire progresser ce travail 
et de soutenir les opérations canadiennes de précontrôle 
dans le mode terrestre aux États-Unis, un règlement sur 
le précontrôle en vertu de la Loi sur le précontrôle (2016) 
est nécessaire.

Contexte 

Le « précontrôle » s’entend d’une entente entre deux pays 
qui permet aux agents des douanes et de l’immigration du 
pays de destination de se trouver dans le pays d’origine 
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country of origin in order to allow or deny the admission 
of travellers or goods to the destination country. In this 
case, the inspecting country (Canada) would be able to 
perform customs, immigration, and related inspections 
in the territory of the host country (the United States) in 
order to determine the admissibility of people and goods 
before they enter the inspecting party’s country. 

Canadian preclearance in the context of the LRMA would 
have Canadian officers, such as border services officers 
(BSOs), working in a “designated preclearance area and 
perimeter” (herein referred to as a “preclearance area”) in 
the United States to examine travellers and goods in order 
to determine whether they should be allowed to proceed 
to Canada. 

The United States has conducted preclearance operations 
in Canada in the air mode since 1952. Canada does not 
currently have preclearance operations in any country. 
Establishing Canadian preclearance operations in the 
United States would support government and industry 
goals to facilitate the flow of legitimate travellers and 
goods across the border (i.e. once a legitimate traveller or 
good is precleared, they may not need to be re-examined 
in Canada). It would also increase the safety and security 
of Canadians and the Canadian economy by pushing the 
border out to prevent inadmissible people and goods from 
entering Canada. Inadmissible travellers or goods could 
then be intercepted prior to entering Canada. 

Preliminary analysis indicates that preclearance may be a 
cost-effective option for replacing small and remote POEs 
with aging infrastructure. The CBSA operates 80 small and 
remote POEs in the land mode along the Canadian border, 
many of which are in various states of disrepair. Investing 
in maintenance or repairs to small and remote POEs is 
often delayed because larger, higher-volume POEs take 
precedence for infrastructure funding. Establishing pre-
clearance operations in the United States would be a cost-
effective way to reduce the investment required to main-
tain these aging facilities, and, at the same time, would 
allow the CBSA to continue to facilitate the flow of legit-
imate travellers and goods into Canada while maintaining 
the security of the Canadian border. 

Preclearance legislation and regulation

The LRMA was signed by both Canada and the United 
States in March  2015 and was subsequently ratified in 
August 2019. The ratification of the LRMA coincided with 

afin d’autoriser ou de refuser l’entrée des voyageurs ou 
des marchandises dans le pays de destination. Dans ce 
cas, le pays responsable de l’inspection (le Canada) serait 
en mesure d’effectuer des inspections liées aux douanes 
et à l’immigration sur le territoire du pays d’accueil (les 
États-Unis) afin de déterminer l’admissibilité des per-
sonnes et des marchandises avant qu’elles n’entrent dans 
le pays responsable de l’inspection.

Dans le cadre du précontrôle canadien au titre de l’Ac-
cord, des agents canadiens, comme des agents des ser-
vices frontaliers (ASF), travailleraient dans une « zone ou 
un périmètre de précontrôle désigné  » (ci-après appelé 
«  zone de précontrôle  ») aux États-Unis pour examiner 
les voyageurs et les marchandises afin de déterminer s’ils 
devraient être autorisés à entrer au Canada.

Depuis  1952, les États-Unis mènent des opérations de 
précontrôle au Canada dans le mode aérien. À l’heure 
actuelle, le Canada n’a aucune opération de précontrôle 
dans d’autres pays. La mise en place d’opérations cana-
diennes de précontrôle aux États-Unis appuierait les 
objectifs du gouvernement et de l’industrie visant à facili-
ter la circulation des voyageurs et des marchandises légi-
times de part et d’autre de la frontière (c’est-à-dire une fois 
qu’un voyageur ou une marchandise légitime a fait l’objet 
d’un précontrôle, il pourrait ne pas être nécessaire de le 
réexaminer au Canada). Cela permettrait également d’ac-
croître la sûreté et la sécurité des Canadiens et de l’écono-
mie canadienne en repoussant la frontière pour empêcher 
les personnes interdites de territoire et les marchandises 
inadmissibles d’entrer au Canada. Les voyageurs interdits 
de territoire et les marchandises non admissibles pour-
raient alors être interceptés avant leur entrée au Canada. 

L’analyse préliminaire indique que le précontrôle peut 
être une option rentable pour remplacer les petits points 
d’entrée et les points d’entrée éloignés dont l’infrastruc-
ture est vieillissante. L’ASFC exploite 80  petits points 
d’entrée éloignés dans le mode terrestre le long de la fron-
tière canadienne, dont bon nombre sont dans différents 
états de délabrement. Les investissements dans l’entre-
tien ou la réparation des petits points d’entrée éloignés 
sont souvent retardés parce que les points d’entrée plus 
grands et où le volume de circulation est plus élevé ont 
préséance sur le financement de l’infrastructure. La mise 
en place d’opérations de précontrôle aux États-Unis serait 
un moyen rentable de réduire les investissements requis 
pour entretenir ces installations vieillissantes et permet-
trait en même temps à l’ASFC de continuer à faciliter la 
circulation des voyageurs et des marchandises légitimes 
au Canada tout en maintenant la sécurité de la frontière 
canadienne. 

Législation et réglementation sur le précontrôle

L’Accord a été signé par le Canada et les États-Unis en 
mars 2015 et a ensuite été ratifié en août 2019. La ratifi-
cation de l’Accord a coïncidé avec l’entrée en vigueur de 
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the coming into force of the PCA, 2016. Together, the 
LRMA and the PCA, 2016 allow for preclearance expan-
sion to all modes of travel (i.e. land, rail, marine, and air) 
and cargo operations between Canada and the United 
States. 

The PCA, 2016 includes two main parts.11 Therefore, a 
phased approach for the two main parts of the Act was 
applied to the regulatory process. The regulations sup-
porting Part 1 of the PCA, 2016, which relates to U.S. pre-
clearance in Canada, were published as Preclearance in 
Canada Regulations: SOR/2019-183 on June 12, 2019, and 
came into force when the PCA, 2016 and the LRMA came 
into force. In conjunction with U.S. domestic law, Part 2 of 
the PCA, 2016 establishes the legal framework governing 
Canadian preclearance operations in the United States. 
Alongside the LRMA, Part 2 also establishes that Canadian 
legislation relating to the importation of goods, immigra-
tion, agriculture and public health and safety applies to 
Canadian-bound travellers and goods in a preclearance 
area located in the United States.

The PCA, 2016, includes a deeming provision that allows 
for existing Canadian legislation and regulations that 
apply to the entry of persons and the importation of goods 
into Canada, normally administered at a port of entry, to 
be administered in a preclearance area as if the traveller 
had entered and the goods had been imported into Can-
ada. In other words, provisions that meet the definition 
of “preclearance legislation” are deemed to apply in pre-
clearance operations outside Canada in the same manner 
they would apply in Canada. However, the deeming pro-
vision does not apply to immigration legislation and its 
regulations, hence the necessity to create these proposed 
Regulations to adapt the language in the IRPA and its cor-
responding regulations. 

In addition, based on internal Government consultations, 
only minor changes were identified in non-immigration 
regulation. The proposed Regulations are necessary to 
adapt three regulations to apply in the preclearance area: 
the Returning Persons Exemption Regulations, the Tar-
iff Item No. 9807.00.00 Exemption Order and Tariff Item 
No. 9805.00.00 Exemption Order and the Plant Protection 
Regulations (PPR). 

The PPR specifically lists all places of entry for plant 
inspections. Therefore, the PPR need to be adapted for 

1	 The PCA, 2016 also includes Part 3, which relates to amend-
ments to the Criminal Code and Part 4, which repeals the Pre-
clearance Act from 1999.

la Loi sur le précontrôle (2016). Ensemble, l’Accord et la 
Loi sur le précontrôle (2016) permettent d’étendre le pré-
contrôle à tous les modes de transport (c’est-à-dire ter-
restre, ferroviaire, maritime et aérien) et aux opérations 
de manutention du fret entre le Canada et les États-Unis. 

La Loi sur le précontrôle (2016) comprend deux  parties 
principales11. Ainsi, une approche progressive concernant 
les deux principales parties de la Loi a été appliquée au 
processus de réglementation. Le règlement appuyant la 
partie 1 de la Loi sur le précontrôle (2016), qui porte sur 
les opérations américaines de précontrôle au Canada, a 
été publié sous le titre Règlement sur le précontrôle au 
Canada  : DORS/2019-183 le 12  juin  2019 et est entré en 
vigueur lorsque la Loi sur le précontrôle (2016) et l’Accord 
sont entrés en vigueur. Combinée avec le droit interne des 
États-Unis, la partie 2 de la Loi sur le précontrôle (2016) 
établit le cadre juridique régissant les opérations cana-
diennes de précontrôle aux États-Unis. Parallèlement à 
l’Accord, la partie  2 établit également que la législation 
canadienne relative à l’importation de marchandises, à 
l’immigration, à l’agriculture et à la santé et la sécurité 
publiques s’applique aux voyageurs et aux marchandises 
en direction du Canada dans une zone de précontrôle 
située aux États-Unis.

La Loi sur le précontrôle (2016) comprend une disposition 
déterminative qui permet que les lois et règlements cana-
diens existants qui s’appliquent à l’entrée de personnes et 
à l’importation de marchandises au Canada, habituelle-
ment appliqués à un point d’entrée, soient appliqués dans 
une zone de précontrôle comme si le voyageur était entré 
et que les marchandises avaient été importées au Canada. 
Autrement dit, les dispositions qui correspondent à la 
définition de «  législation relative au précontrôle » sont 
réputées s’appliquer aux opérations de précontrôle à l’ex-
térieur du Canada de la même manière qu’elles s’appli-
queraient au Canada. Toutefois, la disposition détermi-
native ne s’applique pas à la législation sur l’immigration 
et aux règlements connexes, d’où la nécessité de créer ce 
projet de règlement pour adapter le libellé de la LIPR et de 
ses règlements d’application. 

De plus, d’après les consultations internes du gouverne-
ment, seuls des changements mineurs ont été relevés dans 
les règlements non liés à l’immigration. Le projet de règle-
ment est nécessaire pour adapter trois règlements en vue 
de les appliquer dans la zone de précontrôle  : le Règle-
ment sur l’exemption accordée aux personnes revenant 
au Canada, les Décret d’exemption des exigences énon-
cées au numéro tarifaire  9807.00.00 et Décret d’exemp-
tion du numéro tarifaire 9805.00.00 et le Règlement sur la 
protection des végétaux. 

Le Règlement sur la protection des végétaux dresse une 
liste précise de tous les points d’entrée où les végétaux 

1	 La Loi sur le précontrôle (2016) comprend également une par-
tie 3 qui porte sur les modifications apportées au Code criminel 
et une partie 4 qui abroge la Loi sur le précontrôle de 1999.

http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2019/2019-06-12/html/sor-dors183-eng.html
http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2019/2019-06-12/html/sor-dors183-eng.html
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p2/2019/2019-06-12/html/sor-dors183-fra.html
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p2/2019/2019-06-12/html/sor-dors183-fra.html
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the purposes of the PCA, 2016 to include the preclear-
ance area within the list. Without this adaptation, pre-
clearance would not be considered as a place to perform 
these inspections that are necessary for both traveller and 
commercial purposes. The Returning Persons Exemption 
Regulations, the Tariff Item No. 9807.00.00 Exemption 
Order and Tariff Item No. 9805.00.00 Exemption Order, 
for the most part, set out the application or exclusion of 
alcohol exemptions based on the provincial age of major-
ity at the location of the importation. For the purposes 
of the PCA, 2016, these regulations need to be adapted 
to clarify the appropriate age of majority that would be 
applied in preclearance for the importation of alcohol. 
Without the proposed Regulations, it would be difficult 
to determine the age of majority for alcohol importation 
as preclearance is “outside Canada” and not located in a 
province where the age of majority is determined. 

Pilot project

The small and remote POE at Covey Hill, Quebec, which is 
in a state of disrepair, would be relocated to the U.S. side 
of the border by moving into an established U.S. facil-
ity at Cannon Corners, New York. During this pilot, the 
CBSA would be processing travellers and conveyances on 
U.S. soil shortly before their entry to Canada. There is a 
distance of approximately 200 m between the U.S. POE 
(Cannon Corners, New York) and the adjacent Canadian 
POE (Covey Hill, Quebec). The Canadian POE would be 
shuttered during the pilot project. 

The Government of Canada committed funding to the 
land preclearance pilot project through Budget 2021 under 
“Modernizing Travel and Trade at our Borders,” where 
$7.4M will be allocated towards this land preclearance 
pilot project at Cannon Corners, New York. Funding is 
primarily focused on physical and information technology 
infrastructure requirements to accommodate the CBSA 
operation within the U.S. facility. The proposed Regu-
lations would facilitate the implementation of the pilot 
project by providing BSOs with the authority to perform 
immigration processing. While there are ongoing discus-
sions with respect to the timing of the pilot project, it is 
expected that the pilot project will launch in 2024–2025 
for two years. More broadly, the implementation of the 
pilot project would demonstrate whether preclearance is a 
cost-effective and operationally viable option for replacing 
small and remote POEs with aging infrastructure. Should 
the land pilot project results indicate that preclearance is 
a good alternative to rebuilding small and remote POEs, 
future land preclearance sites would likely not require 
additional regulations.

doivent être présentés aux fins d’inspection. Par consé-
quent, le Règlement sur la protection des végétaux doit 
être adapté aux fins de la Loi sur le précontrôle (2016) afin 
d’inclure la zone de précontrôle dans la liste. Sans cette 
adaptation, la zone de précontrôle ne serait pas considé-
rée comme un endroit valide pour effectuer ces inspec-
tions, qui sont nécessaires à la fois pour les voyageurs et 
à des fins commerciales. Le Règlement sur l’exemption 
accordée aux personnes revenant au Canada, les Décret 
d’exemption des exigences énoncées au numéro tari-
faire  9807.00.00 et Décret d’exemption du numéro tari-
faire 9805.00.00, pour l’essentiel, établissent l’application 
ou l’exclusion des exemptions pour alcool en fonction de 
l’âge de la majorité établi dans la province du lieu de l’im-
portation. Aux fins de la Loi sur le précontrôle (2016), ces 
règlements doivent être adaptés afin de préciser l’âge de 
la majorité approprié qui serait appliqué au précontrôle 
pour l’importation d’alcool. Sans le projet de règlement, 
il serait difficile de déterminer l’âge de la majorité pour 
l’importation d’alcool, puisque le précontrôle se trouve « à 
l’extérieur du Canada » et qu’il n’est pas situé dans une 
province où l’âge de la majorité est déterminé. 

Projet pilote

Le petit point d’entrée éloigné de Covey Hill, au Québec, 
qui est dans un état de délabrement, serait déplacé du côté 
américain de la frontière et déménagé dans une installa-
tion établie des États-Unis à Cannon Corners, dans l’État 
de New  York. Dans le cadre de ce projet pilote, l’ASFC 
traiterait les voyageurs et les moyens de transport sur le 
sol américain peu de temps avant leur entrée au Canada. 
Une distance d’environ 200 m sépare le point d’entrée des 
États-Unis (Cannon Corners, dans l’État de New York) et 
le point d’entrée canadien adjacent (Covey Hill, au Qué-
bec). Le point d’entrée canadien serait fermé pendant le 
projet pilote. 

Le gouvernement du Canada s’est engagé à financer le 
projet pilote de précontrôle dans le mode terrestre dans 
le cadre du budget de 2021 sous « Moderniser les dépla-
cements et les échanges aux frontières » où 7,4 M$ seront 
affectés à ce projet pilote de précontrôle dans le mode 
terrestre à Cannon Corners, dans l’État de New York. Le 
financement est principalement axé sur les exigences en 
matière d’infrastructure physique et de technologie de 
l’information pour soutenir les opérations de l’ASFC au 
sein de l’installation américaine. Le projet de règlement 
faciliterait la mise en œuvre du projet pilote en conférant 
aux ASF le pouvoir d’effectuer le traitement des demandes 
d’immigration. Bien que des discussions soient en cours 
concernant le calendrier du projet pilote, on s’attend à ce 
qu’il soit lancé en 2024-2025 pour une période de deux ans. 
De façon plus générale, la mise en œuvre du projet pilote 
permettrait de démontrer si le précontrôle est une option 
rentable et viable sur le plan opérationnel pour rempla-
cer les petits points d’entrée éloignés dont l’infrastructure 
est vieillissante. Si les résultats du projet pilote dans le 
mode terrestre indiquent que le précontrôle est une bonne 
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solution de rechange à la reconstruction des petits points 
d’entrée éloignés, les futurs sites de précontrôle dans le 
mode terrestre ne nécessiteront probablement pas de 
règlements supplémentaires.

Objectif

Le projet de règlement permettrait à l’ASFC d’exécuter 
son mandat dans le cadre des opérations canadiennes de 
précontrôle situées aux États-Unis en fournissant des ser-
vices frontaliers intégrés à l’appui des priorités en matière 
de sécurité nationale et de sécurité publique ainsi qu’en 
facilitant la libre circulation des personnes et des mar-
chandises, y compris des animaux et des végétaux. De 
plus, le projet de règlement permettrait de s’assurer que 
les opérations dans l’environnement de précontrôle sont 
aussi efficaces et efficientes que les opérations au point 
d’entrée au Canada. 

En vue d’atteindre ces deux objectifs, le projet de règle-
ment permettrait aux ASF qui travaillent dans une zone 
de précontrôle aux États-Unis d’exécuter la plupart des 
fonctions en matière d’immigration qui incombent actuel-
lement aux ASF travaillant dans les points d’entrée. Grâce 
à ces pouvoirs, les ASF seraient en mesure de mieux faci-
liter la circulation des voyageurs et des marchandises 
légitimes et d’accroître la sûreté et la sécurité du Canada 
en empêchant les personnes interdites de territoire et les 
marchandises non admissibles d’entrer au Canada, alors 
qu’elles sont toujours sur le territoire américain. De plus, 
comme à un point d’entrée, le projet de règlement per-
mettrait aux  ASF d’appliquer l’âge de la majorité pour 
l’importation d’alcool et de s’assurer que les inspections 
concernant des végétaux sont réalisées dans les zones de 
précontrôle. De cette façon, les pouvoirs des ASF refléte-
raient les pouvoirs exercés aux points d’entrée et s’harmo-
niseraient avec le mandat de l’ASFC. 

Description

Le projet de règlement porte sur les questions législatives 
et réglementaires découlant de l’application du précon-
trôle à l’extérieur du Canada. 

Motifs d’interdiction de territoire pour les résidents 
permanents et les ressortissants étrangers

En se fondant sur les pouvoirs conférés en vertu de la Loi 
sur le précontrôle (2016), les agents seraient en mesure de 
refuser aux résidents permanents et à certains ressortis-
sants étrangers de passer au précontrôle s’ils étaient jugés 
interdits de territoire pour des motifs prescrits. 

Si l’agent estime que le voyageur est interdit de terri-
toire pour des motifs prévus dans le projet de règlement, 
il peut rédiger un rapport contre ce voyageur en vertu 
du paragraphe  48(4) de la Loi sur le précontrôle (2016) 
et le rapport fait l’objet d’un examen par un délégué du 
ministre en vertu du paragraphe  48(5) de la Loi sur le 

Objective

The proposed Regulations would allow the CBSA to per-
form its mandate in Canadian preclearance operations 
located in the United States by providing integrated bor-
der services that support national security and public 
safety priorities as well as facilitate the free flow of per-
sons and goods, including animals and plants. In addition, 
the proposed Regulations would ensure that operations in 
the preclearance environment are as efficient and effect-
ive as the operations at the POE in Canada.

To meet both objectives, the proposed Regulations would 
allow most immigration functions that currently exist for 
BSOs working in POEs to be performed by BSOs work-
ing in a preclearance area in the United States. Through 
these authorities, BSOs would be able to better facilitate 
the flow of legitimate travellers and goods and increase 
the safety and security of Canada by preventing inadmis-
sible people and goods entry into Canada, while they are 
still on U.S. soil. In addition, as done at a POE, the pro-
posed Regulations would ensure BSOs can apply the age 
of majority for the importation of alcohol and ensure the 
completion of plant inspections in preclearance areas. In 
this way, BSO authorities would mirror those at POEs and 
align with the CBSA mandate.

Description

The proposed Regulations address the legislative and 
regulatory issues that result from preclearance being 
applied outside Canada. 

Grounds of inadmissibility for permanent residents 
and foreign nationals

Using authorities under the PCA, 2016, officers would be 
able to refuse to permit permanent residents and certain 
foreign nationals from proceeding through preclearance if 
they are found inadmissible on prescribed grounds.

Should the officer believe the traveller is inadmissible 
based on the grounds prescribed in the regulatory pro-
posal, the officer may write a report against that travel-
ler pursuant to subsection 48(4) of the PCA, 2016 and the 
report is subject to review by a Minister’s delegate pursu-
ant to subsection 48(5) of the PCA, 2016. If the Minister’s 
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delegate believes the report to be well founded, the travel-
ler may be refused entry to Canada through a preclearance 
area, but would not be subject to a removal order regard-
less of the inadmissibility. These individuals may seek 
judicial review to challenge the officer’s decision.

The proposed Regulations would define the scope of this 
authority by specifying the grounds of inadmissibility that 
apply in preclearance, and prescribe different grounds 
between permanent residents and certain foreign nation-
als (including permanent resident visa holders and pro-
tected persons). 

The grounds of inadmissibility for persons seeking to 
enter Canada that may be prescribed are limited to those 
set out in the IRPA. There are no new grounds of inadmis-
sibility. The preclearance grounds of inadmissibility were 
a result of extensive collaboration between the CBSA and 
the IRCC. The CBSA and the IRCC are collaborating on 
officer guidance in relations to the grounds. At a high 
level, these grounds were known during the drafting (and 
associated technical briefings) and ratification of the PCA, 
2016.

As found in the regulatory proposal, permanent residents 
may only be found to be inadmissible and be refused pre-
clearance for the following grounds: security grounds, 
human and international rights violations, serious crimin-
ality and organized criminality (respectively, sections 34, 
35, 36(1) and 37 of the Act).

Of note, if a permanent resident is refused or withdraws 
from preclearance and is otherwise able to travel to a con-
ventional POE located in Canada, the current statutory 
right of entry under the IRPA would still apply when they 
seek to enter at that POE. 12 The preclearance decision is 
simply a refusal to allow the permanent resident to pro-
ceed to Canada through a preclearance area. It does not 
result in a removal order or generate an admissibility 
hearing.

The same grounds of inadmissibility that apply to perma-
nent residents would also apply to foreign nationals who 
are protected persons, with the addition of inadmissibil-
ity for sanctions under section  35.1 of the Act now that 
Bill S-8 has received royal assent. The grounds of inadmis-
sibility for foreign nationals with a permanent resident 
visa and foreign nationals are outlined in the proposed 
Regulations. All the grounds of inadmissibility apply to 

2	 Once at the POE, if that permanent resident subsequently has 
an inadmissibility report prepared against them and is referred 
inland for an admissibility hearing, they would have access 
to all the recourse mechanisms for inland decisions, includ-
ing rights of appeal to the Immigration and Refugee Board of 
Canada.

précontrôle (2016). Si le délégué du ministre estime que 
le rapport est bien fondé, le voyageur peut se voir refu-
ser l’entrée au Canada par la zone de précontrôle, mais il 
ne sera pas visé par une mesure de renvoi, même s’il est 
interdit de territoire. Ces personnes peuvent demander un 
contrôle judiciaire pour contester la décision de l’agent.

Le projet de règlement définirait la portée de ce pou-
voir en précisant les motifs d’interdiction de territoire 
qui s’appliquent au précontrôle, et prescrirait des motifs 
différents pour les résidents permanents et certains res-
sortissants étrangers (y compris les titulaires de visa de 
résident permanent et les personnes protégées). 

Les motifs d’interdiction de territoire pour les personnes 
cherchant à entrer au Canada qui peuvent être invoqués 
sont limités à ceux qui sont énoncés dans la LIPR. Il n’y 
a pas de nouveaux motifs d’interdiction de territoire. Les 
motifs d’interdiction de territoire au précontrôle sont le 
résultat d’une vaste collaboration entre l’ASFC et l’IRCC. 
L’ASFC et l’IRCC collaborent relativement aux directives 
à l’intention des agents en ce qui concerne les motifs. De 
façon générale, ces motifs étaient connus lors de la rédac-
tion (et des séances d’information technique connexes) et 
de la ratification de la Loi sur le précontrôle (2016). 

Comme il est énoncé dans le projet de règlement, les rési-
dents permanents ne peuvent être jugés interdits de terri-
toire et se voir refuser le précontrôle que pour les motifs 
suivants  : motifs de sécurité, violation des droits de la 
personne et des droits internationaux, grande criminalité 
et criminalité organisée [respectivement l’article 34, l’ar-
ticle 35, le paragraphe 36(1) et l’article 37 de la Loi]. 

Il convient de noter que si un résident permanent se voit 
refuser le précontrôle ou s’il se soustrait au précontrôle et 
qu’il est autrement en mesure de se rendre dans un point 
d’entrée conventionnel situé au Canada, le droit d’entrée 
actuel prévu par la LIPR s’appliquera toujours lorsqu’il 
cherchera à entrer par ce point d’entrée 12. La décision prise 
au précontrôle est simplement un refus de permettre au 
résident permanent de se rendre au Canada par la zone 
de précontrôle. Elle n’entraîne pas de mesure de renvoi ni 
d’enquête. 

Les mêmes motifs d’interdiction de territoire qui s’ap-
pliquent aux résidents permanents s’appliqueraient 
également aux ressortissants étrangers qui sont des per-
sonnes protégées, et l’interdiction de territoire fondée sur 
des sanctions prévue à l’article 35.1 de la Loi serait ajou-
tée maintenant que le projet de loi S-8 a reçu la sanction 
royale. Les motifs d’interdiction de territoire pour les 
étrangers titulaires d’un visa de résident permanent et 

2	 Une fois au point d’entrée, si ce résident permanent fait l’objet 
d’un rapport d’interdiction de territoire et qu’il est renvoyé à un 
bureau intérieur pour enquête, il aura accès à tous les méca-
nismes de recours pour les décisions prises à l’intérieur du 
pays, y compris le droit d’interjeter appel devant la Commis-
sion de l’immigration et du statut de réfugié du Canada.
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foreign nationals, this is consistent at both preclearance 
and a POE.

Admissible travellers to enter Canada

The proposed Regulations would allow BSOs to conduct 
examinations of travellers at a preclearance area, in align-
ment with activities currently performed at POEs such 
as allowing all admissible travellers to enter Canada. No 
new requirements or activities are being introduced by the 
proposed Regulations. 

If the traveller and goods are determined to be admissible, 
no examination would then be required once the traveller 
arrives in Canada unless otherwise directed by the officer.

Application for documents 

The proposed Regulations would prevent travellers who 
would normally need to apply for certain documents (such 
as a permit or visa) outside Canada, at embassies or con-
sulates, from doing so in a preclearance area. In other 
words, foreign nationals and permanent residents would 
continue to apply at embassies or consulates, prior to 
entering Canada through a POE or through a preclearance 
area, for travel documents, work permits, study permits 
and visas.

Conversely, the proposed Regulations would allow travel-
lers who can apply for certain documents at POEs, where 
that service is offered, to continue to do so in a preclear-
ance area.

Customs exemption

The proposed Regulations would ensure the appropriate 
age of majority is used in the Returning Persons Exemp-
tion Regulations, the Tariff Item No. 9807.00.00 Exemp-
tion Order and Tariff Item No.  9805.00.00 Exemption 
Order. Currently, the age of majority for the importation 
of liquor is based on the province or territory where the 
customs office is situated. As the Canadian preclearance 
area would be situated outside Canada, the proposed 
Regulations would authorize BSOs applying certain cus-
toms exemption to use the age of majority of the province, 
or territory, into which the alcohol would be entering 
Canada, by adapting the aforementioned Regulations and 
exemption orders for the purposes of preclearance.

les ressortissants étrangers sont énoncés dans le projet 
de règlement. Tous les motifs d’interdiction de territoire 
s’appliquent aux ressortissants étrangers, que ce soit au 
précontrôle ou au point d’entrée. 

Voyageurs admissibles au Canada

Le projet de règlement permettrait aux ASF de mener des 
examens des voyageurs dans une zone de précontrôle, 
conformément aux activités actuellement réalisées aux 
points d’entrée, comme permettre à tous les voyageurs 
admissibles d’entrer au Canada. Aucune nouvelle exigence 
ou activité n’est introduite par le projet de règlement. 

Si le voyageur et les marchandises sont jugés admissibles, 
aucun examen ne sera requis une fois que le voyageur arri-
vera au Canada, sauf indication contraire de l’agent.

Demande de documents 

Le projet de règlement empêcherait les voyageurs qui 
auraient normalement besoin de présenter une demande 
pour certains documents (comme un permis ou un visa) à 
l’extérieur du Canada, dans les ambassades ou les consu-
lats, de le faire dans une zone de précontrôle. En d’autres 
termes, les ressortissants étrangers et les résidents per-
manents continueraient de présenter leurs demandes 
dans les ambassades ou les consulats avant d’entrer au 
Canada par un point d’entrée ou une zone de précontrôle 
pour obtenir des documents de voyage, des permis de tra-
vail, des permis d’études et des visas. 

Inversement, le projet de règlement permettrait aux voya-
geurs qui peuvent présenter une demande pour certains 
documents à l’intérieur du Canada aux points d’entrée, là 
où ce service est offert, de continuer à le faire dans une 
zone de précontrôle. 

Exemption douanière

Le projet de règlement permettrait de s’assurer que l’âge 
de la majorité approprié est utilisé dans le Règlement sur 
l’exemption accordée aux personnes revenant au Canada 
et dans les Décret d’exemption des exigences énoncées 
au numéro tarifaire  9807.00.00 et Décret d’exemption 
du numéro tarifaire  9805.00.00. À l’heure actuelle, l’âge 
de la majorité pour l’importation d’alcool est déterminé 
en fonction de la province ou du territoire où se trouve le 
bureau de douane. Étant donné que la zone canadienne de 
précontrôle serait située à l’extérieur du Canada, le projet 
de règlement autoriserait les ASF qui appliquent certaines 
exemptions douanières à utiliser l’âge de la majorité de la 
province ou du territoire dans lequel l’alcool entrerait au 
Canada, en adaptant le Règlement et les décrets d’exemp-
tion susmentionnés aux fins du précontrôle. 
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Plant Protection Regulations

The proposed Regulations would adapt the Plant Pro-
tection Regulations for the purposes of preclearance, as 
the specific ports of entry at which plant inspections can 
be completed are listed in the Regulations themselves, 
thereby limiting application at preclearance. The pro-
posed Regulations adapt that list to include preclearance 
areas.

Future expansion

While the proposed Regulations would support the pilot 
project at the Covey Hill, Quebec–Cannon Corners, New 
York border crossing, they are not site-specific. That is, 
the proposal would provide Canada with the regulatory 
framework to expand traveller preclearance operations 
without further regulatory amendments. The expansion 
of preclearance operations in the United States is subject 
to future policy approval and agreement by the United 
States.

Regulatory development 

Consultation 

During the prepublication period, the CBSA plans to dir-
ectly consult, virtually and in-person, groups that could 
be affected by the regulatory proposal. This process would 
play a key role in finalizing this regulatory proposal and 
aligns with the CBSA’s plan for increased general and 
targeted engagement with stakeholders in advance of the 
proposed Regulations coming into force. In addition, the 
CBSA remains available for inquiries as required.

In terms of previous consultations, in advance of the 
presentation of the regulatory proposal, the CBSA had 
limited engagement with non-government stakeholders 
and partners, although engagement was done with the 
Customs and Immigration Union and the Canadian Bar 
Association, as well as with U.S. Customs and Border Pro-
tection (CBP) and the Department of Homeland Security 
(DHS). Stakeholders are generally aware that regulations 
are needed. In addition, when the PCA, 2016 underwent 
the parliamentary process, it was clear that immigration 
legislation would have to be adapted by regulations for the 
preclearance framework in order to capture the appropri-
ate inadmissibility criteria and ensure cohesion between 
both Acts.

In 2018 and 2019, the CBSA had significant and wide-
spread consultation within the Government of Canada 
to identify necessary regulatory changes. In addition, 
the other government departments were consulted prior 
to the PCA, 2016 being drafted to ensure their programs’ 

Règlement sur la protection des végétaux

Le projet de règlement adapterait le Règlement sur la 
protection des végétaux aux fins du précontrôle, puisque 
les points d’entrée précis où les inspections de végétaux 
peuvent être effectuées sont énumérés dans le règlement 
lui-même, ce qui limite l’application au précontrôle. Le 
projet de règlement adapte cette liste pour inclure les 
zones de précontrôle. 

Élargissement futur

Même si le projet de règlement appuyait le projet pilote 
au poste frontalier reliant Covey Hill, au Québec, et Can-
non Corners, dans l’État de New York, il n’est pas propre 
au site. Autrement dit, le projet de règlement fournirait au 
Canada un cadre de réglementation pour élargir les opéra-
tions de précontrôle des voyageurs sans apporter d’autres 
modifications réglementaires. L’élargissement des opéra-
tions de précontrôle aux États-Unis est assujetti à l’appro-
bation des politiques futures et à l’accord des États-Unis.

Élaboration de la réglementation 

Consultation 

Au cours de la période de publication préalable, l’ASFC 
prévoit consulter directement, virtuellement et en per-
sonne, les groupes qui pourraient être touchés par le pro-
jet de règlement. Ce processus jouerait un rôle clé dans la 
mise au point de ce projet de règlement et serait conforme 
au plan de l’ASFC visant à accroître la mobilisation géné-
rale et ciblée des intervenants avant l’entrée en vigueur du 
projet de règlement. De plus, l’ASFC demeure disponible 
pour répondre aux questions, au besoin. 

En ce qui concerne les consultations antérieures, avant 
la présentation du projet de règlement, l’ASFC a tenu des 
activités de mobilisation limitées avec des intervenants et 
des partenaires non gouvernementaux, bien qu’une mobi-
lisation ait été menée auprès du Syndicat des douanes et 
de l’immigration et de l’Association du Barreau canadien, 
ainsi que du Customs and Border Protection Service [ser-
vice des douanes et de la protection des frontières] et du 
Department of Homeland Security [département de la 
sécurité intérieure] des États-Unis. Les intervenants sont 
généralement au courant que des règlements sont néces-
saires. De plus, lorsque la Loi sur le précontrôle (2016) a 
été soumise au processus parlementaire, il était évident 
que la législation sur l’immigration devrait être adaptée 
par voie de règlement pour le cadre de précontrôle afin de 
saisir les critères d’interdiction de territoire appropriés et 
d’assurer la cohésion entre les deux lois.

En 2018 et en 2019, l’ASFC a mené d’importantes et vastes 
consultations au sein du gouvernement du Canada afin de 
déterminer les modifications réglementaires nécessaires. 
De plus, les autres ministères ont été consultés avant 
la rédaction de la Loi sur le précontrôle (2016) afin de 
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compatibility with the policy objectives sought through 
preclearance.

Analysis from these consultations indicated that the 
IRCC, the Canadian Food Inspection Agency (CFIA) and 
the Department of Finance would be the only govern-
ment stakeholders impacted by the proposed Regula-
tions; therefore, consultations with all three departments 
were frequent and ongoing during the development of this 
regulatory proposal. 

As the IRCC shares responsibility with the CBSA for the 
implicated areas of the IRPA and its regulations, they have 
been consulted extensively. The IRPA and its regulations 
make up the majority of this proposal, as they fall outside 
of the deeming provision. Therefore, the CBSA collabor-
ated with the IRCC throughout the development of this 
proposal to ensure the proposed Regulations and policy 
are also aligned with IRCC program goals, and to integrate 
perspectives on immigration processing in preclearance.

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

No impacts on Indigenous peoples are anticipated as a 
result of the regulatory proposal. As required by the Cab-
inet Directive on the Federal Approach to Modern Treaty 
Implementation, an assessment of modern treaty implica-
tions was conducted. The assessment examined the geo-
graphical scope and subject matter of the initiative in rela-
tion to modern treaties in effect and did not identify any 
potential federal modern treaty impacts or obligations. 
The Indigenous Affairs Secretariat within the CBSA was 
consulted on the regulatory proposal. The Agency would 
continue to assess potential impacts as new modern treat-
ies are implemented.

Irrespective of the requirements related to the Duty to 
Consult, the CBSA will engage with the Indigenous part-
ners in the region of the Covey Hill, Quebec, pilot site with 
their self-governance protocols in mind. 

Instrument choice

Failure to enact the proposed Regulations would result in 
the CBSA not being able to offer the full range of services 
intended for traveller preclearance and this would limit 
the CBSA’s ability to assess the operational benefits of pre-
clearance. For example, the CBSA would not be author-
ized to make all the admissibility decisions concerning 
goods and people in preclearance it is currently able to do 
in Canada. Without the proposed Regulations, preclear-
ance under Part 2 of the PCA, 2016 would not fully meet 

s’assurer que leurs programmes sont compatibles avec les 
objectifs stratégiques du précontrôle. 

L’analyse découlant de ces consultations a révélé que 
l’IRCC, l’ACIA et le ministère des Finances seraient les 
seuls intervenants gouvernementaux touchés par le pro-
jet de règlement. Par conséquent, les consultations auprès 
des trois ministères ont été fréquentes et continues pen-
dant l’élaboration du projet de règlement. 

Des consultations approfondies ont été menées auprès 
de l’IRCC puisqu’il partage la responsabilité avec l’ASFC 
pour les secteurs visés par la LIPR et ses règlements. La 
LIPR et ses règlements constituent la majorité de ce pro-
jet de règlement, puisqu’ils ne sont pas visés par la dispo-
sition déterminative. Par conséquent, l’ASFC a collaboré 
avec l’IRCC tout au long de l’élaboration du projet de 
règlement afin de s’assurer que le projet de règlement et 
les politiques sont également harmonisés aux objectifs du 
programme de l’IRCC, et d’intégrer des perspectives sur le 
traitement des demandes d’immigration dans le cadre du 
précontrôle. 

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

Le projet de règlement ne devrait avoir aucune répercus-
sion sur les peuples autochtones. Comme l’exige la Direc-
tive du Cabinet sur l’approche fédérale pour la mise en 
œuvre des traités modernes, le projet de règlement a été 
soumis à une évaluation des répercussions sur les traités 
modernes. L’évaluation a porté sur la zone géographique 
et l’objet de l’initiative en lien avec les traités modernes 
en vigueur et selon celle-ci, il n’existe pas d’obligations 
fédérales ni de répercussions potentielles liées à des trai-
tés modernes. Le Secrétariat aux affaires autochtones de 
l’ASFC a été consulté au sujet du projet de règlement. 
L’Agence continuera d’évaluer les répercussions poten-
tielles à mesure que de nouveaux traités modernes sont 
mis en œuvre.

Indépendamment des exigences liées à l’obligation de 
consulter, l’ASFC collaborera avec les partenaires autoch-
tones de la région du projet pilote de Covey Hill, au Qué-
bec, en gardant à l’esprit leurs protocoles en matière d’au-
tonomie gouvernementale.

Choix de l’instrument

Si l’ASFC n’adoptait pas le projet de règlement, elle ne 
serait pas en mesure d’offrir la gamme complète des ser-
vices destinés au précontrôle des voyageurs, ce qui limite-
rait sa capacité d’évaluer les avantages opérationnels du 
précontrôle. Par exemple, l’ASFC ne serait pas autorisée 
à prendre toutes les décisions relatives à l’admissibilité 
concernant les marchandises et les personnes dans le 
cadre du précontrôle qu’elle est actuellement en mesure 
de prendre au Canada. Sans le projet de règlement, le 
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its intended objectives, and Canada would miss an oppor-
tunity to demonstrate its full commitment to preclearance 
with the United States and assess the operational impacts 
of preclearance. 

The deeming provision in the PCA, 2016 does not apply to 
the IRPA as the PCA, 2016 specifically excludes the IRPA 
from the definition of “preclearance legislation.” Instead, 
the PCA, 2016 provides that a traveller in a preclearance 
area who is seeking to enter Canada for the purposes of 
the IRPA is outside Canada.23 The extraterritorial pro-
visions of the IRPA were not drafted with the intent of 
being applied in a preclearance area. Without regulations 
adapting provisions of the IRPA and its regulations, BSOs 
would lack the authorities necessary to process travellers 
at a preclearance area. The provision of these authorities 
can only be made through regulation. Therefore, no other 
instrument was considered.

Regulatory analysis

Benefits and costs 

With the coming into force of both the LRMA and the 
PCA,  2016 in August  2019, Canada now has the frame-
work and authorities to establish Canadian preclearance 
operations in the United States; therefore, the authority 
to establish preclearance operations exists independently 
of the proposed Regulations. Therefore, operational costs, 
as well as cost savings, related to physical preclearance 
infrastructure are not being considered as part of the cost-
benefit analysis associated with the proposed Regulations. 

The proposed Regulations apply to a preclearance area; 
they do not purport to create a specific preclearance area. 
Therefore, any costing analysis related to establishing 
preclearance, as compared to a POE, such as renting or 
sharing space with the United States, are irrelevant to the 
proposed Regulations. 

In addition, the proposed Regulations merely adapt the 
POE authorities so that they can be administered at a 
preclearance area; they do not change authorities. The 
Regulations also define grounds of inadmissibility that 
apply at the preclearance area; these grounds are already 
established in the IRPA. Therefore, there would only be 
minor costs directly and indirectly associated with the 
proposed Regulations, such as training costs (for example 
the development of training materials and policy guidance 
documents and course delivery). 

3	 Preclearance Act, 2016, S.C. 2017, c. 27, subsection 48(1).

précontrôle prévu à la partie  2 de la Loi sur le précon-
trôle (2016) ne permettrait pas d’atteindre pleinement 
les objectifs, et le Canada manquerait une occasion de 
démontrer l’étendue de son engagement à l’égard du pré-
contrôle auprès des États-Unis et d’évaluer les répercus-
sions opérationnelles du précontrôle. 

La disposition déterminative figurant dans la Loi sur 
le précontrôle (2016) ne s’applique pas à la LIPR, étant 
donné qu’elle exclut expressément la LIPR de la défini-
tion de « législation relative au précontrôle ». La Loi sur 
le précontrôle (2016) prévoit plutôt que, pour l’application 
de la LIPR, le voyageur qui cherche à entrer au Canada et 
qui se trouve dans une zone de précontrôle ne se trouve 
pas au Canada23. Les dispositions extraterritoriales de la 
LIPR n’ont pas été rédigées dans le but d’être appliquées 
dans une zone de précontrôle. Sans règlement adaptant 
les dispositions de la LIPR et de ses règlements, les ASF 
n’auraient pas les pouvoirs nécessaires pour traiter les 
voyageurs dans une zone de précontrôle. Ces pouvoirs 
ne peuvent être accordés que par voie de réglementation. 
Par conséquent, aucun autre instrument n’a été pris en 
considération.

Analyse de la réglementation

Avantages et coûts 

Grâce à l’entrée en vigueur de l’Accord et de la Loi sur le 
précontrôle (2016) en août 2019, le Canada a maintenant 
le cadre et les pouvoirs nécessaires pour établir des opé-
rations canadiennes de précontrôle aux États-Unis. Ainsi, 
le pouvoir d’établir des opérations de précontrôle existe 
indépendamment du projet de règlement sur le précon-
trôle. Par conséquent, les coûts opérationnels et les éco-
nomies liés à l’infrastructure physique de précontrôle ne 
sont pas pris en compte dans l’analyse coûts-avantages 
associée au projet de règlement. 

Le projet de règlement s’applique à une zone de précon-
trôle; il ne prétend pas créer une zone de précontrôle 
particulière. Ainsi, toute analyse des coûts liée à l’établis-
sement du précontrôle, par rapport à un point d’entrée, 
comme la location ou le partage d’un espace avec les 
États-Unis, n’est pas pertinente en ce qui concerne le pro-
jet de règlement. 

En outre, le projet de règlement ne fait qu’adapter les pou-
voirs aux points d’entrée afin qu’ils puissent être appli-
qués dans une zone de précontrôle; il ne change pas les 
pouvoirs. Le Règlement définit également les motifs d’in-
terdiction de territoire qui s’appliquent dans le domaine 
du précontrôle et ces motifs sont déjà établis dans la LIPR. 
Par conséquent, le projet de règlement n’entraînerait que 
des coûts directs et indirects mineurs, comme les coûts 
de formation (par exemple l’élaboration de documents de 
formation et d’orientation stratégique et la prestation de 
cours). 

3	 Loi sur le précontrôle (2016) [L.C. 2017, ch. 27], paragraphe 48(1).
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Baseline scenario

At a POE, which is inside Canada, a BSO conducts an 
examination of travellers and goods in order to determine 
their admissibility under Canadian legislation, including 
the IRPA and its regulations. Where services are available, 
a BSO may issue additional documentation for permanent 
residents and foreign nationals who meet the require-
ments. The IRPA and its regulations outline the class of 
travellers for which documents can be issued at a POE 
and the class of travellers for which documents can only 
be issued outside Canada. At a POE, under the IRPA, a 
BSO has the authority to prepare a report on perma-
nent residents and foreign nationals who are believed to 
be inadmissible. Enforcement options under the IRPA 
and its regulations are also available to CBSA officials at 
the POE, including arrest and detention, issuance of a 
removal order in prescribed circumstances or referral of 
a report to an admissibility hearing. Under prescribed cir-
cumstances, at a POE, a BSO may direct the traveller to 
leave Canada, for example, if the traveller is unable to be 
examined. 

Absent the proposed Regulations, the preclearance area 
would be treated as “outside Canada” for the purposes of 
immigration legislation, and BSOs would not have access 
to POE examination authorities. Failure to enact the pro-
posed Regulations would result in the CBSA not being 
able to offer the full range of services intended under pre-
clearance. For example, the CBSA would not be author-
ized to make all admissibility decisions concerning goods 
and would not be able to make any admissibility decisions 
on people in preclearance as it is currently able to do in 
Canada at a POE. 

Regulatory scenario

The proposed Regulations would allow a BSO working in 
Canadian preclearance operations in the United States to 
conduct an examination of travellers and goods in order 
to determine their admissibility under Canadian legisla-
tion, including the IRPA and its regulations as well as the 
PCA, 2016.

With the proposed Regulations, immigration processing 
at preclearance would operate as it does today at a POE 
for those who enter by right and for admissible travellers 
that require an authorization to enter Canada. With the 
Regulations, any documentation that is required before 
entering a POE is also required before entering preclear-
ance. These documents are often obtained at an embassy 
or consulate prior to entering Canada. Under the same set 
of requirements, where services are available at that site, 

Scénario de référence

Aux points d’entrée situés au Canada, les ASF procèdent 
au contrôle des voyageurs et des marchandises afin de 
déterminer leur admissibilité en vertu des lois cana-
diennes, y compris la LIPR et ses règlements. Lorsque les 
services sont offerts, un ASF peut délivrer des documents 
supplémentaires pour les résidents permanents et les res-
sortissants étrangers qui satisfont aux exigences. La LIPR 
et ses règlements énoncent la catégorie de voyageurs pour 
lesquels des documents peuvent être délivrés à un point 
d’entrée et la catégorie de voyageurs pour laquelle des 
documents peuvent seulement être délivrés à l’extérieur 
du Canada. Aux points d’entrée, en vertu de la LIPR, un 
ASF a le pouvoir d’établir un rapport concernant les rési-
dents permanents et les ressortissants étrangers qui sont 
jugés interdits de territoire. Les agents de l’ASFC ont éga-
lement à leur disposition des options d’exécution de la loi 
en vertu de la LIPR et de ses règlements au point d’entrée, 
notamment l’arrestation et la détention, la prise d’une 
mesure de renvoi dans des circonstances prévues par 
règlement ou la demande d’une enquête liée à un rapport. 
Dans les circonstances prévues par règlement, un ASF à 
un point d’entrée peut ordonner au voyageur de quitter 
le Canada, par exemple, s’il ne peut pas se soumettre à un 
contrôle. 

En l’absence du projet de règlement, la zone de pré-
contrôle serait traitée comme étant «  à l’extérieur du 
Canada  » aux fins de la législation sur l’immigration, et 
les ASF n’auraient pas accès aux pouvoirs d’examen aux 
points d’entrée. Si l’ASFC n’adoptait pas le projet de règle-
ment, elle ne serait pas en mesure d’offrir la gamme com-
plète des services prévus dans le cadre du précontrôle. Par 
exemple, l’ASFC ne serait pas autorisée à prendre toutes 
les décisions relatives à l’admissibilité des marchandises 
et ne serait pas en mesure de prendre des décisions rela-
tives à l’admissibilité des personnes dans le cadre du pré-
contrôle, comme elle est actuellement en mesure de le 
faire au Canada, à un point d’entrée.

Scénario de réglementation

Le projet de règlement permettrait à un ASF qui travaille 
dans les opérations canadiennes de précontrôle aux États-
Unis de procéder au contrôle des voyageurs et des mar-
chandises afin de déterminer leur admissibilité en vertu 
des lois canadiennes, y compris la LIPR et ses règlements 
ainsi que de la Loi sur le précontrôle (2016).

Dans le cadre du projet de règlement, le traitement des 
demandes d’immigration au précontrôle fonctionnerait 
de la même manière qu’aujourd’hui au point d’entrée pour 
les personnes qui entrent de plein droit et pour les voya-
geurs admissibles qui ont besoin d’une autorisation pour 
entrer au Canada. En vertu du Règlement, tout document 
requis avant d’entrer à un point d’entrée est également 
requis avant d’entrer dans la zone de précontrôle. Ces 
documents sont souvent obtenus auprès d’une ambassade 



2023-12-16  Canada Gazette Part I, Vol. 157, No. 50	 Gazette du Canada Partie I, vol. 157, no 50	 3941

a BSO working in preclearance could issue documentation 
to select permanent residents and foreign nationals who 
can normally apply for this documentation at a POE. 

In preclearance, the PCA, 2016 provides the authority for a 
BSO to prepare a report on permanent residents and for-
eign nationals who are believed to be inadmissible, similar 
to the authority in the IRPA. Therefore, these proposed 
Regulations would set out the IRPA grounds for inadmis-
sibility for which the PCA, 2016 inadmissibility report can 
be prepared. Unlike the IRPA inadmissibility report at a 
POE, which can have immigration enforcement conse-
quences (e.g. a removal order), the PCA, 2016 inadmis-
sibility report can only result in a refusal to preclear the 
traveller to proceed to Canada. In Canadian preclearance, 
the traveller has not yet entered Canada, so they cannot 
leave or be removed from Canada. A BSO may direct a 
traveller to leave preclearance similarly to what could be 
done at a POE. However, in this scenario or any scenario 
where the traveller is denied preclearance, leaves or with-
draws, the traveller would remain in the United States and 
only leave the preclearance area. 

The purpose of these proposed Regulations is to adapt the 
IRPA and its regulations so that the provisions apply, as 
needed, in a preclearance area that is outside Canada. In 
addition, the proposed Regulations would adapt the PPR, 
the Returning Persons Exemption Regulations, the Tar-
iff Item No. 9807.00.00 Exemption Order and Tariff Item 
No.  9805.00.00 Exemption Order to apply in preclear-
ance as they apply at a POE. The proposed Regulations, 
which would allow the CBSA to make admissibility deter-
minations in preclearance, would facilitate the successful 
implementation of the preclearance pilot project. Further, 
the successful implementation of the pilot project would 
allow the CBSA to demonstrate whether preclearance is 
a cost-effective and operationally viable option. In addi-
tion, it would better position the Agency to complete an 
evidence-based plan for the strategic expansion of pre-
clearance as the CBSA would be able to assess the oper-
ational impacts of BSOs performing immigration duties 
in preclearance. 

ou d’un consulat avant d’entrer au Canada. Selon le même 
ensemble d’exigences, lorsque les services sont offerts 
au site en question, un ASF qui travaille au précontrôle 
pourrait délivrer des documents à certains résidents per-
manents et ressortissants étrangers qui peuvent norma-
lement présenter une telle demande à un point d’entrée.

Dans la zone de précontrôle, la Loi sur le précontrôle (2016) 
confère à un ASF le pouvoir d’établir un rapport concer-
nant les résidents permanents et les ressortissants étran-
gers qui sont jugés interdits de territoire, semblable au 
pouvoir conféré par la LIPR. Par conséquent, le projet de 
règlement établirait les motifs d’interdiction de territoire 
prévus par la LIPR pour lesquels le rapport d’interdiction 
de territoire au titre de la Loi sur le précontrôle (2016) peut 
être préparé. Contrairement au rapport d’interdiction de 
territoire produit à un point d’entrée en vertu de la LIPR, 
qui peut avoir des conséquences légales en matière d’im-
migration (par exemple une mesure de renvoi), le rapport 
d’interdiction de territoire produit au titre de la Loi sur 
le précontrôle (2016) ne peut que donner lieu à un refus 
de soumettre au précontrôle un voyageur qui cherche à 
entrer au Canada. Dans le cas du précontrôle canadien, le 
voyageur n’est pas encore entré au Canada, de sorte qu’il 
ne peut pas quitter le Canada ni être renvoyé du Canada. 
L’ASF peut ordonner à un voyageur de quitter la zone de 
précontrôle, comme il le ferait à un point d’entrée. Toute-
fois, dans ce scénario ou dans tout scénario où le voyageur 
se voit refuser le précontrôle, quitte la zone de précontrôle 
ou se soustrait au précontrôle, le voyageur demeurerait 
aux États-Unis et ne quitterait que la zone de précontrôle.

L’objectif du projet de règlement est d’adapter la LIPR 
et ses règlements de façon à ce que les dispositions s’ap-
pliquent, au besoin, dans une zone de précontrôle située 
à l’extérieur du Canada. De plus, le projet de règlement 
adapterait le Règlement sur la protection des végétaux, 
le Règlement sur l’exemption accordée aux personnes 
revenant au Canada et les Décret d’exemption des exi-
gences énoncées au numéro tarifaire 9807.00.00 et Décret 
d’exemption du numéro tarifaire  9805.00.00 pour qu’ils 
s’appliquent au précontrôle comme ils s’appliquent à un 
point d’entrée. Le projet de règlement, qui permettrait à 
l’ASFC de rendre des décisions sur l’admissibilité dans 
une zone de précontrôle, faciliterait la mise en œuvre 
réussie du projet pilote sur le précontrôle. De plus, la mise 
en œuvre réussie du projet pilote permettrait à l’ASFC 
de démontrer si le précontrôle est une option rentable et 
viable sur le plan opérationnel. En outre, il permettrait à 
l’Agence de préparer plus facilement un plan fondé sur 
des données probantes pour l’élargissement stratégique 
du précontrôle, puisque l’ASFC serait en mesure d’éva-
luer les répercussions opérationnelles de l’exercice des 
tâches liées à l’immigration par les ASF dans une zone de 
précontrôle. 
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Description of the incremental impact

Costs

There would be no costs for travellers crossing at pre-
clearance areas. Currently, all individuals and goods are 
subject to an immigration and customs examination when 
seeking to enter Canada. 

The incremental costs attributable to the proposed Regu-
lations over a 10-year period starting in June  2024 and 
ending in May  2033 are monetized at $415,01814 (total 
present value) or $59,080 (annualized average). These 
costs consist of updating CBSA and IRCC system applica-
tions and training costs. 

Benefits

The proposed Regulations would support national secur-
ity and public safety priorities as well as facilitate the free 
flow of legitimate persons and goods, including animals 
and plants. 

Additionally, the proposed Regulations would provide 
CBSA BSOs working in preclearance areas in the United 
States with the necessary authorities with respect to 
immigration processing, ensure application of the appro-
priate age of majority for the importation of alcohol, and 
clarify that plant inspections can be completed in pre-
clearance areas. The CBSA would avoid the situation of 
allowing a foreign national to travel to Canada only to be 
referred inland for an admissibility hearing immediately 
upon arrival and then removed from Canada. This would 
lessen the need for inland enforcement activities such as 
investigations, arrests, warrant management, detention 
and removals, thereby increasing safety and security as 
well as decreasing costs for government. 

Small business lens 

Analysis under the small business lens concluded that the 
proposed Regulations would not impact Canadian small 
businesses. The proposed Regulations only impact travel-
lers at the preclearance site. 

One-for-one rule

There is no incremental change in the administrative 
burden on business. While a new regulatory title is intro-
duced, it does not count as a new title under the rule. 

4	 A 7% discount rate was used; the costs are in 2024 present 
value base year; 2020 is the price year.

Description de l’impact différentiel 

Coûts

Aucun coût ne serait engagé pour les voyageurs qui passent 
par les zones de précontrôle. À l’heure actuelle, toutes les 
personnes et toutes les marchandises font l’objet d’un 
contrôle douanier ou d’un contrôle relatif à l’immigration 
avant d’entrer au Canada. 

Les coûts différentiels attribuables au projet de règlement 
sur une période de 10 ans commençant en juin 2024 et se 
terminant en mai 2033 sont évalués à 415 018 $14 (valeur 
actualisée totale) ou à 59  080  $ (moyenne annualisée). 
Ces coûts comprennent la mise à jour des applications 
des systèmes de l’ASFC et d’IRCC ainsi que les coûts de 
formation.

Avantages

Le projet de règlement appuierait les priorités en matière 
de sécurité nationale et de sécurité publique, en plus de 
faciliter la libre circulation des personnes et des marchan-
dises légitimes, y compris des animaux et des végétaux. 

De plus, le projet de règlement conférerait aux ASF de 
l’ASFC travaillant dans des zones de précontrôle aux 
États-Unis les pouvoirs nécessaires en ce qui concerne le 
traitement des demandes d’immigration, assurerait l’ap-
plication de l’âge de la majorité approprié pour l’importa-
tion d’alcool et préciserait que les inspections concernant 
des végétaux peuvent être effectuées dans les zones de 
précontrôle. L’ASFC éviterait qu’un ressortissant étranger 
se rende au Canada pour être ensuite renvoyé à un bureau 
intérieur pour une enquête immédiatement à son arrivée, 
puis renvoyé du Canada. Cela permettrait de réduire la 
nécessité de mener des activités d’exécution de la loi dans 
les bureaux intérieurs, comme les enquêtes, les arresta-
tions, la gestion des mandats, la détention et les mesures 
de renvoi, ce qui augmenterait la sûreté et la sécurité et 
réduirait les coûts pour le gouvernement. 

Lentille des petites entreprises 

L’analyse effectuée dans le cadre de la lentille des petites 
entreprises a permis de conclure que le projet de règle-
ment n’aura aucune incidence sur les petites entreprises 
canadiennes. Le projet de règlement n’a d’incidence que 
sur les voyageurs dans la zone de précontrôle. 

Règle du « un pour un »

Il n’y a aucun changement progressif dans le fardeau 
administratif des entreprises. Bien qu’un nouveau titre 
réglementaire soit introduit, il ne constitue pas un nou-
veau titre en vertu de la règle. 

4	 Un taux d’actualisation de 7 % a été utilisé; les coûts sont pour 
l’année de base de la valeur actuelle de 2024; l’année 2020 est 
l’année des prix.
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Regulatory cooperation and alignment

The LRMA is fully reciprocal and enables preclearance 
to be established in either country, in all modes of travel. 
Article IX of the LRMA outlines joint commitments of 
both parties and Article XIII outlines a reciprocity obliga-
tion on both parties.

The United States passed their implementing legislation, 
the Promoting Travel, Commerce, and National Secur-
ity Act of 2016, in December 2016. Canada’s implementing 
legislation, the PCA, 2016, received royal assent in Decem-
ber  2017. On August  15, 2019, the LRMA was ratified 
and the PCA, 2016, came into force, and representatives 
of Canada and the United States exchanged diplomatic 
notes to bring the LRMA into force in 2019. Upon entry 
into force, the PCA, 2016, both repealed and replaced the 
Preclearance Act from 1999. 

Strategic environmental assessment

In accordance with the Cabinet Directive on the Environ-
mental Assessment of Policy, Plan and Program Pro-
posals, a preliminary scan concluded that a strategic 
environmental assessment is not required. This proposal 
is unlikely to result in important environmental effects. 
Canada would use existing infrastructure located in the 
United States to perform examinations. There may exist 
minor positive environmental effects, as it would avoid 
new construction in Canada. 

Gender-based analysis plus

The proposed Regulations adapt Canadian POE author-
ities to apply to preclearance; they do not amend exist-
ing authority or introduce new authorities. Therefore, 
the proposed Regulations do not introduce any gender or 
diversity specific benefits. Any gender-based analysis plus 
(GBA+) impact stems from the nature of preclearance 
and not from the proposed Regulations. As preclearance 
would be occurring in U.S. territory, Canadian BSOs must 
adhere to U.S. policies and law as well as Canadian stan-
dards and law. As well, all individuals, including Canadian 
citizens and those registered under the Indian Act, remain 
subject to the laws of the United States in the preclearance 
area because they remain physically located in the United 
States at that moment.

The CBSA would work with its government counterparts 
to ensure that travellers are aware of any differences 
between crossing at a traditional POE and at a preclear-
ance site. This would enable travellers to make informed 

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

L’Accord est pleinement réciproque et permet l’établis-
sement du précontrôle dans les deux pays, dans tous les 
modes de déplacement. L’article IX de l’Accord énonce les 
engagements conjoints des deux  parties et l’article  XIII 
décrit une obligation de réciprocité pour les deux parties.

En décembre 2016, les États-Unis ont adopté leur loi de 
mise en œuvre, la loi sur la facilitation des voyages, du 
commerce et de la sécurité nationale (Promoting Tra-
vel, Commerce, and National Security Act of 2016). La 
loi de mise en œuvre du Canada, la Loi sur le précontrôle 
(2016), a reçu la sanction royale en décembre  2017. Le 
15 août 2019, l’Accord a été ratifié et la Loi sur le précon-
trôle (2016) est entrée en vigueur, et des représentants du 
Canada et des États-Unis ont échangé des notes diploma-
tiques pour faire entrer l’Accord en vigueur en 2019. À son 
entrée en vigueur, la Loi sur le précontrôle (2016) a abrogé 
et remplacé la Loi sur le précontrôle de 1999. 

Évaluation environnementale stratégique

Conformément à la Directive du Cabinet sur l’évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et 
de programmes, un examen préliminaire a permis de 
conclure que l’évaluation environnementale stratégique 
n’est pas requise. Il est peu probable que le projet de règle-
ment entraîne des effets environnementaux importants. 
Le Canada utiliserait l’infrastructure existante aux États-
Unis pour effectuer des examens. Il pourrait y avoir des 
effets environnementaux positifs mineurs, car le projet de 
règlement permettrait d’éviter de nouvelles constructions 
au Canada. 

Analyse comparative entre les sexes plus

Le projet de règlement adapte les pouvoirs appliqués aux 
points d’entrée canadiens pour qu’ils s’appliquent au pré-
contrôle; il ne modifie pas les pouvoirs existants ni ne crée 
de nouveaux pouvoirs. Par conséquent, le projet de règle-
ment n’introduit aucun avantage lié au genre ou à la diver-
sité. Toute répercussion sur l’analyse comparative entre 
les sexes plus (ACS+) découle de la nature du précontrôle 
et non du projet de règlement. Comme le précontrôle se 
produirait sur le territoire américain, les ASF canadiens 
doivent respecter les politiques et les lois américaines 
ainsi que les normes et les lois canadiennes. De plus, 
toutes les personnes, y compris les citoyens canadiens et 
les personnes inscrites en vertu de la Loi sur les Indiens, 
demeurent assujetties aux lois des États-Unis dans la zone 
de précontrôle parce qu’elles demeurent physiquement 
situées aux États-Unis à ce moment-là. 

L’ASFC travaillerait de concert avec ses homologues du 
gouvernement pour s’assurer que les voyageurs sont au 
courant de toute différence entre le passage de la fron-
tière à un point d’entrée traditionnel et dans une zone de 
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decisions regarding how they cross the border. At the pre-
clearance pilot site, the CBSA, in collaboration with the 
United States, would ensure that communications prod-
ucts, in both official languages (such as signage), provide 
messaging that is clear, concise and appropriate in order 
to inform the travelling public that they are in Canadian 
preclearance in the United States.

Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

Implementation

The proposed regulations would come into force upon 
registration.

The CBSA works closely with its Government of Canada 
preclearance partners, including the IRCC, on this initia-
tive and would continue this collaboration and coordina-
tion for the effective and efficient implementation of the 
proposed Regulations. 

The development of the proposed Regulations is a precon-
dition to advance operational and policy discussions with 
the U.S. Government toward implementing the Canadian 
preclearance pilot project in the United States. Upon pilot 
project launch, the CBSA would perform ongoing analysis 
of the pilot project operation, and applicable data would 
assist to identify performance measurement and compli-
ance frameworks of the proposed Regulations and, in the 
broader sense, of preclearance operations. 

Compliance and enforcement

The same procedures that are currently in place at POEs 
are expected to be maintained in preclearance. Training 
would be a significant component to reinforce both the 
proposed Regulations and the authorities, obligations and 
limitations in the PCA, 2016, and the LRMA in situations 
where there would be deviation as a result of the proposed 
Regulations. 

Service standards

It is expected that the preclearance environment would 
be as efficient and effective as the operations at POEs. 
Ongoing analysis of pilot project operations and applic-
able data would assist to identify developing issues and 
inform any steps or strategies to be taken to mitigate them 
both for the proposed Regulations and in the broader 
sense. 

précontrôle. Cela permettrait aux voyageurs de prendre 
des décisions éclairées concernant la façon dont ils tra-
versent la frontière. Sur le site du projet pilote de précon-
trôle, l’ASFC, en collaboration avec les États-Unis, veille-
rait à ce que les produits de communication, dans les deux 
langues officielles (comme la signalisation), fournissent 
des messages clairs, concis et appropriés afin d’informer 
les voyageurs qu’ils se trouvent dans une zone de précon-
trôle canadienne aux États-Unis.

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

Mise en œuvre

Le projet de règlement entrerait en vigueur au moment de 
l’enregistrement.

L’ASFC travaille en étroite collaboration avec ses parte-
naires du gouvernement du Canada en matière de précon-
trôle, y compris l’IRCC, dans le cadre de cette initiative 
et poursuivra cette collaboration et cette coordination en 
vue de la mise en œuvre efficace et efficiente du projet de 
règlement.

L’élaboration du projet de règlement est une condition 
préalable pour faire avancer les discussions opération-
nelles et stratégiques avec le gouvernement des États-Unis 
en vue de la mise en œuvre du projet pilote de précontrôle 
canadien aux États-Unis. Au lancement du projet pilote, 
l’ASFC effectuerait une analyse continue du projet pilote, 
et les données applicables permettraient de déterminer 
les cadres de mesure du rendement et de conformité du 
projet de règlement et, au sens large, des opérations de 
précontrôle.

Conformité et application

Les procédures actuellement en vigueur aux points d’en-
trée devraient être maintenues pour le précontrôle. La 
formation constitue un élément important pour renforcer 
à la fois le projet de règlement ainsi que les pouvoirs, les 
obligations et les limites de la Loi sur le précontrôle (2016) 
et de l’Accord dans les situations où il y aurait des écarts 
par suite du projet de règlement. 

Normes de service

L’environnement de précontrôle devrait être aussi effi-
cace et efficient que les opérations aux points d’entrée. 
L’analyse continue du projet pilote et des données appli-
cables permettrait de cerner les problèmes et d’orienter 
les mesures ou les stratégies à prendre pour les atténuer, 
tant pour le projet de règlement que de manière générale. 
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Contact

Travellers Policy and Programs Directorate
Travellers Branch
Canada Border Services Agency
Email: CBSA.Preclearance-Precontrole.ASFC@cbsa-asfc.

gc.ca 

PROPOSED REGULATORY TEXT

Notice is given that the Governor in Council proposes 
to make the annexed Preclearance in the United States 
Regulations under subsections 48(7) and 57(1) of the 
Preclearance Act, 2016 1a.

Interested persons may make representations con-
cerning the proposed Regulations within 30 days after 
the date of publication of this notice. They are strongly 
encouraged to use the online commenting feature 
that is available on the Canada Gazette website but if 
they use email, mail or any other means, the represen-
tations should cite the Canada Gazette, Part I, and the 
date of publication of this notice, and be sent to Keith 
Pritchard, Manager, Preclearance Programs, Travel-
lers Policy and Programs Directorate, Travellers 
Branch, Canada Border Services Agency, 191 Laurier 
Avenue West, Ottawa, Ontario K1A 0L8 (email: cbsa.
preclearance-precontrole.asfc@cbsa-asfc.gc.ca).

Ottawa, December 7, 2023

Wendy Nixon
Assistant Clerk of the Privy Council

Preclearance in the United States 
Regulations

Grounds of Inadmissibility
Grounds of inadmissibility
1  For the purposes of subsection  48(4) of the Preclear-
ance Act, 2016, grounds of inadmissibility are prescribed 
as follows:

(a)  in the case of a permanent resident, the grounds set 
out in sections  34 and 35, subsection  36(1) and sec-
tion  37 of the Immigration and Refugee Protection 
Act;

a	 S.C. 2017, c. 27

Personne-ressource

Direction des politiques et des programmes des voyageurs
Direction générale des voyageurs
Agence des services frontaliers du Canada
Courriel  : CBSA.Preclearance-Precontrole.ASFC@cbsa-

asfc.gc.ca. 

PROJET DE RÉGLEMENTATION

Avis est donné que la gouverneure en conseil, en ver-
tu des paragraphes 48(7) et 57(1) de la Loi sur le pré-
contrôle (2016) 1a, se propose de prendre le Règlement 
sur le précontrôle aux États-Unis, ci-après.

Les intéressés peuvent présenter leurs observations 
au sujet du projet de règlement dans les trente jours 
suivant la date de publication du présent avis. Ils sont 
fortement encouragés à le faire au moyen de l’outil en 
ligne disponible à cet effet sur le site Web de la Ga-
zette du Canada. S’ils choisissent plutôt de présenter 
leurs observations par courriel, par la poste ou par 
tout autre moyen, ils sont priés d’y citer la Partie I de 
la Gazette du Canada, ainsi que la date de publication 
du présent avis, et d’envoyer le tout à Keith Pritchard, 
gestionnaire, Programmes de précontrôle, Direction 
des politiques et programmes des voyageurs, Direc-
tion générale des voyageurs, Agence des services 
frontaliers du Canada, 191, avenue Laurier Ouest, Ot-
tawa (Ontario) K1A 0L8 (courriel : cbsa.preclearance-
precontrole.asfc@cbsa-asfc.gc.ca).

Ottawa, le 7 décembre 2023

La greffière adjointe du Conseil privé
Wendy Nixon

Règlement sur le précontrôle aux États-Unis

Motifs d’interdiction de territoire
Motifs d’interdiction de territoire
1  Pour l’application du paragraphe 48(4) de la Loi sur le 
précontrôle (2016), les motifs d’interdiction de territoire 
sont les suivants :

a)  pour le résident permanent, les motifs énoncés aux 
articles 34 et 35, au paragraphe 36(1) et à l’article 37 de 
la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés;

a	 L.C. 2017, ch. 27

mailto:CBSA.Preclearance-Precontrole.ASFC%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
mailto:CBSA.Preclearance-Precontrole.ASFC%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
mailto:cbsa.preclearance-precontrole.asfc%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=cbsa.preclearance-precontrole.asfc%40cbsa-asfc.gc.ca
mailto:cbsa.preclearance-precontrole.asfc%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=cbsa.preclearance-precontrole.asfc%40cbsa-asfc.gc.ca
mailto:CBSA.Preclearance-Precontrole.ASFC%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
mailto:CBSA.Preclearance-Precontrole.ASFC%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
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mailto:cbsa.preclearance-precontrole.asfc%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=cbsa.preclearance-precontrole.asfc%40cbsa-asfc.gc.ca
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(b)  in the case of a protected person within the mean-
ing of the Immigration and Refugee Protection Act, 
the grounds set out in sections  34 to 35.1, subsec-
tion 36(1) and section 37 of that Act;

(c)  in the case of a foreign national who holds a perma-
nent resident visa, the grounds set out in sections 34 to 
35.1, subsection 36(1) and section 37 of the Immigra-
tion and Refugee Protection Act;

(d)  in the case of a foreign national who holds a perma-
nent resident visa accompanied by a family member 
who is inadmissible or has been refused entry to Can-
ada through a preclearance area or preclearance perim-
eter on the grounds set out in any of sections 34 to 35.1, 
subsection 36(1) or section 37 of the Immigration and 
Refugee Protection Act, the grounds set out in sec-
tions 34 to 35.1, subsection 36(1) and sections 37 and 42 
of that Act; and

(e)  in the case of a foreign national, the grounds set out 
in sections  34 to 42 of the Immigration and Refugee 
Protection Act.

Adaptations and Exclusions
Adaptations — Immigration and Refugee Protection 
Act
2  In respect of a traveller entering Canada through a pre-
clearance area or preclearance perimeter, the Immigra-
tion and Refugee Protection Act is adapted as follows:

(a)  subsection 11(1) is to be read as follows:

11 (1)  A foreign national must, before entering Canada or 
before entering a preclearance area or preclearance per-
imeter, apply to an officer for a visa or for any other docu-
ment required by the regulations.

(b)  subsection 11(1.01) is to be read as follows:

11 (1.01)  Despite subsection (1), a foreign national must, 
before entering Canada or before entering a preclearance 
area or preclearance perimeter, apply for an electronic 
travel authorization required by the regulations by means 
of an electronic system, unless the regulations provide 
that the application may be made by other means.

(c)  a reference to “on their entry” in section 19 is to be 
read as a reference to “in a preclearance area or pre-
clearance perimeter”;

(d)  the reference to “have come to Canada” in para-
graph 20(1)(a) of the English version is to be read as a 
reference to “are coming to Canada through a preclear-
ance area or preclearance perimeter”;

b)  pour la personne protégée, au sens de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés les motifs 
énoncés aux articles 34 à 35.1, au paragraphe 36(1) et à 
l’article 37 de cette loi;

c)  pour l’étranger qui est titulaire d’un visa de résident 
permanent, les motifs énoncés aux articles 34 à 35.1, au 
paragraphe 36(1) et à l’article 37 de la Loi sur l’immi-
gration et la protection des réfugiés;

d)  pour l’étranger qui est titulaire d’un visa de résident 
permanent, qui est accompagné d’un membre de la 
famille qui est interdit de territoire et dont l’entrée au 
Canada par la zone de précontrôle ou le périmètre de 
précontrôle a été refusée pour un motif énoncé à l’un 
des articles  34 à 35.1, au paragraphe  36(1) ou à l’ar-
ticle 37 de la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés, les motifs énoncés aux articles  34 à 35.1, au 
paragraphe 36(1) et aux articles 37 et 42 de cette loi;

e)  pour l’étranger, les motifs énoncés aux articles 34 à 
42 de la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés.

Adaptations et exclusions
Adaptations — Loi sur l’immigration et la protection 
des réfugiés
2  À l’égard des voyageurs qui entrent au Canada par une 
zone de précontrôle ou un périmètre de précontrôle, la Loi 
sur l’immigration et la protection des réfugiés est adaptée 
de la façon suivante :

a)  le paragraphe  11(1) est réputé avoir le libellé 
suivant :

11 (1)  L’étranger doit, préalablement à son entrée au 
Canada ou à son entrée dans une zone de précontrôle ou 
un périmètre de précontrôle, demander à l’agent les visa 
et autres documents requis par règlement.

b)  le paragraphe  11(1.01) est réputé avoir le libellé 
suivant :

11 (1.01)  Malgré le paragraphe (1), l’étranger doit, préa-
lablement à son entrée au Canada ou à son entréedans 
une zone de précontrôle ou un périmètre de précontrôle, 
demander l’autorisation de voyage électronique requise 
par règlement au moyen d’un système électronique, sauf 
si les règlements prévoient que la demande peut être faite 
par tout autre moyen.

c)  la mention « à son arrivée », à l’article 19, vaut men-
tion de « dans une zone de précontrôle ou un périmètre 
de précontrôle »;

d)  la mention «  have come to Canada  », à l’ali-
néa  20(1)a) de la version anglaise, vaut mention de 
« are coming to Canada through a preclearance area or 
preclearance perimeter »;
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(e)  the reference to “upon arrival in Canada” in subsec-
tion 24(2) is to be read as a reference to “upon arrival in 
a preclearance area or preclearance perimeter”; and

(f)  the reference to “outside Canada” in the portion of 
subsection 31(3) before paragraph (a) is to be read as a 
reference to “outside a preclearance area or preclear-
ance perimeter”.

Adaptations — Immigration and Refugee Protection 
Regulations
3  In respect of a traveller entering Canada through a pre-
clearance area or preclearance perimeter, the Immigra-
tion and Refugee Protection Regulations are adapted as 
follows:

(a)  in the following provisions, a reference to “subsec-
tion 44(2) of the Act” is to be read as a reference to “sub-
section 48(5) of the Preclearance Act, 2016”:

(i)  paragraph 12.06(d),

(ii)  paragraph 37(1)(d), and

(iii)  paragraph 41(b);

(b)  in the following provisions, a reference to “port of 
entry” is to be read as a reference to “preclearance area 
or preclearance perimeter”:

(i)  subsection 27(1),

(ii)  paragraphs 37(1)(a) and (d),

(iii)  the portion of section  38 before paragraph  (a) 
and paragraph 38(a),

(iv)  subsections 40(1) and (3),

(v)  subsection 71.1(1), and

(vi)  paragraph 240(1)(a);

(c)  the reference to “departure from Canada” in para-
graph 37(1)(c) is to be read as a reference to “departure 
from the preclearance area or preclearance perimeter”;

(d)  the reference to “leave Canada” in subsection 40(1) 
is to be read as a reference to “leave the preclearance 
area or preclearance perimeter”;

(e)  in the following provisions, a reference to a time 
period that begins on the day on which a traveller 
enters Canada is to be read as a time period that begins 
on the day on which the traveller is authorized in a pre-
clearance area or preclearance perimeter to enter 
Canada:

(i)  subparagraph 132(1)(a)(i),

e)  la mention «  à son arrivée au Canada  », au para-
graphe 24(2), vaut mention de « à son arrivée dans une 
zone de précontrôle ou un périmètre de précontrôle »;

f)  la mention « hors du Canada », dans le passage du 
paragraphe 31(3) précédant l’alinéa a), vaut mention de 
« à l’extérieur d’une zone de précontrôle ou d’un péri-
mètre de précontrôle ».

Adaptations — Règlement sur l’immigration et la 
protection des réfugiés
3  À l’égard des voyageurs qui entrent au Canada par une 
zone de précontrôle ou un périmètre de précontrôle, le 
Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés 
est adapté de la façon suivante :

a)  dans les passages ci-après, lamention «  para-
graphe  44(2) de la Loi  » vaut mention de «  para-
graphe 48(5) de la Loi sur le précontrôle (2016) » :

(i)  l’alinéa 12.06d),

(ii)  l’alinéa 37(1)d),

(iii)  l’alinéa 41b);

b)  dans les passages ci-après, la mention «   point 
d’entrée  » vaut mention de «   zone de précontrôle 
ou  périmètre de précontrôle  », avec les adaptations 
nécessaires :

(i)  le paragraphe 27(1),

(ii)  les alinéas 37(1)a) et d),

(iii)  le passage de l’article 38 précédant l’alinéa a) et 
l’alinéa 38a),

(iv)  les paragraphes 40(1) et (3),

(v)  le paragraphe 71.1(1),

(vi)  l’alinéa 240(1)a);

c)  la mention « départ du Canada », à l’alinéa 37(1)c), 
vaut mention de « départ de la zone de précontrôle ou 
du périmètre de précontrôle »;

d)  la mention «  quitter le Canada  », au para-
graphe 40(1), vaut mention de « quitter la zone de pré-
contrôle ou le périmètre de précontrôle »;

e)  dans les passages ci-après, la mention d’un délai qui 
commence à courir le jour de l’entrée du voyageur au 
Canada vaut mention d’un délai qui commence à courir 
le jour où le voyageur est autorisé à entrer au Canada 
par une zone de précontrôle ou un périmètre de 
précontrôle :

(i)  le sous-alinéa 132(1)a)(i),
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(ii)  les alinéas 183(3)a) et b),

(iii)  l’alinéa 184(2)b);

f)  dans les passages ci-après, les mentions « entrée au 
Canada » ou « entre au Canada» valent respectivement 
mention de « entrée au Canada par une zone de pré-
contrôle ou un périmètre de précontrôle » ou « entre au 
Canada par une zone de précontrôle ou un périmètre de 
précontrôle » :

(i)  le passage du paragraphe  184(2) précédant 
l’alinéa b),

(ii)  le paragraphe  198(1) et le passage du para-
graphe 198(2) précédant l’alinéa a),

(iii)  le passage de l’article 214 précédant l’alinéa a);

g)  dans les passages ci-après, la mention « avant son 
entrée au Canada » ou « préalablement à son entrée au 
Canada » vaut mention de « avant son entrée dans la 
zone de précontrôle ou le périmètre de précontrôle » :

(i)  l’article 197,

(ii)  l’article 213;

h)  la mention «  entry into Canada  », à l’alinéa 180b) 
de  la version anglaise, vaut mention de «  entry into 
Canada through a preclearance area or preclearance 
perimeter »;

i)  la mention « contrôle d’arrivée », à l’alinéa 180b) de 
la version française, vaut mention de « contrôle d’arri-
vée dans une zone de précontrôle ou un périmètre de 
précontrôle ».

Exclusions — Règlement sur l’immigration et la 
protection des réfugiés
4  Les dispositions ci-après du Règlement sur l’immi-
gration et la protection des réfugiés ne s’appliquent pas 
dans une zone de précontrôle ni dans un périmètre de 
précontrôle :

a)  les alinéas 38b) à h);

b)  l’alinéa 41c);

c)  le paragraphe 188(2).

Adaptations — Textes pris en vertu du Tarif des 
douanes
5  À l’égard des voyageurs qui entrent au Canada par 
une zone de précontrôle ou un périmètre de précontrôle, 
la mention «  province où est situé le bureau de douane 
d’importation », aux passages ci-après du Règlement sur 
l’exemption accordée aux personnes revenant au Canada, 
du Décret d’exemption du numéro tarifaire 9805.00.00 et 

(ii)  paragraphs 183(3)(a) and (b), and

(iii)  paragraph 184(2)(b);

(f)  in the following provisions, a reference to “enters 
Canada” or “entering Canada” is to be read as a refer-
ence to “enters Canada through a preclearance area or 
preclearance perimeter” or “entering Canada through 
a  preclearance area or preclearance perimeter” 
respectively:

(i)  the portion of subsection  184(2) before 
paragraph (b),

(ii)  subsection  198(1) and the portion of subsec-
tion 198(2) before paragraph (a), and

(iii)  the portion of section 214 before paragraph (a);

(g)  in the following provisions, a reference to “before 
entering Canada” is to be read as a reference to “before 
entering a preclearance area or preclearance 
perimeter”:

(i)  section 197, and

(ii)  section 213;

(h)  the reference to “entry into Canada” in para-
graph  180(b) of the English version is to be read as 
“entry into Canada through a preclearance area or pre-
clearance perimeter”; and

(i)  the reference to “contrôle d’arrivée” in para-
graph  180(b) of the French version is to be read as a 
reference to “contrôle d’arrivée dans une zone de pré-
contrôle ou un périmètre de précontrôle”.

Exclusions — Immigration and Refugee Protection 
Regulations
4  The following provisions of the Immigration and Refu-
gee Protection Regulations do not apply in a preclearance 
area or preclearance perimeter:

(a)  paragraphs 38(b) to (h);

(b)  paragraph 41(c); and

(c)  subsection 188(2).

Adaptations — enactments under the Customs Tariff

5  In respect of a traveller entering Canada through a pre-
clearance area or preclearance perimeter,

(a)  a reference to “the province where the customs 
office through which the alcoholic beverages are 
imported is located” in paragraph  3(2)(a) of the 
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Returning Persons Exemption Regulations is to be 
read as “the province where the person enters 
Canada”;

(b)  a reference to “the province in which the customs 
office where the alcoholic beverages are imported 
is  situated” in paragraph  3(a) of the Tariff Item 
No. 9805.00.00 Exemption Order is to be read as “the 
province where the person enters Canada”; and

(c)  a reference to “the province in which the customs 
office where the alcoholic beverages are imported is 
situated” in paragraph  2(a) of the Tariff Item 
No. 9807.00.00 Exemption Order is to be read as “the 
province where the settler enters Canada”.

Adaptations — Plant Protection Regulations

6  For the purposes of the Preclearance Act, 2016, a refer-
ence to “place of entry” in the Plant Protection Regula-
tions includes a reference to a preclearance area or pre-
clearance perimeter.

Coming into Force
Registration
7  These Regulations come into force on the day on which 
they are registered.

du Décret d’exemption des exigences énoncées au numéro 
tarifaire 9807.00.00 vaut mention de ce qui suit :

a)  « province où la personne entre au Canada » à l’ali-
néa 3(2)a) du Règlement sur l’exemption accordée aux 
personnes revenant au Canada;

b)  «  province où la personne entre au Canada  » à 
l’alinéa  3a) du Décret d’exemption du numéro 
tarifaire 9805.00.00;

c)  « province où l’immigrant entre au Canada » à l’ali-
néa 2a) du Décret d’exemption des exigences énoncées 
au numéro tarifaire 9807.00.00.

Adaptations — Règlement sur la protection des 
végétaux
6  Pour l’application de la Loi sur le précontrôle (2016), la 
notion de « point d’entrée » dans le Règlement sur la pro-
tection des végétaux comprend une zone de précontrôle 
ou un périmètre de précontrôle.

Entrée en vigueur
Enregistrement
7  Le présent règlement entre en vigueur à la date de son 
enregistrement.
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Règlement modifiant le Règlement sur 
l’immigration et la protection des réfugiés 
(criminalité transfrontalière)

Fondement législatif
Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés

Organisme responsable
Agence des services frontaliers du Canada

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Enjeux

Le Règlement sur l’immigration et la protection des 
réfugiés  (RIPR) précise qui a le pouvoir de prendre des 
mesures de renvoi pour chaque interdiction de territoire. 
Le pouvoir est actuellement divisé entre la Section de 
l’immigration (SI) de la Commission de l’immigration et 
du statut de réfugié du Canada  (CISR) et le délégué du 
ministre (c’est-à-dire un fonctionnaire de l’Agence des 
services frontaliers du Canada [ASFC] ou d’Immigration, 
Réfugiés et Citoyenneté Canada  [IRCC]). La SI devrait 
avoir compétence pour des motifs d’interdiction de ter-
ritoire plus complexes, tandis que le délégué du ministre 
devrait avoir compétence pour des motifs d’interdiction 
de territoire relativement simples. En vertu du cadre 
actuel, l’exécution de la loi en matière d’immigration dans 
le cadre de cas de criminalité transfrontalière nécessite un 
renvoi à la SI pour enquête, quelles que soient les circons-
tances ou la complexité de l’infraction criminelle. Il s’agit 
de criminalité transfrontalière lorsqu’un étranger com-
met une infraction criminelle désignée au point d’entrée 
et cela comprend des cas comme la contrebande d’armes 
et d’armes à feu au Canada. La nécessité de renvoyer des 
dossiers concernant des motifs d’interdiction de territoire 
simples comme ceux-ci est trop complexe et lourde par 
rapport aux affaires qui peuvent être traitées entièrement 
aux points d’entrée.

En outre, le cadre actuel de la criminalité transfronta-
lière intègre un plus large éventail d’infractions crimi-
nelles qu’il n’est nécessaire, comme des infractions qui ne 
peuvent être commises dans un point d’entrée. Le cadre 
de réglementation actuel permet également l’exécution de 
la loi en matière d’immigration, y compris l’interdiction à 
vie d’entrer au Canada, même pour les personnes qui com-
mettent des infractions relativement mineures (comme la 
non-déclaration de produits alimentaires). Le raffinement 

Regulations Amending the Immigration 
and Refugee Protection Regulations 
(Transborder Criminality)

Statutory authority
Immigration and Refugee Protection Act

Sponsoring agency
Canada Border Services Agency

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Regulations.) 

Issue

The Immigration and Refugee Protection Regulations 
(IRPR) regulates who has the authority to issue removal 
orders for each inadmissibility. The authority is pres-
ently divided among the Immigration Division (ID) of 
the Immigration and Refugee Board of Canada (IRB) and 
the Minister’s Delegate (MD) [i.e. an official of the Can-
ada Border Services Agency (CBSA) or of Immigration, 
Refugees and Citizenship Canada (IRCC)]. The former is 
intended to have jurisdiction over more complex inadmis-
sibility grounds whereas the latter is intended to have 
jurisdiction over relatively straightforward inadmissibil-
ity grounds. Under the current framework, immigration 
enforcement arising from transborder criminality cases 
requires referral to the ID for an admissibility hearing, 
irrespective of the circumstances or complexity of the 
criminal offence. Transborder criminality are cases where 
a foreign national commits a prescribed criminal offence 
at the port of entry and includes cases such as the smug-
gling of weapons and firearms into Canada. The need to 
refer cases involving straightforward grounds of inadmis-
sibility such as these is overly complex and cumbersome 
in comparison to cases that can be handled entirely at 
ports of entry. 

Furthermore, the current transborder criminality frame-
work incorporates a broader range of criminal offences 
than is required, such as offences that cannot be commit-
ted at a port of entry. The current regulatory framework 
also allows for immigration enforcement, including life-
time bans on returning to Canada, even for individuals 
who commit relatively minor violations (such as non-
report of groceries). Refining the prescribed criminal 
offences, and aligning jurisdiction for the issuance of 
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removal orders based on the complexity of the offence 
would provide greater precision, transparency and con-
sistency with respect to the application of the transborder 
inadmissibility provision. 

Background

For the past several years, the CBSA, in consultation with 
the IRCC, has been advancing a range of proposals aimed 
at streamlining inadmissibility determination processes 
for certain relatively straightforward inadmissibility 
grounds pursuant to the Immigration and Refugee Pro-
tection Act (IRPA) and the IRPR. This policy work was a 
funded commitment in the Removals Strategy, which was 
part of Budget 2019.

Inadmissibility 

The IRPA includes a number of grounds for inadmissibil-
ity, which can result in the issuance of a removal order. 
Under the IRPA, grounds for inadmissibility include, but 
are not limited to, security, human or international rights 
violations, criminality, and organized criminality. Once a 
removal order becomes enforceable, foreign nationals are 
required to leave Canada. A foreign national subject to a 
removal order, in general, can either leave voluntarily or 
be removed from Canada by the CBSA.

Removal orders can be issued once a person has been 
found to be inadmissible under the IRPA. Procedurally, 
the first step in seeking the issuance of a removal order 
is the preparation of a report on inadmissibility by an 
officer of either the CBSA or of the IRCC. This report is 
then reviewed by an MD to determine whether or not the 
allegation of inadmissibility outlined in the report is well 
founded. The MD review is a form of peer review, which 
is conducted by another CBSA or IRCC officer or a super-
visor or manager. While jurisdiction for the issuance of 
a removal order by either the ID or the MD is prescribed 
in the IRPR, the level of the official who may serve as the 
MD for any particular ground of inadmissibility is defined 
by the Instrument of Designation and Delegation. An MD 
determining the report to be well founded may either issue 
a removal order as prescribed by the regulations or refer 
the inadmissibility report to the ID of the Immigration 
and Refugee Board for an admissibility hearing to be held.

Generally, the IRPA and the IRPR were structured so that 
inadmissibility grounds that are straightforward and fact-
based (such as foreign nationals who have been convicted 

de la liste des infractions criminelles désignées et l’har-
monisation de la compétence pour la prise de mesures 
de renvoi en fonction de la complexité de l’infraction 
permettraient d’accroître la précision, la transparence et 
l’uniformité en ce qui a trait à l’application de la disposi-
tion relative à l’interdiction de territoire pour criminalité 
transfrontalière.

Contexte

Au cours des dernières années, l’ASFC, en consultation 
avec l’IRCC, a présenté un éventail de propositions visant 
à simplifier les processus de constat d’interdiction de ter-
ritoire pour certains motifs d’interdiction de territoire 
relativement simples en vertu de la Loi sur l’immigration 
et la protection des réfugiés (LIPR) et du RIPR. Ces tra-
vaux stratégiques ont été réalisés dans le cadre d’un enga-
gement financé dans la Stratégie de renvois, qui faisait 
partie du budget de 2019.

Interdiction de territoire 

La LIPR comprend un certain nombre de motifs d’inter-
diction de territoire, qui peuvent entraîner la prise d’une 
mesure de renvoi. En vertu de la LIPR, les motifs d’in-
terdiction de territoire comprennent, sans s’y limiter, la 
sécurité, les atteintes aux droits de la personne ou aux 
droits internationaux, la criminalité et la criminalité orga-
nisée. Lorsqu’une mesure de renvoi devient exécutoire, les 
étrangers sont tenus de quitter le Canada. En général, un 
étranger touché par une mesure de renvoi peut soit partir 
volontairement, soit être renvoyé du Canada par l’ASFC.

Une mesure de renvoi peut être prise lorsqu’une personne 
a été jugée interdite de territoire au titre de la LIPR. Sur le 
plan procédural, la première étape pour demander la prise 
d’une mesure de renvoi est la préparation d’un rapport 
d’interdiction de territoire par un agent de l’ASFC ou de 
l’IRCC. Ce rapport est ensuite examiné par un délégué du 
ministre afin de déterminer si l’allégation d’interdiction 
de territoire énoncée dans le rapport est fondée. L’examen 
du délégué du ministre est une forme d’examen par les 
pairs, qui est effectué par un autre agent de l’ASFC ou de 
l’IRCC ou par un superviseur ou un gestionnaire. Bien que 
la compétence pour la prise d’une mesure de renvoi par 
la SI ou le délégué du ministre soit prescrite par le RIPR, 
le niveau du fonctionnaire qui peut agir à titre de délégué 
du ministre pour tout motif particulier d’interdiction de 
territoire est défini dans l’Instrument de désignation et de 
délégation. Un délégué du ministre qui détermine que le 
rapport est fondé peut soit prendre une mesure de ren-
voi, comme le prescrit le règlement, soit déférer le rapport 
d’interdiction de territoire à la SI de la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié pour qu’une enquête 
soit tenue.

En règle générale, la LIPR et le RIPR ont été structurés 
de manière à ce que les cas concernant des motifs d’in-
terdiction de territoire qui sont simples et fondés sur des 
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of a criminal offence in Canada) fall under the MD’s juris-
diction while grounds of inadmissibility that are more 
complex (such as foreign nationals inadmissible due to 
international or human rights violations or war crimes), 
must be referred to the ID for an admissibility hearing 
who would issue a removal order if found inadmissible to 
Canada. 

Current inadmissibility regime for transborder 
criminality

Currently, the authority to issue a removal order for for-
eign nationals inadmissible on the basis of having com-
mitted a prescribed criminal offence at the port of entry, 
also known as transborder criminality, rests solely with 
the ID. If a foreign national commits a transborder crim-
inal offence, they must be authorized to enter Canada for 
the purposes of attending an admissibility hearing before 
the ID.

At a port of entry, if a Border Services Officer (BSO) deter-
mines that a foreign national committed a transborder 
crime, the BSO will first contact local police to see if the 
police would like to press charges. If the police decide 
to press charges, the BSO will not proceed with writing 
an inadmissibility report. If the police do not press char-
ges, the BSO can proceed with writing an inadmissibility 
report for transborder criminality. All indictable offences 
under the Criminal Code, the IRPA, the Firearms Act, 
the Customs Act, the Controlled Drugs and Substances 
Act  (CDSA), and the Cannabis Act are currently pre-
scribed offences under the IRPR.

Once the BSO has prepared the inadmissibility report, 
they will refer the report to the MD for review. If the MD 
is of the opinion that the report is well founded, it is then 
referred to the ID for an admissibility hearing. If the ID is 
satisfied that the foreign national is inadmissible, they will 
issue the removal order. The applicable removal order in 
these cases is a deportation order, which carries a lifetime 
bar on re-entry to Canada, unless the Minister authorizes 
the person’s return.

Officers are also provided with other authorities to man-
age potential transborder criminality offences. For minor 
offences, such as a person inadvertently bringing small 
amounts of cannabis to the port of entry, or accidentally 
leaving a hunting rifle in their car, BSOs have the option to 
allow a person to withdraw their application to enter Can-
ada. This allows foreign nationals to immediately leave 
Canada and not risk being subject to a removal order, 
which would permanently bar them from entering Canada 
in the future without prior authorization. These proposed 

faits (comme les étrangers qui ont été reconnus coupables 
d’une infraction criminelle au Canada) relèvent de la com-
pétence du délégué du ministre, tandis que les cas concer-
nant des motifs d’interdiction de territoire qui sont plus 
complexes (comme les étrangers interdits de territoire en 
raison d’atteintes aux droits humains ou internationaux 
ou de crimes de guerre) doivent être déférés à la SI pour 
une enquête au terme de laquelle une mesure de renvoi 
peut être prise si l’étranger est jugé interdit de territoire 
au Canada.

Régime actuel d’interdiction de territoire pour 
criminalité transfrontalière

À l’heure actuelle, le pouvoir de prendre une mesure de 
renvoi pour les étrangers interdits de territoire en raison 
d’une infraction criminelle désignée commise au point 
d’entrée, également connue sous le nom de criminalité 
transfrontalière, relève uniquement de la SI. Si un étran-
ger commet une infraction criminelle transfrontalière, il 
doit être autorisé à entrer au Canada pour assister à une 
enquête devant la SI.

À un point d’entrée, si un agent des services fronta-
liers (ASF) détermine qu’un étranger a commis un crime 
transfrontalier, l’ASF communiquera d’abord avec la 
police locale pour voir si elle souhaite porter des accusa-
tions. Si la police décide de porter des accusations, l’ASF 
ne rédigera pas de rapport d’interdiction de territoire. Si 
la police ne porte pas d’accusations, l’ASF peut rédiger le 
rapport d’interdiction de territoire pour criminalité trans-
frontalière. Toutes les infractions punissables par mise en 
accusation sous le régime du Code criminel, de la LIPR, 
de la Loi sur les armes à feu, de la Loi sur les douanes, 
de la Loi réglementant certaines drogues et autres sub-
stances (LDAS) et de la Loi sur le cannabis sont actuelle-
ment des infractions désignées en vertu du RIPR.

Une fois que l’ASF a préparé le rapport d’interdiction de 
territoire, il le transmet au délégué du ministre aux fins 
d’examen. Si le délégué du ministre est d’avis que le rap-
port est fondé, l’affaire sera alors déférée à la SI pour 
enquête. Si la SI est convaincue que l’étranger est interdit 
de territoire, elle prend la mesure de renvoi. La mesure 
de renvoi applicable en l’espèce est une mesure d’expul-
sion, qui est assortie d’une interdiction à vie d’entrer au 
Canada, à moins que le ministre n’autorise à nouveau 
l’entrée de la personne.

Les agents disposent également d’autres pouvoirs pour 
gérer les infractions pour criminalité transfrontalière 
potentielles. Dans le cas des infractions mineures, comme 
une personne qui apporte par inadvertance de petites 
quantités de cannabis au point d’entrée ou qui laisse acci-
dentellement un fusil de chasse dans sa voiture, les ASF 
ont la possibilité de permettre à une personne de retirer sa 
demande d’entrée au Canada. Ainsi, les étrangers peuvent 
quitter immédiatement le Canada et de ne pas risquer 
d’être visés par une mesure de renvoi, ce qui les interdirait 
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amendments will not impact the option to allow a person 
to withdraw their application to enter Canada. 

Commitment to review authorities for inadmissibility 
determination and removal order issuance

On April  13, 2017, the Government of Canada tabled its 
response to the Standing Senate Committee on National 
Security and Defence report, entitled Vigilance, Account-
ability and Security at Canada’s Borders. In its report, 
among other things, the Committee noted that the 
removal of inadmissible persons is a lengthy and costly 
process and indicated a general orientation towards the 
notion that inadmissible persons should not, in the first 
instance, have to physically enter Canada only for the 
purpose of an admissibility hearing at the ID of the IRB 
and subsequent removal from Canada by the CBSA. In its 
response, the Government of Canada noted its commit-
ment to delivering a balanced, efficient, and cost-effective 
immigration enforcement program, as well as addressing 
these underlying concerns raised by the Committee. The 
government response committed the CBSA to explore 
policy options to enhance efficiencies in the inadmissibil-
ity determination process. As a result, a broad multi-year 
review of various inadmissibility grounds was conducted 
regarding the authorities of either the ID or the MD to 
issue removal orders against inadmissible persons. This 
was the first comprehensive review of related authorities 
since the IRPA and the IRPR came into force in 2002. 

2020 Report of the Auditor General — Immigration 
removals

The 2020 Office of the Auditor General (OAG) report on 
immigration removals emphasized the importance of 
timely removal of an inadmissible person from Canada. It 
was noted that removals are also one of the most effective 
ways to deter those who might otherwise seek to abuse the 
immigration system. To the extent that the amendments 
below enable inadmissibility cases to be determined 
more swiftly, increase the pace at which removal orders 
can be issued, and increase the CBSA’s ability to conduct 
more removals from ports of entry rather than requiring 
physical referral into Canada for an admissibility hearing 
at the ID, the amendments contribute towards the over-
all goal of ensuring removals are conducted as soon as 
possible. 

Link to Bill C-21

This proposal impacts the mandate of the Minister of 
Immigration, Refugees and Citizenship (IRC), who 

de façon permanente d’entrer au Canada à l’avenir sans 
autorisation préalable. Ces modifications proposées n’au-
ront aucune incidence sur l’option permettant à une per-
sonne de retirer sa demande d’entrée au Canada.

Engagement à revoir les pouvoirs relatifs aux 
constats d’interdiction de territoire et à la prise de 
mesures de renvoi

Le 13 avril 2017, le gouvernement du Canada a déposé sa 
réponse au rapport du Comité sénatorial permanent de la 
sécurité nationale et de la défense, intitulé Vigilance, red-
dition de comptes et sécurité aux frontières du Canada. 
Dans son rapport, entre autres choses, le Comité a souli-
gné que le renvoi des personnes interdites de territoire est 
un processus long et coûteux et a énoncé une orientation 
générale vers l’idée selon laquelle les personnes interdites 
de territoire ne devraient pas, en premier lieu, être tenues 
d’entrer physiquement au Canada uniquement aux fins 
d’une enquête devant la SI de la CISR et d’un renvoi ulté-
rieur du Canada par l’ASFC. Dans sa réponse, le gouver-
nement du Canada a souligné son engagement à mettre 
en œuvre un programme équilibré, efficace et rentable 
d’exécution de la loi en matière d’immigration, ainsi qu’à 
répondre à ces préoccupations sous-jacentes soulevées 
par le Comité. Dans le cadre de la réponse, l’ASFC s’est 
engagée à explorer des options stratégiques afin d’amé-
liorer l’efficacité du processus de constat d’interdiction de 
territoire. Par conséquent, un vaste examen pluriannuel 
des divers motifs d’interdiction de territoire a été effectué 
en ce qui a trait aux pouvoirs de la SI ou du délégué du 
ministre de prendre des mesures de renvoi visant des per-
sonnes interdites de territoire. Il s’agit du premier examen 
exhaustif de ces pouvoirs depuis l’entrée en vigueur de la 
LIPR et du RIPR en 2002. 

Rapport de 2020 du vérificateur général — Renvoi 
d’immigrants refusés

Le rapport de  2020 du Bureau du vérificateur géné-
ral  (BVG) sur le renvoi d’immigrants refusés souligne 
l’importance d’un renvoi rapide du Canada de la personne 
interdite de territoire. Il a été noté que les renvois sont 
également l’un des moyens les plus efficaces de dissuader 
ceux qui pourraient autrement chercher à exploiter le sys-
tème d’immigration. Dans la mesure où les modifications 
présentées ci-dessous permettent d’établir plus rapide-
ment les cas d’interdiction de territoire, augmentent la 
vitesse à laquelle les mesures de renvoi peuvent être prises 
et augmentent la capacité de l’ASFC à procéder à un plus 
grand nombre de renvois aux points d’entrée, plutôt que 
d’exiger un renvoi physique au Canada pour une enquête 
devant la SI, elles contribuent à l’objectif global de veil-
ler à ce que les renvois soient effectués le plus rapidement 
possible.

Lien avec le projet de loi C-21

Cette proposition a une incidence sur le mandat du ministre 
de l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, qui 

https://sencanada.ca/content/sen/committee/412/secd/rep/rep16jun15a-e.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/412/secd/rep/rep16jun15a-e.pdf
https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/English/parl_oag_202007_01_e_43572.html
https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/English/parl_oag_202007_01_e_43572.html
https://sencanada.ca/content/sen/committee/412/secd/rep/rep16jun15a-f.pdf
https://sencanada.ca/content/sen/committee/412/secd/rep/rep16jun15a-f.pdf
https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_202007_01_f_43572.html
https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_202007_01_f_43572.html
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currently has policy responsibility for the transborder 
criminality provision that is enforced by the CBSA at Can-
ada’s borders. This means that the Minister of IRC cur-
rently has responsibility for all operational and legisla-
tive policy related to transborder criminality, including 
the Regulations Amending the Immigration and Refu-
gee Protection Regulations (Transborder Criminality) 
[the proposed Regulations]. A bill related to firearms 
(Bill C-21) was tabled in Parliament in May 2022, which 
included proposed legislative amendments to the IRPA 
to transfer policy responsibility for inadmissibility due 
to transborder criminality from the Minister of IRC to 
the Minister of Public Safety. The proposed Regulations 
would support Bill C-21 by strengthening enforcement 
of firearms offences directly at the border, as opposed 
to requiring the person be admitted into Canada for an 
admissibility hearing. The IRCC has been consulted and is 
supportive of the regulatory changes.

Objective

The proposed amendments are designed to streamline 
inadmissibility decision-making for straightforward 
offences committed at the time of entry to Canada as well 
as improve precision, clarity and transparency related to 
transborder criminal inadmissibility decisions. 

The proposed regulatory amendments would 

	• reduce the number of inadmissible persons being 
authorized to enter Canada from ports of entry for the 
sole purpose of admissibility hearings and subsequent 
removal; 

	• support more consistent transborder criminal inadmis-
sibility decisions and better focus CBSA resources on 
the more serious cross-border violations; and 

	• partially address some of the concerns raised in the 
Standing Committee Report and the 2020 OAG report 
regarding the need to ensure timely removals, and 
close residual gaps in the CBSA’s ability to efficiently 
manage the border.

Description

There are two principal elements to the proposed approach. 
First, amendments would be made to list specific offences 
in the IRPR. The offences listed would only be those 
that could occur at a port of entry, and only those severe 
enough to warrant a transborder criminal inadmissibility 
finding. This would remove offences from the IRPR that 

assume actuellement la responsabilité stratégique en ce 
qui a trait à la disposition relative à la criminalité trans-
frontalière qui est exécutée par l’ASFC aux frontières du 
Canada. Cela signifie que le ministre de l’Immigration, 
des Réfugiés et de la Citoyenneté est actuellement respon-
sable de toutes les politiques opérationnelles et législa-
tives liées à la criminalité transfrontalière, y compris du 
Règlement modifiant le Règlement sur l’immigration et 
la protection des réfugiés (criminalité transfrontalière) 
[le règlement proposé]. Un projet de loi relatif aux armes 
à feu (projet de loi  C-21) a été déposé au Parlement en 
mai 2022. Celui-ci comprenait des propositions de modifi-
cations législatives à la LIPR afin de transférer la respon-
sabilité stratégique en matière d’interdiction de territoire 
pour criminalité transfrontalière du ministre de l’Immi-
gration, des Réfugiés et de la Citoyenneté au ministre de 
la Sécurité publique. Le règlement proposé appuierait le 
projet de loi C-21 en renforçant l’exécution de la loi pour 
des infractions liées aux armes à feu directement à la 
frontière, au lieu d’exiger que la personne soit admise au 
Canada pour une enquête. L’IRCC a été consulté et appuie 
les modifications réglementaires.

Objectif

Les modifications proposées visent à simplifier la prise 
de décisions relatives à l’interdiction de territoire pour 
les infractions simples commises au moment de l’entrée 
au Canada, ainsi qu’à améliorer la précision, la clarté et 
la transparence des décisions relatives à l’interdiction de 
territoire pour criminalité transfrontalière. 

Les modifications réglementaires proposées :

	• réduiraient le nombre de personnes interdites de terri-
toire autorisées à entrer au Canada à partir des points 
d’entrée aux seules fins d’enquête et de renvoi 
subséquent; 

	• appuieraient la prise de décisions plus uniformes en 
matière d’interdiction de territoire pour criminalité 
transfrontalière et aideraient à mieux concentrer les 
ressources de l’ASFC sur les activités suspectes à la 
frontière les plus graves; 

	• répondraient partiellement à certaines des préoccupa-
tions soulevées dans le rapport du Comité permanent 
et le rapport du BVG de 2020 concernant la nécessité 
d’assurer l’exécution des renvois en temps opportun et 
combleraient les lacunes restantes dans la capacité de 
l’ASFC de gérer efficacement la frontière.

Description

L’approche proposée comporte deux éléments principaux. 
Premièrement, des modifications seraient apportées afin 
d’énumérer des infractions précises dans le RIPR. Les 
infractions prévues seraient seulement celles qui pour-
raient se produire à un point d’entrée et seulement celles 
qui sont suffisamment graves pour justifier une conclusion 
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would not occur at the border (e.g. production of drugs) 
or offences that are less serious (e.g. non-report of gro-
ceries). This would provide greater precision and clarity 
for officers when making transborder criminal inadmis-
sibility decisions. Secondly, the IRPR would be amended 
to transfer authority to issue removal orders from the ID 
to the MD for straightforward offences committed at the 
time of entry. Inadmissibility arising from the commis-
sion of more complex offences would be referred to the ID 
for an admissibility hearing. 

Greater precision, clarity and transparency

The proposed amendments would specify specific cross-
border offences that could render persons inadmissible 
if committed at the border. The number of applicable 
offences would be narrowed with respect to the Fire-
arms Act, the Customs Act, the CDSA and the Cannabis 
Act. These amendments would ensure that only the more 
serious cross-border offences would be applicable. For 
instance, failure to declare personal goods, such as gro-
ceries, under the Customs Act would no longer be suf-
ficient grounds under which a removal order could be 
sought. The proposed amendments would also refine the 
prescribed offences to ensure that they would be limited 
to those that could reasonably occur at a port of entry. For 
instance, the Cannabis Act includes offences relating to 
promotion that, however serious, are unlikely to be rel-
evant to a port of entry context.

Offences that someone could be found inadmissible for, 
as they relate to transborder criminality include tamper-
ing with licences under the Firearms Act; non-reporting 
of goods and substances such as prohibited firearms and 
ammunition, unlawful possession of blank documents 
that can be used in accounting for imported goods, and 
smuggling of restricted, prohibited or controlled goods or 
substances under the Customs Act; possession, trafficking 
or importing substances under the CDSA; and possession 
for purposes of distribution or selling under the Cannabis 
Act. 

Strengthen authority to issue removal orders at ports 
of entry 

By improving the precision of the prescribed offences, 
the amended framework could allow greater authority to 
be provided to MDs to issue removal orders for the most 
straightforward offences committed at the time of entry. 

d’interdiction de territoire pour criminalité transfronta-
lière. Les infractions au RIPR qui ne se produisent pas 
à la frontière (par exemple la production de drogues) ou 
les infractions qui sont moins graves (par exemple l’omis-
sion de déclarer des produits alimentaires) seraient alors 
éliminées. En outre, cette approche offrirait aux agents 
davantage de précision et de clarté lorsqu’ils prennent 
des décisions relatives à l’interdiction de territoire pour 
criminalité transfrontalière. Deuxièmement, le RIPR 
serait modifié afin de transférer le pouvoir de prendre des 
mesures de renvoi de la SI au délégué du ministre pour les 
infractions simples commises au moment de l’entrée. Les 
cas d’interdiction de territoire découlant de la perpétra-
tion d’infractions plus complexes seraient renvoyés à la SI 
pour enquête.

Plus de précision, de clarté et de transparence

Les modifications proposées préciseraient les infractions 
transfrontalières qui pourraient rendre les personnes 
interdites de territoire si elles sont commises à la fron-
tière. Le nombre d’infractions applicables prévues à la Loi 
sur les armes à feu, à la Loi sur les douanes, à la Loi régle-
mentant certaines drogues et autres substances et à la Loi 
sur le cannabis serait réduit. Ces modifications garanti-
raient que seules les infractions transfrontalières les plus 
graves seraient applicables. Par exemple, l’omission de 
déclarer des marchandises personnelles, comme des pro-
duits alimentaires, en vertu de la Loi sur les douanes ne 
serait plus un motif suffisant pour demander une mesure 
de renvoi. Les modifications proposées permettraient éga-
lement de préciser les infractions prévues afin de s’assu-
rer qu’elles se limiteraient à celles qui pourraient raison-
nablement survenir à un point d’entrée. Par exemple, la 
Loi sur le cannabis comprend des infractions liées à la 
promotion qui, bien que graves, ne sont pas susceptibles 
d’être pertinentes dans un contexte de point d’entrée.

Les infractions pour lesquelles une personne pourrait 
être interdite de territoire pour criminalité transfronta-
lière comprennent : la falsification de permis aux termes 
de la Loi sur les armes à feu; l’omission de déclarer des 
marchandises et des substances comme les armes à feu 
et les munitions prohibées; la possession illégale de docu-
ments vierges susceptibles d’être remplis pour les décla-
rations de marchandises importées; la contrebande de 
marchandises ou de substances réglementées, prohibées 
ou contrôlées aux termes de la Loi sur les douanes; la pos-
session, le trafic et l’importation de substances aux termes 
de la LDAS; la possession en vue de la distribution ou de 
la vente aux termes de la Loi sur le cannabis. 

Renforcer le pouvoir de prendre des mesures de 
renvoi aux points d’entrée

En améliorant la précision des infractions prévues, le 
cadre modifié pourrait accorder aux délégués du ministre 
un plus grand pouvoir de prendre des mesures de renvoi 
pour les infractions les plus simples commises au moment 
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The proposed Regulations would transfer authority to 
issue removal orders from the ID to the MD for various 
offences within the Criminal Code, the IRPA, the Firearms 
Act, and the Customs Act. Examples of offences appropri-
ate to transfer to the MD for the issuance of a removal 
order, for instance, would be carrying a concealed weapon 
or the unauthorized possession of a firearm under the 
Criminal Code. Offences like these are straightforward, 
as the person is either concealing the weapon and/or is 
unauthorized to carry it, or they are not concealing it and/
or are authorized to carry it. The facts are discernable 
and the evidence is not complex and so an admissibility 
hearing before the ID is not necessary. Making removal 
orders for other offences that will be transferred to the 
MD include escaping or attempting to escape from lawful 
custody under the IRPA; contravening the condition of a 
licence or registration under the Firearms Act; and failing 
to report and/or smuggling of weapons or firearms under 
the Customs Act. Issuing removal orders in more complex 
cases, such as those involving narcotics, impaired driving, 
or offences that require laboratory testing, would remain 
with the ID.

Regulatory development

Consultation

Targeted consultations were conducted in Novem-
ber 2020. The following key stakeholders were notified of 
the consultation process:

	• Canadian Bar Association (National Immigration Law 
Section)

	• Amnesty International

	• Centre for Immigration Policy Reform

	• Human Rights Foundation

	• British Columbia Civil Liberties Association

	• Canadian Association of Refugee Lawyers

	• Canadian Association of Professional Immigration 
Consultants

	• Canadian Civil Liberties Association

	• Canadian Council for Refugees

	• Federation of Law Societies of Canada

	• Quebec Immigration Lawyers Association

de l’entrée. Le règlement proposé transférerait le pouvoir 
de prendre des mesures de renvoi de la SI au délégué du 
ministre pour diverses infractions prévues au Code cri-
minel, à la LIPR, à la Loi sur les armes à feu et à la Loi 
sur les douanes. Citons comme exemples d’infractions 
susceptibles d’être transmises au délégué du ministre en 
vue de la prise d’une mesure de renvoi le port d’une arme 
dissimulée ou la possession non autorisée d’une arme à 
feu, qui sont des infractions prévues au Code criminel. Les 
infractions comme celles-ci sont simples à déterminer : la 
personne cache l’arme ou n’est pas autorisée à posséder 
cette arme, ou bien elle ne la cache pas ou est autorisée à 
la posséder. Les faits sont discernables et la preuve n’est 
pas complexe, il n’est donc pas nécessaire de se présenter 
devant la SI aux fins d’enquête. Parmi les autres infrac-
tions pour lesquelles une mesure de renvoi peut être prise 
et qui seront transférées au délégué du ministre, mention-
nons l’évasion ou la tentative d’échapper à la garde légale, 
prévue à la LIPR, le fait de contrevenir à une condition 
d’un permis ou d’un enregistrement, prévue à la Loi sur 
les armes à feu, et l’omission de signaler des armes ou des 
armes à feu, ou la contrebande d’armes ou d’armes à feu, 
prévue à la Loi sur les douanes. La prise de mesures de 
renvoi dans des cas plus complexes, comme ceux liés aux 
stupéfiants, à la conduite avec les facultés affaiblies ou aux 
infractions qui nécessitent des tests en laboratoire, serait 
toujours traitée par la SI.

Élaboration de la réglementation

Consultation

Des consultations ciblées ont été tenues en novembre 2020. 
Les principaux intervenants suivants ont été avisés du 
processus de consultation :

	• Association du Barreau canadien (Section nationale du 
droit de l’immigration)

	• Amnistie internationale

	• Centre pour une Réforme des Politiques 
d’Immigration

	• Fondation canadienne des droits de la personne

	• Association des libertés civiles de la 
Colombie-Britannique

	• Association canadienne des avocats et avocates en droit 
des réfugiés

	• Association canadienne des conseillers professionnels 
en immigration

	• Association canadienne des libertés civiles

	• Conseil canadien pour les réfugiés

	• Fédération des ordres professionnels de juristes du 
Canada

	• Association québécoise des avocats et avocates en droit 
de l’immigration
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Based on comments received, the Canada Border Services 
Agency (the Agency) has revised the proposed approach. 
For instance, certain criminal offences such as those 
related to controlled substances and impaired driving 
were removed from the proposal to transfer authority to 
the MD on the basis that they can involve complex evi-
dence (e.g. laboratory tests) and are best suited for con-
sideration at an admissibility hearing. Another change, 
based on stakeholder comments, was leaving the authority 
to issue removal orders for fraudulent document offences 
with the ID. The original proposal recommended transfer-
ring this authority to the MD. However, given concerns 
raised around persons fleeing persecution, jurisdiction for 
this offence was left with the ID.

Other comments from stakeholders were related to rights 
to counsel, and that unconscious bias against Black, 
Indigenous and people of colour (BIPOC) communities 
may affect enforcement outcomes. A gender-based analy-
sis plus (GBA+) was conducted in relation to this regu-
latory proposal, and it was determined that no groups 
would be disproportionately affected by the proposal (for 
more details, see the section “Gender-based analysis plus” 
below). While it is not expected that the proposed regula-
tions would have any impact on enforcement outcomes, 
the CBSA would develop operational guidance reiterat-
ing that normal procedures regarding the right to counsel 
would remain in place when the person is detained. 

In addition, stakeholders were concerned that the regu-
latory amendments would result in a lack of procedural 
safeguards, putting vulnerable populations at risk. The 
CBSA has pre-existing safeguards and training in place to 
address these concerns. For example, officers are trained 
on how to identify vulnerable persons, such as unaccom-
panied minors, suspected or known victims of human traf-
ficking and gender-based violence, and persons unable to 
appreciate the nature of the proceedings. Moreover, the 
proposed regulations would not alter or impact any cur-
rently available avenues for recourse or judicial review.

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

As required by the Cabinet Directive on the Federal 
Approach to Modern Treaty Implementation, an assess-
ment of modern treaty implications was conducted. The 
assessment examined the geographical scope and subject 
matter of the initiative in relation to modern treaties in 

En se fondant sur les commentaires reçus, l’Agence des 
services frontaliers du Canada (l’Agence) a révisé l’ap-
proche proposée. Par exemple, certaines infractions cri-
minelles, comme celles liées aux substances contrôlées et 
à la conduite avec les facultés affaiblies, ont été retirées 
de la proposition de transfert du pouvoir au délégué du 
ministre au motif qu’elles peuvent comprendre des élé-
ments de preuve complexes (par exemple des tests en 
laboratoire) et qu’il est préférable de les examiner dans 
le cadre d’une enquête. Un autre changement apporté en 
fonction des commentaires des intervenants a été de lais-
ser à la SI le pouvoir de prendre des mesures de renvoi 
pour des infractions liées à des documents frauduleux. 
La proposition initiale recommandait de transférer ce 
pouvoir au délégué du ministre. Toutefois, compte tenu 
des préoccupations soulevées au sujet des personnes qui 
fuient la persécution, on a convenu de laisser à la SI la 
responsabilité relative à ce type d’infraction.

D’autres commentaires formulés par les intervenants 
étaient liés au droit à un avocat et au fait que les préju-
gés inconscients à l’égard des communautés de personnes 
autochtones, noires et de couleur peuvent avoir une inci-
dence sur les résultats en matière d’exécution de la loi. 
Une analyse comparative entre les sexes  plus  (ACS+) a 
été menée relativement à ce projet de règlement et il a 
été déterminé qu’aucun groupe ne serait touché de façon 
disproportionnée par la proposition (pour en savoir plus, 
voir la section « Analyse comparative entre les sexes 
plus » plus bas). Bien que l’on ne s’attende pas à ce que le 
règlement proposé ait une incidence sur les résultats en 
matière d’exécution de la loi, l’ASFC élaborerait des lignes 
directrices opérationnelles réitérant que les procédures 
normales concernant le droit à un avocat demeureraient 
en place lorsque la personne est détenue.

En outre, les intervenants craignaient que les modifica-
tions réglementaires donnent lieu à un manque de garan-
ties procédurales, mettant en danger les populations 
vulnérables. L’ASFC a des mesures de protection et une 
formation en place pour répondre à ces préoccupations. 
Par exemple, les agents reçoivent une formation sur la 
manière d’identifier les personnes vulnérables, telles que 
les mineurs non accompagnés, les victimes présumées ou 
connues de la traite des personnes et de la violence fon-
dée sur le sexe ainsi que les personnes qui ne sont pas 
en mesure de comprendre la nature des procédures. En 
outre, le règlement proposé ne modifierait pas les voies de 
recours ou de contrôle judiciaire actuellement disponibles 
ni n’aurait d’incidence sur celles-ci.

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

Une évaluation des répercussions des traités modernes a 
été menée, conformément à la Directive du Cabinet sur 
l’approche fédérale pour la mise en œuvre des traités 
modernes. L’évaluation a porté sur la zone géographique 
et l’objet de l’initiative en lien avec les traités modernes 
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effect and did not identify any potential modern treaty 
impacts or obligations.

As noted in the “Background” section above, the pro-
posed amendments would not expand the scope of cur-
rent transborder criminal inadmissibility (i.e. who can 
be refused entry). The BSOs would continue to have the 
option to allow a person (including Indigenous travellers) 
to withdraw their application to enter Canada rather than 
seek the issuance of a removal order where the officer con-
cludes it is appropriate to do so, having taken into con-
sideration the circumstances of the offence committed. 

On a separate track from these proposed Regulations, 
the CBSA, in collaboration with the IRCC and Indigenous 
partners, are working together to address complex bor-
der crossing and migration challenges faced by Indigen-
ous peoples divided by Canada’s international borders, 
including options to amend Canada’s right of entry pro-
vision, and work and study permit requirements. Crown-
Indigenous Relations and Northern Affairs Canada is 
also leading separate work on the impact of the Supreme 
Court’s 2021 Desautel decision, which found that Aborig-
inal groups located outside of Canada can be “Aboriginal 
Peoples of Canada” and can hold Aboriginal rights within 
Canada, such as hunting, in certain circumstances. The 
Supreme Court did not decide whether there is an inci-
dental right of entry to Canada. As indicated in the United 
Nations Declaration on the Rights of Indigenous Peoples 
Act Action Plan, the Government of Canada proposes to 
pursue legislative amendments to the IRPA and regula-
tory amendments to the IRPR to address complex border 
crossing challenges faced by Indigenous peoples divided 
by Canada’s international borders (Action Plan — Shared 
Priorities Measure 52). 

Instrument choice

The IRPR are linked to the IRPA inadmissibility provi-
sion related to committing an offence on entering Canada 
(i.e.  transborder criminality). This legislative provision 
refers to “prescribed by regulations,” therefore amend-
ing the IRPR is the only possible instrument, in order 
to achieve the policy objective. Operational policy alone 
would not be sufficient to address the changes being made. 

Regulatory analysis

Baseline scenario

The current transborder criminality regulatory frame-
work incorporates a broad range of criminal offences, 

en vigueur et n’a pas conclu à l’existence de répercussions 
ou d’obligations potentielles liées à des traités modernes. 

Comme il est mentionné dans la section « Contexte » ci-
dessus, les modifications proposées n’élargiraient pas la 
portée de l’interdiction de territoire pour criminalité  (à 
savoir qui pourra se voir refuser l’entrée). Plutôt que de 
demander la prise d’une mesure de renvoi, les agents 
des services frontaliers auraient toujours l’option de per-
mettre aux voyageurs, notamment autochtones, de retirer 
leur demande d’entrée au Canada s’il juge qu’il est appro-
prié de le faire, en prenant en considération les circons-
tances de l’infraction commise. 

Indépendamment de ce règlement proposé, l’ASFC tra-
vaille avec l’IRCC et des partenaires autochtones pour 
régler les problèmes complexes liés au passage de la fron-
tière et à la migration auxquels se heurtent les peuples 
autochtones divisés par les frontières internationales du 
Canada. On envisage notamment, pour ce faire, de modi-
fier la disposition sur le droit d’entrée au Canada, de 
même que les exigences des permis d’études et de travail. 
Le ministère des Relations Couronne-Autochtones et des 
Affaires du Nord mène également des travaux distincts 
sur l’incidence de la décision de la Cour suprême dans l’ar-
rêt Desautel (2021), selon laquelle, des groupes autoch-
tones localisés hors du Canada peuvent être des peuples 
autochtones du Canada et peuvent avoir des droits ances-
traux au Canada comme la chasse dans certaines circons-
tances. La Cour suprême n’a pas décidé s’il en découlait 
un droit d’entrée au Canada. Tel qu’il est indiqué dans 
le Plan d’action de la Loi sur la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones, le gouver-
nement du Canada propose de poursuivre des modifica-
tions législatives à la LIPR et des modifications réglemen-
taires au RIPR pour régler les problèmes complexes liés 
au passage de la frontière auxquels sont confrontés les 
peuples autochtones divisés par les frontières internatio-
nales du Canada (Plan d’action — mesure 52 des priorités 
partagées).

Choix de l’instrument

Le RIPR est lié à la disposition sur l’interdiction de ter-
ritoire prévue par la LIPR relativement à la perpétration 
d’une infraction à l’entrée au Canada (c’est-à-dire la cri-
minalité transfrontalière). Cette disposition législative 
fait référence à la mention « précisée par règlement »; la 
modification du RIPR est donc le seul instrument possible 
pour atteindre l’objectif de la politique. La politique opé-
rationnelle ne suffirait pas à elle seule à apporter les chan-
gements nécessaires. 

Analyse de la réglementation

Scénario de référence

Le cadre de réglementation actuel sur la criminalité 
transfrontalière englobe un large éventail d’infractions 

https://www.justice.gc.ca/eng/declaration/ap-pa/index.html
https://www.justice.gc.ca/eng/declaration/ap-pa/index.html
https://www.justice.gc.ca/eng/declaration/ap-pa/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/index.html
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including offences that cannot be committed at a port 
of entry. In the current framework, less serious offences 
(e.g. non-report of shopping items) also has the same 
consequences as more serious offences (e.g. smuggling of 
drugs). In addition, all of these cases need to be referred to 
the ID for an admissibility hearing, and may take months 
before a removal order is issued. In absence of amend-
ments to the IRPR, the same consequences (i.e. a lifetime 
ban) will remain for serious and less serious offences. The 
issuance of removal orders will also remain costlier for 
straightforward offences, as the CBSA is required to seek 
a removal order from the ID. Based on a manual review 
of data from 2016 to 2019, on average, there are currently 
15 cases annually referred to the ID for inadmissibility due 
to transborder criminality.

Regulatory scenario

The regulatory amendments would refine the offences 
listed in the IRPR to only those offences that may be 
committed at the port of entry, and only offences that 
reach a certain threshold in severity. This would ensure 
that relatively minor violations would not be treated the 
same as more serious offences. Furthermore, the regula-
tory amendments would allow the MD to issue removal 
orders immediately in straightforward cases. There would 
be no need to refer the case to the ID to await the issu-
ance of a removal order. Following implementation of the 
proposed regulatory changes to transfer authority to the 
MD for specific prescribed offences, three cases per year 
would fall within the jurisdiction of the MD and would no 
longer need to be referred to the ID. This would result in 
cost savings for the CBSA. 

Benefits

The proposed amendments would improve precision, 
clarity and transparency related to transborder crimin-
ality inadmissibility decisions by officers at the ports of 
entry.

Specifically, the proposed amendments would reduce the 
number of inadmissible persons physically entering Can-
ada from ports of entry for the sole purpose of attending 
admissibility hearings and subsequent removal (if found 
inadmissible). The amendments would increase effi-
ciency and result in cost savings because a person can be 
removed from Canada right at the port of entry, instead 
of coming into Canada. This would eliminate the need for 
potential detention costs, as well as admissibility hear-
ing costs. This proposal would also reduce the risk of 
absconders since fewer inadmissible people would be in 
the country, thereby increasing border and immigration 

criminelles, y compris des infractions qui ne peuvent être 
commises à un point d’entrée. Dans le cadre actuel, les 
infractions moins graves (par exemple omission de décla-
rer des articles achetés) ont les mêmes conséquences que 
les infractions plus graves (par  exemple contrebande de 
drogue). De plus, tous ces cas doivent être transférés à la 
SI à des fins d’enquête, et il peut s’écouler des mois avant 
qu’une mesure de renvoi ne soit prise. Si le RIPR n’est pas 
modifié, les mêmes conséquences (c’est-à-dire une inter-
diction à vie) continueront de s’appliquer pour les infrac-
tions graves et les infractions moins graves. La prise de 
mesures de renvoi demeurera également plus coûteuse 
pour les infractions simples, puisque l’ASFC doit deman-
der une mesure de renvoi à la SI. Selon un examen manuel 
des données de 2016 à 2019, en moyenne, 15 cas par année 
sont transférés à la SI à des fins d’interdiction de territoire 
pour criminalité transfrontalière.

Scénario d’application des modifications 
réglementaires

Les modifications réglementaires préciseraient les infrac-
tions énumérées dans le RIPR pour que seules les infrac-
tions pouvant être commises à un point d’entrée ainsi que 
les infractions qui atteignent un certain seuil de gravité 
y figurent. Cela permettrait de s’assurer que les infrac-
tions relativement mineures ne soient pas traitées de la 
même façon que les infractions plus graves. En outre, les 
modifications réglementaires permettraient au délégué 
du ministre de prendre immédiatement des mesures de 
renvoi dans les cas simples. Il ne serait plus nécessaire 
de transférer le cas à la SI pour attendre la prise d’une 
mesure de renvoi. À la suite de la mise en œuvre des modi-
fications réglementaires proposées, qui permettraient de 
transférer au délégué du ministre le pouvoir de prendre 
des mesures de renvoi pour les infractions prévues, trois 
cas par année relèveraient de la compétence du délégué du 
ministre et n’auraient plus besoin d’être renvoyés à la SI. 
Cela permettrait à l’ASFC de réaliser des économies.

Avantages

Les modifications proposées amélioreraient la précision, 
la clarté et la transparence en ce qui concerne les décisions 
d’interdiction de territoire pour criminalité transfronta-
lière rendues par les agents aux points d’entrée.

Plus précisément, les modifications proposées permet-
traient de réduire le nombre de personnes interdites de ter-
ritoire qui entrent physiquement au Canada par les points 
d’entrée dans le seul but de participer à une enquête et 
de faire l’objet d’un renvoi subséquent (si la personne est 
jugée interdite de territoire). Les modifications permet-
traient d’accroître l’efficience et de réaliser des économies 
de coûts, car elles permettraient de renvoyer du Canada 
une personne directement à partir du point d’entrée plu-
tôt que de faire entrer la personne au pays. Cela permet-
trait d’éliminer les coûts de détention potentiels ainsi que 
les coûts liés à l’enquête. Cette proposition permettrait 
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program integrity, and better mitigate public safety risks. 
In addition, by prescribing certain offences, decisions with 
respect to this provision would be more consistent across 
the country, which would strengthen program and immi-
gration integrity. Certain offences would also be removed 
from the transborder inadmissibility framework to ensure 
that minor offences, such as failing to report groceries, 
would not be treated as criminality. The proposed regu-
latory amendments would rather focus CBSA resources 
on the more serious cross-border violations. The amend-
ments would also partially address some of the concerns 
raised in the Standing Committee Report and the 2020 
OAG report regarding the need to ensure timely removals, 
and close residual gaps in the CBSA’s ability to efficiently 
manage the border.

Due to a reduced number of admissibility hearings 
required, the amendments would result in cost savings for 
the CBSA and the IRB. In present value terms (fiscal year 
2023–2024), this proposal would save the CBSA approxi-
mately $152,439 over 10 years (price base year of 2023), 
and approximately $27,391 for the IRB.

Costs

While the proposed amendments would result in some 
overall benefits and cost savings, there would be minor 
costs associated with this proposal. 

The CBSA would incur minor costs related to implemen-
tation, communication and outreach activities needed 
as a result of the regulatory amendments (e.g. updating 
departmental memoranda and work instruments, as 
well as responding to functional guidance requests and 
updating web content on the CBSA webpage). 

Small business lens

Analysis under the small business lens concluded that the 
proposed regulation would not impact Canadian small 
businesses. The proposed amendments would only impact 
foreign nationals who have committed an offence upon 
entering Canada, and who are to be subject to a removal 
order. 

One-for-one rule

The one-for-one rule does not apply, as the proposed 
amendments would not result in an incremental change 

également de réduire le risque de fuite, puisque moins 
de personnes interdites de territoire seraient présentes 
au pays, ce qui améliorerait l’intégrité des programmes 
frontaliers et d’immigration et atténuerait davantage les 
risques pour la sécurité publique. De plus, en désignant 
certaines infractions, les décisions relatives à cette dispo-
sition seraient plus uniformes dans l’ensemble du pays, ce 
qui renforcerait l’intégrité des programmes et de l’immi-
gration. Certaines infractions seraient également élimi-
nées du cadre d’interdiction de territoire pour crimina-
lité transfrontalière afin de s’assurer que les infractions 
mineures, comme l’omission de déclarer des produits ali-
mentaires, ne soient pas considérées comme des actes cri-
minels. Les modifications réglementaires proposées per-
mettraient de mieux concentrer les ressources de l’ASFC 
sur les violations frontalières graves. En outre, les modi-
fications répondraient partiellement à certaines des pré-
occupations soulevées dans le rapport du Comité perma-
nent et le rapport du BVG de 2020 concernant la nécessité 
d’assurer des renvois en temps opportun, et combleraient 
les lacunes restantes dans la capacité de l’ASFC de gérer 
efficacement la frontière.

Grâce à la diminution du nombre d’enquêtes requises, 
les modifications entraîneraient des économies de coûts 
pour l’ASFC et la CISR. En termes de valeur actuelle (exer-
cice  2023-2024), cette proposition permettrait à l’ASFC 
d’économiser environ 152 439 $ sur 10 ans (année de réfé-
rence des prix de 2023) et à la CISR d’économiser environ 
27 391 $.

Coûts

Bien que les modifications proposées entraîneraient des 
avantages généraux et des économies de coûts, il y aurait 
des coûts mineurs associés à cette proposition.

L’ASFC assumerait des coûts mineurs liés aux activités 
de mise en œuvre, de communication et de sensibilisa-
tion nécessaires à la suite des modifications réglemen-
taires (par exemple mise à jour des notes de service et des 
instruments de travail de l’Agence, réponse aux demandes 
d’orientation fonctionnelle et mise à jour du contenu de la 
page Web de l’ASFC).

Lentille des petites entreprises

L’analyse selon la lentille des petites entreprises a permis 
de conclure que le projet de règlement n’aurait aucune 
incidence sur les petites entreprises canadiennes. Les 
modifications proposées n’auraient d’incidence que sur 
les ressortissants étrangers qui ont commis une infraction 
à leur entrée au Canada et qui doivent faire l’objet d’une 
mesure de renvoi.

Règle du « un pour un »

La règle du « un pour un » ne s’applique pas, étant donné 
que les modifications proposées n’entraîneraient pas 
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in the administrative burden on business and no regula-
tory titles are repealed or introduced. 

Regulatory cooperation and alignment

The proposed amendments apply only to the decision-
making process for inadmissibility undertaken by officers 
and officials of the CBSA, IRCC, and IRB. There are no 
regulatory conflicts with other jurisdictions that need to 
be addressed and no requirement for alignment between 
Canada’s provinces or territories, the United States, the 
European Union, or international organizations.

Strategic environmental assessment

In accordance with the Cabinet Directive on the Environ-
mental Assessment of Policy, Plan and Program Propos-
als, a preliminary scan concluded that a strategic environ-
mental assessment is not required. The amendments only 
impact the inadmissibility decision-making process for 
foreign nationals alleged to be inadmissible to Canada for 
transborder criminality.

Gender-based analysis plus

A gender-based analysis plus (GBA+) was conducted in 
relation to this regulatory proposal and it was determined 
that no groups would be disproportionately affected by 
the proposal. 

As mentioned above, there are two parts to this pro-
posal. The first part involves reducing, and bringing 
greater transparency to, the offences which can render 
a person inadmissible under this provision. These par-
ticular amendments narrow the authorities of officers by 
removing certain offences from the scope of transborder 
inadmissibility. Therefore, it is not expected that this 
regulatory amendment would have an impact on popula-
tions based on gender identity, sex, age, income, ability, 
and other factors. 

The second part of the proposed regulatory amendments 
involve transferring to the MD the authority to issue 
removal orders for straightforward offences, such as 
importing a firearm without a permit. The concerns raised 
from stakeholders were related to this latter part of the 
proposed regulatory amendments, partially due to con-
cerns regarding unconscious bias against the BIPOC com-
munities. The CBSA remains committed to combatting 
systemic racism and biases in its policies and programs. 
All CBSA employees participate in diversity and race rela-
tions training which provides awareness, knowledge, and 

de changement progressif du fardeau administratif des 
entreprises et qu’aucun titre réglementaire n’est abrogé 
ou adopté.

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Les modifications proposées ne s’appliquent qu’au pro-
cessus décisionnel relatif à l’interdiction de territoire 
entrepris par les agents et les représentants de l’ASFC, de 
l’IRCC et de la CISR. Il n’existe aucun conflit réglemen-
taire avec d’autres administrations devant être réglé ni 
aucune exigence d’harmonisation entre les provinces ou 
les territoires du Canada, les États-Unis, l’Union euro-
péenne ou des organisations internationales.

Évaluation environnementale stratégique

Conformément à la Directive du Cabinet sur l’évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et 
de programmes, une analyse préliminaire a permis de 
conclure qu’une évaluation environnementale stratégique 
n’est pas requise. Les modifications n’ont d’incidence que 
sur le processus décisionnel relatif à l’interdiction de ter-
ritoire pour les ressortissants étrangers qui sont présumés 
interdits de territoire au Canada pour des motifs de crimi-
nalité transfrontalière.

Analyse comparative entre les sexes plus

Une analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) a 
été menée relativement au présent projet de règlement 
et il a été déterminé qu’aucun groupe ne serait touché de 
manière disproportionnée par le projet.

Tel qu’il a été mentionné précédemment, le présent pro-
jet comporte deux parties. La première partie consiste 
à accroître la transparence des infractions qui peuvent 
rendre une personne interdite de territoire en vertu de 
cette disposition et à en réduire le nombre. Ces modifi-
cations particulières restreignent les pouvoirs des agents 
en éliminant certaines infractions du champ d’application 
de l’interdiction de territoire transfrontalière. Par consé-
quent, on ne s’attend pas à ce que cette modification régle-
mentaire ait une incidence sur les populations en fonction 
de l’identité de genre, du sexe, de l’âge, du revenu, des 
capacités et d’autres facteurs.

La deuxième partie du projet de modification réglemen-
taire consiste à transférer au délégué du ministre le pou-
voir de prendre des mesures de renvoi pour des infrac-
tions simples, comme l’importation d’une arme à feu sans 
permis. Les préoccupations soulevées par les intervenants 
étaient liées à cette deuxième partie du projet de modi-
fication réglementaire, en partie en raison de préoccu-
pations concernant les préjugés inconscients à l’égard 
de la communauté des personnes autochtones, noires et 
de couleur. L’ASFC demeure engagée à lutter contre le 
racisme systémique et les préjugés dans ses politiques et 
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strategies on managing diversity and race relations. The 
training examines the impact of stereotypes, prejudices, 
discrimination, and biases when interacting with different 
cultures. 

Furthermore, as previously noted, the proposed amend-
ments are not expected to have any differential outcomes 
with respect to enforcement. Currently MDs are author-
ized to review allegations of inadmissibility under this 
provision, and refer well-founded allegations to the ID for 
an admissibility hearing. The ID, in law, has no discretion 
to not issue a removal order against a person it finds to be 
inadmissible. In arriving at this decision, the ID may only 
consider the inadmissibility itself vis-à-vis the actions of 
the individual at the border. Moreover, as previously men-
tioned, the proposed regulations do not alter or impact 
any currently available avenues for recourse or judicial 
review. Accordingly, no noteworthy differential outcomes 
or impacts are expected.

In terms of distributional statistics, the majority of 
inadmissible persons under the transborder inadmissibil-
ity provision tend to be male. Of a case review of files con-
ducted between 2016 and 2019, it was identified that over 
90% of cases were male. In addition, the CBSA only col-
lects race-based data in limited contexts. Therefore, there 
is limited information available to the race of individuals 
who are found inadmissible under this provision. 

The proposed amendments are not expected to increase (or 
decrease) the rate at which the CBSA encounters vulner-
able populations, and related facilitation mechanisms are 
not impacted by the proposed amendments. The CBSA has 
pre-existing safeguards and training in place to address 
encounters with vulnerable populations. For example, 
officers are trained on how to identify vulnerable persons, 
such as unaccompanied minors and persons unable to 
appreciate the nature of the proceedings. In these cases, 
the MD does not have jurisdiction to issue a removal order 
and the case is referred to the ID. These safeguards would 
not be modified in this proposal. The CBSA also provides 
training to officers who, through the course of their duties, 
may encounter other vulnerable persons, such as victims 
of human trafficking. This training includes how to sup-
port victims through referrals to appropriate government 
agencies. 

ses programmes. Tous les employés de l’ASFC participent 
à la formation sur la diversité et les relations raciales qui 
permet de mieux comprendre et de mieux connaître la 
gestion de la diversité et des relations raciales, en plus de 
fournir des stratégies en la matière. La formation vise à 
examiner l’incidence des stéréotypes, des préjugés, de la 
discrimination et du parti pris dans les interactions entre 
diverses cultures.

En outre, tel qu’il est mentionné précédemment, les modi-
fications proposées ne devraient pas avoir de résultats 
différentiels en ce qui concerne l’application de la loi. À 
l’heure actuelle, les délégués du ministre sont autorisés 
à examiner les allégations d’interdiction de territoire en 
vertu de cette disposition et à renvoyer les allégations 
bien fondées à la SI en vue d’une enquête. La SI, en droit, 
n’a pas le pouvoir discrétionnaire de ne pas prendre de 
mesure de renvoi contre une personne qu’elle juge inter-
dite de territoire. Pour rendre cette décision, la SI ne peut 
tenir compte que de l’interdiction de territoire elle-même 
à l’égard des actes de la personne à la frontière. De plus, 
tel qu’il est mentionné précédemment, le projet de règle-
ment ne modifie pas les voies de recours ou de contrôle 
judiciaire actuellement offertes ni n’a d’incidence à cet 
égard. Par conséquent, aucun résultat ni effet différentiel 
notable n’est attendu.

En ce qui concerne les statistiques de répartition, la majo-
rité des personnes interdites de territoire en vertu de la 
disposition relative à l’interdiction de territoire trans-
frontalière sont généralement des hommes. Dans le cadre 
d’un examen des dossiers effectué entre 2016 et 2019, il a 
été déterminé que plus de 90 % des cas concernaient des 
hommes. De plus, l’ASFC ne recueille des données fondées 
sur la race que dans des contextes limités. Par conséquent, 
il existe peu de données sur la race des personnes jugées 
interdites de territoire en vertu de cette disposition.

Les modifications proposées ne devraient pas augmen-
ter (ou réduire) le taux auquel l’ASFC rencontre des popu-
lations vulnérables et les mécanismes de facilitation 
connexes ne sont pas touchés par les modifications propo-
sées. L’ASFC a mis en place des mesures de protection et 
une formation préexistantes pour gérer les rencontres 
avec les personnes vulnérables. À titre d’exemple, les 
agents reçoivent une formation sur la façon d’identifier les 
personnes vulnérables, comme les mineurs non accompa-
gnés et les personnes incapables de comprendre la nature 
des instances. Dans ces cas, le délégué du ministre n’a pas 
compétence pour prendre une mesure de renvoi et le cas 
est renvoyé à la SI. Ces mesures de protection ne seraient 
pas modifiées dans le présent projet. L’ASFC offre égale-
ment une formation aux agents qui, dans l’exercice de 
leurs fonctions, peuvent rencontrer d’autres personnes 
vulnérables, comme des victimes de la traite de personnes. 
Ce module offre de l’information sur la manière de venir 
en aide aux victimes en les aiguillant vers les organismes 
gouvernementaux appropriés.
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Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

Implementation

With respect to transitional cases, any foreign nationals 
who were alleged to be inadmissible and who were subse-
quently referred to the ID for a hearing prior to the coming 
into force of the proposed amendments would continue to 
have their cases proceed through the admissibility hearing 
process. All other cases would be determined by the MD. 

Should these proposed amendments come into force, the 
Federal Court will continue to be able to undertake judi-
cial review of decisions made under the proposed amend-
ments. Anyone directly affected by a decision of the ID 
and the MD may apply to the Federal Court for leave and 
judicial review of the decision. The Federal Court will then 
review the decision to ensure that it was fair, reasonable 
and lawful. Unless a judicial stay of removal is provided 
by the Federal Court, the individual can still be removed 
from Canada, prior to the outcome of the judicial review. 

The CBSA would support the implementation of the pro-
posed amendments through updated field guidance (i.e. 
operational bulletins and program manual updates); this 
field guidance will be available to officials at the CBSA and 
at the IRCC. The minor costs associated with this proposal 
would be absorbed by the CBSA.

The regulatory amendments would come into force upon 
publication in the Canada Gazette, Part II.

Contact

Jeff Robertson
Manager
Inadmissibility Policy Unit
Strategic Policy Branch
Canada Border Services Agency
Email: IEPU-UPELI@cbsa-asfc.gc.ca

PROPOSED REGULATORY TEXT

Notice is given that the Governor in Council proposes 
to make the annexed Regulations Amending the Im-
migration and Refugee Protection Regulations (Trans-
border Criminality) under subsection  5(1) and sec-
tions  43 and 531a of the Immigration and Refugee 
Protection Act 2b.

a	 S.C. 2013, c. 16, s. 21
b	 S.C. 2001, c. 27

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de services

Mise en œuvre

En ce qui concerne les cas visés par les mesures transi-
toires, tout ressortissant étranger qui était présumé inter-
dit de territoire et qui a par la suite été renvoyé à la SI pour 
une audience avant l’entrée en vigueur des modifications 
proposées verrait son cas continuer d’être traité dans le 
cadre du processus d’enquête. Tous les autres cas seraient 
tranchés par le délégué du ministre.

Si ces modifications proposées entrent en vigueur, la 
Cour fédérale continuera d’être en mesure d’entreprendre 
un contrôle judiciaire des décisions rendues en vertu 
des modifications proposées. Toute personne directe-
ment touchée par une décision de la SI et du délégué du 
ministre peut présenter à la Cour fédérale une demande 
d’autorisation et de contrôle judiciaire de la décision. La 
Cour fédérale examinera ensuite la décision pour s’assu-
rer qu’elle était juste, raisonnable et légale. À moins qu’un 
sursis judiciaire à la mesure de renvoi ne soit accordé par 
la Cour fédérale, la personne peut tout de même être ren-
voyée du Canada, avant l’issue du contrôle judiciaire.

L’ASFC appuierait la mise en œuvre des modifications 
proposées au moyen de la mise à jour des directives sur le 
terrain (c’est-à-dire bulletins opérationnels et mises à jour 
des manuels de programmes); ces directives sur le terrain 
seront mises à la disposition des représentants de l’ASFC 
et de l’IRCC. Les coûts mineurs associés à cette proposi-
tion seraient absorbés par l’ASFC.

Les modifications réglementaires entreraient en vigueur 
dès leur publication dans la Partie  II de la Gazette du 
Canada.

Personne-ressource

Jeff Robertson
Gestionnaire
Unité de la politique d’interdiction de territoire
Direction générale de la politique stratégique
Agence des services frontaliers du Canada
Courriel : IEPU-UPELI@cbsa-asfc.gc.ca

PROJET DE RÉGLEMENTATION

Avis est donné que la gouverneure en conseil, en ver-
tu du paragraphe 5(1) et des articles 43 et 531a de la Loi 
sur l’immigration et la protection des réfugiés 2b, se 
propose de prendre le Règlement modifiant le Règle-
ment sur l’immigration et la protection des réfugiés 
(criminalité transfrontalière), ci-après.

a	 L.C. 2013, ch. 16, art. 21
b	 L.C. 2001, ch. 27

mailto:IEPU-UPELI%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
mailto:IEPU-UPELI%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
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Interested persons may make representations con-
cerning the proposed Regulations within 30 days after 
the date of publication of this notice. They are strongly 
encouraged to use the online commenting feature 
that is available on the Canada Gazette website but if 
they use email, mail or any other means, the represen-
tations should cite the Canada Gazette, Part I, and the 
date of publication of this notice, and be sent to Jeff 
Robertson, Manager, Inadmissibility Policy Unit, Can-
ada Border Services Agency, 100 Metcalfe Street, 
10th  floor, Ottawa, Ontario K1A 0L8 (email: IEPU-  
UPELI@cbsa-asfc.gc.ca).

Ottawa, November 30, 2023

Wendy Nixon
Assistant Clerk of the Privy Council

Regulations Amending the Immigration  
and Refugee Protection Regulations 
(Transborder Criminality)

Amendments

1  Section 19 of the Immigration and Refugee Pro-
tection Regulations 31 is replaced by the following:

Transborder crime
19  (1)  For the purposes of paragraph 36(2)(d) of the Act, 
the prescribed offences are

(a)  any indictable offence under the Criminal Code;

(b)  any indictable offence under the Immigration and 
Refugee Protection Act;

(c)  any offence under section  106, 107 or 110 of the 
Firearms Act;

(d)  any offence under subsection 159(1) of the Customs 
Act with respect to the following goods:

(i)  child pornography, as defined in subsec-
tion 163.1(1) of the Criminal Code,

(ii)  an automatic firearm, imitation firearm, non-
restricted firearm, prohibited ammunition, pro-
hibited device, prohibited firearm, prohibited 
weapon, replica firearm, restricted firearm or 
restricted weapon, as those terms are defined in 
subsection 84(1) of the Criminal Code,

1	 SOR/2002-227

Les intéressés peuvent présenter leurs observations 
au sujet du projet de règlement dans les trente jours 
suivant la date de publication du présent avis. Ils sont 
fortement encouragés à le faire au moyen de l’outil en 
ligne disponible à cet effet sur le site Web de la Ga-
zette du Canada. S’ils choisissent plutôt de présenter 
leurs observations par courriel, par la poste ou par 
tout autre moyen, ils sont priés d’y citer la Partie I de 
la Gazette du Canada, ainsi que la date de publication 
du présent avis, et d’envoyer le tout à Jeff Robertson, 
gestionnaire, Unité des politiques sur l’interdiction de 
territoire, Agence des services frontaliers du Canada, 
100, rue Metcalfe, 10e étage, Ottawa (Ontario) K1A 0L8 
(courriel : IEPU-UPELI@cbsa-asfc.gc.ca).

Ottawa, le 30 novembre 2023

La greffière adjointe du Conseil privé
Wendy Nixon

Règlement modifiant le Règlement sur 
l’immigration et la protection des réfugiés 
(criminalité transfrontalière)

Modifications

1  L’article 19 du Règlement sur l’immigration et 
la protection des réfugiés 31 est remplacé par ce 
qui suit :

Crime transfrontalier
19  (1)  Pour l’application de l’alinéa 36(2)d) de la Loi, les 
infractions sont les suivantes :

a)  toute infraction punissable par mise en accusation 
prévue par le Code criminel;

b)  toute infraction punissable par mise en accusation 
prévue par la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés;

c)  toute infraction prévue aux articles 106, 107 ou 110 
de la Loi sur les armes à feu;

d)  toute infraction prévue au paragraphe 159(1) de la 
Loi sur les douanes à l’égard de l’une des marchandises 
suivantes :

(i)  de la pornographie juvénile au sens du para-
graphe 163.1(1) du Code criminel,

(ii)  une arme à autorisation restreinte, une arme 
à feu à autorisation restreinte, une arme à feu 
prohibée, une arme à feu sans restriction, une 

1	 DORS/2002-227

mailto:IEPU-UPELI%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
mailto:IEPU-UPELI%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
mailto:IEPU-UPELI%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
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(iii)  a substance listed in any of Schedules I to VI of 
the Controlled Drugs and Substances Act or a device 
listed in Schedule IX of that Act, or

(iv)  cannabis, as defined in subsection  2(1) of the 
Cannabis Act;

(e)  any offence under subsection 160(1) of the Customs 
Act that is

(i)  a contravention of section  12 of that Act with 
respect to the following goods:

(A)  child pornography, as defined in subsec-
tion 163.1(1) of the Criminal Code,

(B)  an automatic firearm, imitation firearm, 
non-restricted firearm, prohibited ammuni-
tion, prohibited device, prohibited firearm, 
prohibited weapon, replica firearm, restricted 
firearm or restricted weapon, as those terms are 
defined in subsection 84(1) of the Criminal Code, 
or

(C)  a substance listed in any of Schedules I to VI 
of the Controlled Drugs and Substances Act, or

(ii)  a contravention of section  156 of the Customs 
Act;

(f)  any offence under section 4, 5, 6 or 7.1 of the Con-
trolled Drugs and Substances Act or any offence under 
section  46 of that Act that is a contravention of sec-
tion 46.3 of that Act; and

(g)  any offence under Division 1 of Part 1 of the Can-
nabis Act, except an offence under section  12 of that 
Act.

Punishable by way of indictment
(2)  For the purposes of paragraphs (1)(a) and (b), an 
offence that may be prosecuted either summarily or by 
way of indictment is deemed to be an offence punish-
able by way of indictment, even if it has been prosecuted 
summarily.

arme automatique, une arme prohibée, un dispo-
sitif prohibé, une fausse arme à feu, des muni-
tions prohibées ou une réplique au sens du para-
graphe 84(1) du Code criminel,

(iii)  une substance inscrite à l’une ou l’autre des 
annexes I à VI de la Loi réglementant certaines dro-
gues et autres substances ou un instrument inscrit à 
l’annexe IX de cette loi,

(iv)  du cannabis au sens du paragraphe 2(1) de la 
Loi sur le cannabis;

e)  toute infraction prévue au paragraphe 160(1) de la 
Loi sur les douanes qui est l’une des contraventions 
suivantes :

(i)  une contravention à l’article  12 de cette loi à 
l’égard de l’une des marchandises suivantes :

(A)  de la pornographie juvénile au sens du 
paragraphe 163.1(1) du Code criminel,

(B)  une arme à autorisation restreinte, une 
arme à feu à autorisation restreinte, une arme 
à feu prohibée, une arme à feu sans restriction, 
une arme automatique, une arme prohibée, un 
dispositif prohibé, une fausse arme à feu, des 
munitions prohibées ou une réplique au sens 
du paragraphe 84(1) du Code criminel,

(C)  une substance inscrite à l’une ou l’autre des 
annexes I à VI de la Loi réglementant certaines 
drogues et autres substances,

(ii)  une contravention à l’article 156 de la Loi sur les 
douanes;

f)  toute infraction prévue aux articles 4, 5, 6 ou 7.1 de la 
Loi réglementant certaines drogues et autres sub-
stances ou toute infraction prévue à l’article 46 de cette 
loi qui est une contravention à l’article 46.3 de cette loi;

g)  toute infraction prévue à la section 1 de la partie 1 de 
la Loi sur le cannabis, sauf celles prévues à l’article 12 
de cette loi.

Punissable par mise en accusation
(2)  Pour l’application des alinéas (1)a) et b), l’infraction 
punissable par mise en accusation ou par procédure som-
maire est assimilée à l’infraction punissable par mise en 
accusation, indépendamment du mode de poursuite effec-
tivement retenu.
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2  Subsection 228(1) of the Regulations is amended 
by adding the following after paragraph (a):

(a.1)  if the foreign national is inadmissible on grounds 
of criminality under paragraph 36(2)(d) of the Act for 
having committed one of the following offences on 
their entry into Canada, a deportation order:

(i)  an offence under section 86, 87, 90, 91, 95 or 104 
or subsection 320.15(1) of the Criminal Code,

(ii)  an offence under paragraph  124(1)(b) of the 
Immigration and Refugee Protection Act,

(iii)  an offence under section  110 of the Firearms 
Act,

(iv)  an offence under subsection 159(1) of the Cus-
toms Act with respect to goods referred to in sub-
paragraph 19(1)(d)(ii) of these Regulations,

(v)  an offence under subsection  160(1) of the Cus-
toms Act that is one of the following 
contraventions:

(A)  a contravention of section 12 of that Act, with 
respect to goods referred to in clause 19(1)(e)(i)(B) 
of these Regulations, or

(B)  a contravention of section 156 of that Act;

3  Paragraph  229(1)(d) of the Regulations is 
replaced by the following:

(d)  a deportation order, if they are inadmissible under 
paragraph  36(2)(b) or (c) of the Act on grounds of 
criminality;

(d.1)  a deportation order, if they are inadmissible 
under paragraph  36(2)(d) of the Act on grounds of 
criminality for having committed, on their entry into 
Canada, an offence other than one referred to in any of 
subparagraphs 228(1)(a.1)(i) to (v);

Transitional Provision

4  If, under subsection  44(1) of the Immigra-
tion and Refugee Protection Act, a report has 
been prepared with respect to a foreign national 
before the day on which these Regulations come 
into force, section  19 and subsections  228(1) and 
229(1) of the Immigration and Refugee Protection 
Regulations, as they read immediately before the 
day on which these Regulations come into force, 

2  Le paragraphe  228(1) du même règlement est 
modifié par adjonction, après l’alinéa a), de ce qui 
suit :

a.1)  en cas d’interdiction de territoire de l’étranger 
pour criminalité au titre de l’alinéa  36(2)d) de la Loi 
pour avoir commis, à son entrée au Canada, l’une des 
infractions ci-après, l’expulsion :

(i)  l’infraction prévue aux articles 86, 87, 90, 91, 95 
ou 104 ou au paragraphe  320.15(1) du Code 
Criminel,

(ii)  l’infraction prévue à l’alinéa  124(1)b) de la Loi 
sur l’immigration et la protection des réfugiés,

(iii)  l’infraction prévue à l’article 110 de la Loi sur les 
armes à feu,

(iv)  l’infraction prévue au paragraphe  159(1) de la 
Loi sur les douanes à l’égard d’une marchandise 
visée au sous-alinéa  19(1)d)(ii) du présent 
règlement,

(v)  l’infraction prévue au paragraphe  160(1) de la 
Loi sur les douanes qui est l’une des contraventions 
suivantes :

(A)  une contravention à l’article 12 de cette loi à 
l’égard d’une marchandise visée à la divi- 
sion 19(1)e)(i)(B) du présent règlement,

(B)  une contravention à l’article 156 de cette loi;

3  L’alinéa  229(1)d) du même règlement est rem-
placé par ce qui suit :

d)  en cas d’interdiction de territoire pour criminalité 
au titre des alinéas 36(2)b) ou c) de la Loi, l’expulsion;

d.1)  en cas d’interdiction de territoire pour criminalité 
au titre de l’alinéa 36(2)d) de la Loi pour avoir commis, 
à son entrée au Canada, une infraction autre que celles 
visées à l’un des sous-alinéas  228(1)a.1)(i) à (v), 
l’expulsion;

Disposition transitoire

4  Dans le cas où, en vertu du paragraphe 44(1) de 
la Loi sur l’immigration et la protection des réfu-
giés, un rapport a été établi à l’égard d’un étran-
ger avant la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement, l’article  19 et les paragraphes  228(1) 
et 229(1) du Règlement sur l’immigration et la 
protection des réfugiés, dans leur version anté-
rieure à la date d’entrée en vigueur du présent 
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continue to apply in respect of the foreign national 
in relation to the matter referred to in the report.

Coming into Force

5  These Regulations come into force on the day 
on which they are published in the Canada Gaz-
ette, Part II.

règlement, continuent de s’appliquer à l’égard de 
cet étranger en ce qui concerne l’affaire visée par 
le rapport.

Entrée en vigueur

5  Le présent règlement entre en vigueur à la date 
de sa publication dans la Partie II de la Gazette du 
Canada.



2023-12-16  Canada Gazette Part I, Vol. 157, No. 50	 Gazette du Canada Partie I, vol. 157, no 50	 3968

Règlement modifiant le Règlement sur 
la réduction des rejets de méthane et de 
certains composés organiques volatils 
(secteur du pétrole et du gaz en amont)

Fondement législatif
Loi canadienne sur la protection de 

l’environnement (1999)

Ministères responsables
Ministère de l’Environnement
Ministère de la Santé

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie du Règlement.) 

Résumé

Enjeux : Les gaz à effet de serre (GES), dont le méthane, 
contribuent largement aux changements climatiques. 
Le rapport d’inventaire national de 2023 indique qu’en 
2021, le secteur pétrolier et gazier était responsable de 
28 % des émissions de GES du Canada, soit 189 méga-
tonnes (Mt) d’équivalent CO2 (éq. CO2). Ce secteur est 
donc le plus gros émetteur de GES au Canada. Ce sec-
teur était également la plus grande source d’émissions 
de méthane en 2021, environ 20  % des émissions de 
GES du secteur étant alors des émissions de méthane. 
Les mesures actuelles qui ont été conçues pour atteindre 
une réduction de 40 à 45 % par rapport aux niveaux de 
2012 d’ici 2025 ne seront pas suffisantes pour respecter 
le nouvel engagement du Canada à réduire d’au moins 
75 % les émissions de méthane du secteur pétrolier et 
gazier d’ici 2030 par rapport aux niveaux de 2012.

Description  : Le projet de Règlement modifiant le 
Règlement sur la réduction des rejets de méthane et de 
certains composés organiques volatils (secteur du 
pétrole et du gaz en amont) [ci-après, les « modifica-
tions proposées »] s’appuierait sur l’actuel Règlement 
sur la réduction des rejets de méthane et de certains 
composés organiques volatils (secteur du pétrole et du 
gaz en amont) [le Règlement] visant à réduire les émis-
sions de méthane du secteur du pétrole et du gaz en 
amont en instaurant des normes d’émissions et des 
pratiques de travail pour l’inspection des sites et l’exé-
cution de travaux de réparation. Les modifications pro-
posées prévoiraient également une nouvelle option de 
mise en conformité axée sur le rendement, conçue pour 

Regulations Amending the Regulations 
Respecting Reduction in the Release of 
Methane and Certain Volatile Organic 
Compounds (Upstream Oil and Gas Sector)

Statutory authority
Canadian Environmental Protection Act, 1999

Sponsoring departments
Department of the Environment
Department of Health

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Regulations.) 

Executive summary

Issues: Greenhouse gases (GHGs), including methane, 
are a major contributor to climate change. The 2023 
National Inventory Report notes that in 2021, the oil 
and gas sector was responsible for 28% of Canada’s 
GHG emissions, accounting for 189 megatonnes (Mt) 
of carbon dioxide equivalent (CO2e). This makes the 
sector the largest GHG emitter in Canada. This sector 
was also the largest source of methane emissions in 
2021; about 20% of the sector GHG emissions are meth-
ane. Current measures that were designed to achieve a 
reduction of 40–45% below 2012 levels by 2025 will not 
be sufficient to meet Canada’s new methane commit-
ment to achieve at least a 75% reduction in oil and gas 
sector methane emissions by 2030, relative to 2012 
levels.

Description: The proposed Regulations Amending the 
Regulations Respecting Reduction in the Release of 
Methane and Certain Volatile Organic Compounds 
(Upstream Oil and Gas Sector) [hereinafter referred to 
as the proposed Amendments] would build on the 
existing Regulations Respecting Reduction in the 
Release of Methane and Certain Volatile Organic 
Compounds (Upstream Oil and Gas Sector) [the Regu-
lations] to reduce upstream oil and gas methane emis-
sions through the introduction of emission standards 
and work practices to inspect sites and make repairs. 
The proposed Amendments would also introduce a 
new performance-based compliance option designed to 
focus on emissions outcomes, rather than prescribing a 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2021/10/le-canada-confirme-son-soutien-a-lengagement-mondial-sur-le-methane-et-annonce-des-mesures-nationales-ambitieuses-pour-reduire-les-emissions-de-met.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/news/2021/10/canada-confirms-its-support-for-the-global-methane-pledge-and-announces-ambitious-domestic-actions-to-slash-methane-emissions.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/news/2021/10/canada-confirms-its-support-for-the-global-methane-pledge-and-announces-ambitious-domestic-actions-to-slash-methane-emissions.html
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specific pathway to compliance. The proposal would 
build on the existing regulatory requirements, and 
would apply to upstream, midstream, and transmis-
sion facilities in Canada’s onshore oil and gas sector.

Rationale: In March 2022, the Government published 
Canada’s 2030 Emissions Reduction Plan (ERP), pro-
viding a roadmap to reach its climate commitments, 
such as reducing national GHG emissions by 40 to 45% 
below 2005 levels by 2030 under the Paris Agreement, 
and achieving net-zero emissions by 2050. As noted in 
the ERP, Canada is part of the Global Methane Pledge, 
which aims to reduce global anthropogenic methane 
emissions across all sectors by at least 30% by 2030, 
relative to 2020. Furthermore, Canada was the first 
country to commit to further reduce methane emis-
sions from oil and gas operations, by at least 75% by 
2030, relative to 2012.

Cost-benefit statement: From 2027 to 2040, the pro-
posed Amendments are estimated to have incremental 
costs of $15.4 billion, while the cumulative greenhouse 
gas emission reductions are estimated to be 217 Mt of 
CO2e, valued at $27.8 billion in terms of the estimated 
social benefit of avoided global damages from climate 
change. The monetized net benefits of the proposed 
Amendments are thus estimated to be $12.4 billion and 
are estimated to be achieved at an average cost of 
$71  per tonne of CO2e over the time frame of the 
analysis. 

Issues

Greenhouse gases (GHGs) are a major contributor to cli-
mate change. The 2023 National Inventory Report (NIR) 
notes that in 2021, the oil and gas sector was responsible 
for 28% of Canada’s GHG emissions, accounting for 189 Mt 
CO2e. This makes the sector the largest GHG emitter in 
Canada. This sector was also the largest source of meth-
ane (CH4) emissions in 2021, accounting for about 40% of 
Canada’s methane emissions. Current measures that were 
designed to achieve a reduction of 40–45% below 2012 
levels by 2025 will not be sufficient to meet Canada’s new 
methane commitment to achieve at least a 75% reduction 
in oil and gas sector methane emissions by 2030, relative 
to 2012 levels.

mettre l’accent sur les résultats en matière d’émissions, 
plutôt que pour imposer une méthode spécifique de 
mise en conformité. Le projet de règlement s’appuierait 
sur les exigences réglementaires existantes et s’appli-
querait aux installations en amont, intermédiaires et de 
transport du secteur pétrolier et gazier terrestre au 
Canada. 

Justification : En mars 2022, le gouvernement a publié 
le Plan de réduction des émissions pour 2030 (PRE) du 
Canada, établissant ainsi une feuille de route pour 
atteindre ses engagements climatiques, tels que la 
réduction des émissions nationales de GES de 40 à 45 % 
par rapport aux niveaux de 2005 d’ici 2030 dans le cadre 
de l’Accord de Paris et l’atteinte de la carboneutralité 
d’ici 2050. Comme l’indique le PRE, le Canada participe 
à l’engagement mondial sur le méthane, qui vise à 
réduire les émissions anthropiques de méthane dans 
tous les secteurs d’au moins 30 % d’ici 2030, par rapport 
à 2020. En outre, le Canada a été le premier pays à s’en-
gager à réduire davantage les émissions de méthane 
provenant des activités pétrolières et gazières, d’au 
moins 75 % d’ici 2030 par rapport aux niveaux de 2012.

Énoncé des coûts et avantages : Entre 2027 et 2040, 
les modifications proposées devraient entraîner des 
coûts supplémentaires de 15,4  milliards de dollars, 
mais les réductions cumulées des émissions de gaz à 
effet de serre sont estimées à 217 Mt d’éq. CO2, ce qui 
représente une économie pour la société estimée à 
27,8 milliards de dollars grâce à la prévention des dom-
mages causés par les changements climatiques à 
l’échelle mondiale. Les avantages financiers nets des 
modifications proposées sont donc estimés à 12,4 mil-
liards de dollars, soit un coût moyen estimé de 71 $ par 
tonne d’éq. CO2 sur la durée de l’analyse. 

Enjeux

Les gaz à effet de serre (GES) contribuent grandement 
aux changements climatiques. Le rapport d’inventaire 
national (RIN) de 2023 indique qu’en 2021, le secteur 
pétrolier et gazier était responsable de 28 % des émissions 
de GES du Canada, soit 189 Mt d’éq. CO2. Ce secteur est 
donc le plus gros émetteur de GES au Canada. En 2021, 
il constituait également la plus grande source d’émission 
de méthane (CH4), représentant environ 40 % des émis-
sions de méthane au pays. Les mesures actuelles, conçues 
pour permettre une réduction de 40 à 45 % par rapport aux 
niveaux de 2012 d’ici à 2025, ne seront pas suffisantes pour 
que le Canada puisse respecter son nouvel engagement en 
matière de méthane, à savoir une réduction d’ici à 2030 
d’au moins 75 % de ses émissions de méthane dans le sec-
teur pétrolier et gazier par rapport aux niveaux de 2012.

https://publications.gc.ca/collections/collection_2022/eccc/En4-460-2022-eng.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2022/eccc/En4-460-2022-fra.pdf
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Background

Methane is the main component of natural gas, and it is 
included in the list of toxic substances (item No. 66) under 
Part 2 of Schedule 1 to CEPA. Oil and gas facilities are the 
largest industrial emitters of methane in Canada. Most of 
the methane emissions from this sector are from upstream 
activities: the production and field processing of light and 
heavy crude oils, bitumen, natural gas and natural gas 
liquids. The majority of methane emissions from the oil 
and gas sector are released as a result of emissions from 
either fugitive (unintentional release) or venting (inten-
tional release) sources.

Methane is a short-lived climate pollutant that has a rela-
tively short lifespan in the atmosphere compared to CO2 
and other longer-lived GHGs. It has a global warming 
potential 84 times that of CO2 over a 20-year period and at 
least 25 times that of CO2 over a 100-year period. Due to its 
potency and short lifespan, reducing methane emissions 
has the potential to bring significant near-term climate 
benefits. 

The Government of Canada is committed to taking action 
on climate change. In December  2015, Canada and its 
international partners reached the Paris Agreement, an 
accord intended to fight climate change and limit the 
global average temperature rise to well below two degrees 
Celsius (2 °C) and to pursue efforts to limit the temper-
ature increase to 1.5  °C above pre-industrial levels. As 
part of its commitment under the Paris Agreement, Can-
ada pledged to reduce national GHG emissions by 30% by 
2030. 

The Pan-Canadian Framework on Clean Growth and 
Climate Change, published in 2016, was developed with 
the provinces and territories and in consultation with 
Indigenous peoples — to meet Canada’s emissions reduc-
tion targets, grow the economy, and build resilience to a 
changing climate. This plan set the development of federal 
methane regulations in motion. 

In April  2018, the Regulations were finalized under the 
Canadian Environmental Protection Act, 1999 (CEPA). 
The objective of the Regulations was to reduce meth-
ane emissions from the oil and gas sector by 40–45% 
below  2012 levels by 2025. Requirements pertaining 
to fugitive emissions, well completions and compres-
sor maintenance came into force in January 2020, while 
remaining requirements pertaining to general venting, 
pneumatic devices and new compressors came into force 
in January 2023.

Contexte

Le méthane est le principal composant du gaz naturel et il 
figure dans la liste des substances toxiques (élément no 66) 
de la partie 2 de l’annexe 1 de la LCPE. Les installations 
pétrolières et gazières sont les plus gros émetteurs indus-
triels de méthane au Canada. La plupart des émissions de 
méthane de ce secteur proviennent des activités en amont, 
c’est-à-dire de la production et du traitement sur le ter-
rain du brut léger et lourd, du bitume, du gaz naturel et 
des condensats de gaz naturel. La majorité des émissions 
de méthane du secteur pétrolier et gazier proviennent de 
sources fugitives (rejets non intentionnels) ou de l’évacua-
tion de gaz (rejets intentionnels). 

Le méthane est un polluant à courte durée de vie qui 
contribue aux changements climatiques et dont la durée 
de vie dans l’atmosphère est relativement courte par rap-
port à celle du CO2 et d’autres GES à plus longue durée 
de vie. Son potentiel de réchauffement global est 84  fois 
supérieur à celui du CO2 sur une période de 20 ans et au 
moins 25 fois supérieur à celui du CO2 sur une période de 
100 ans. En raison du pouvoir réchauffant et de la courte 
durée de vie du méthane, la réduction des émissions de 
ce gaz peut avoir des effets bénéfiques importants sur le 
climat à court terme. 

Aussi, le gouvernement du Canada est-il déterminé à 
prendre des mesures pour lutter contre les changements 
climatiques. En décembre 2015, le Canada et ses parte-
naires internationaux ont conclu l’Accord de Paris, une 
entente visant à renforcer la lutte contre les changements 
climatiques, à limiter l’augmentation de la température 
moyenne mondiale à bien moins de deux degrés Celsius 
(2 °C) et à soutenir les efforts entrepris pour limiter l’aug-
mentation de la température à 1,5  °C par rapport aux 
niveaux préindustriels. Dans le cadre de ses engagements 
pris en vertu de l’Accord de Paris, le Canada a promis de 
réduire ses émissions nationales de GES de 30 % d’ici 2030. 

Le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les 
changements climatiques, publié en 2016, a été élaboré 
avec les provinces et les territoires et en collaboration avec 
les peuples autochtones — pour que le Canada atteigne ses 
cibles de réduction de ses émissions, que son économie 
croisse et qu’il renforce sa résilience face aux changements 
climatiques. Ce plan a permis de commencer à élaborer la 
réglementation fédérale sur le méthane. 

En avril 2018, la rédaction du Règlement a été achevée 
dans le cadre de la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement (1999) [LCPE]. Le Règlement visait à 
réduire les émissions de méthane du secteur pétrolier et 
gazier de 40 à 45 % par rapport aux niveaux de 2012 d’ici 
à  2025. Les exigences relatives aux émissions fugitives, 
aux complétions de puits et à l’entretien des compresseurs 
sont entrées en vigueur en janvier 2020, et celles concer-
nant les évacuations générales de gaz, les dispositifs pneu-
matiques et les nouveaux compresseurs sont entrées en 
vigueur en janvier 2023. 

https://unfccc.int/process-and-meetings/the-paris-agreement?gclid=EAIaIQobChMItuOyrqrI_wIVUwezAB0KngD7EAAYASAAEgI1GPD_BwE
https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/pan-canadian-framework.html
https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/pan-canadian-framework.html
https://unfccc.int/fr/a-propos-des-ndcs/l-accord-de-paris?gclid=EAIaIQobChMItuOyrqrI_wIVUwezAB0KngD7EAAYASAAEgI1GPD_BwE
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/cadre-pancanadien.html
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Provinces also advanced new regulatory requirements to 
manage methane emissions in the oil and gas sector. The 
provinces of Alberta and British Columbia amended exist-
ing regulations in 2018, while Saskatchewan published 
new regulations in 2019. The provinces further amended 
their regulations in early 2020 to better align them with 
the federal Regulations as applied in their respective juris-
dictions. By the end of 2020, the Government recognized 
the provincial methane regulations as meeting equivalent 
emissions-reduction outcomes to the federal Regulations. 
Therefore, the Regulations do not apply in the jurisdic-
tions of Alberta, British Columbia and Saskatchewan. The 
Saskatchewan equivalency agreement ends on Decem-
ber 31, 2024, the British Columbia equivalency agreement 
ends on March  25, 2025, and the Alberta equivalency 
agreement ends on October 26, 2025.

In 2021, at the 26th Conference of the Parties to the United 
Nations Framework Convention on Climate Change, Can-
ada joined 110 countries in endorsing the Global Methane 
Pledge, which committed countries to take economy-wide 
action to reduce methane emissions by 30% by 2030. As 
part of its endorsement, Canada was the first country to 
target a reduction in methane emissions in the oil and gas 
sector of at least 75% below 2012 levels by 2030. This initia-
tive builds on previous commitments made to achieve a 
reduction of 40–45% by 2025. In December of the same 
year, a federal review report titled Review of Canada’s 
methane regulations for upstream oil and gas sector was 
published, and it concluded that Canada is on track to 
meet its 2025 target for methane reductions from the oil 
and gas sector.

The 2030 Emissions Reduction Plan, developed under the 
Canadian Net-Zero Emissions Accountability Act, was 
published on March 29, 2022, describing actions that are 
already driving significant emission reductions as well as 
proposed measures that will deliver the economy-wide 
emission reductions needed to meet Canada’s inter-
national commitments on climate action. The plan noted 
that the Government continues to work to reduce oil and 
gas methane emissions by at least 75% below 2012 levels 
by 2030 while supporting clean technologies to further 
decarbonize the sector. Concurrently, the Government of 
Canada published a discussion paper to solicit views on 
how to strengthen the Regulations. The responses to that 
consultation process informed the path forward. In Sep-
tember of the same year, the Department released Faster 
and Further: Canada’s Methane Strategy, outlining 
the challenges and opportunities faced in this sector in 
implementing mitigating measures to reduce the largest 
sources of methane emissions, and reiterating the com-
mitment to strengthen methane regulations to achieve at 

Par ailleurs, des provinces ont élaboré de nouvelles exi-
gences réglementaires pour gérer les émissions de méthane 
du secteur pétrolier et gazier. Les provinces de l’Alberta et 
de la Colombie-Britannique ont modifié leurs règlements 
en la matière en 2018 et la Saskatchewan a publié de nou-
veaux règlements en 2019. Les provinces ont également 
modifié leurs règlements au début de l’année 2020 afin de 
mieux s’aligner sur la réglementation fédérale applicable 
sur leurs territoires respectifs. À la fin de l’année 2020, le 
gouvernement a reconnu que les règlements provinciaux 
sur le méthane permettaient d’obtenir des résultats équi-
valents à ceux du règlement fédéral en ce qui a trait à la 
réduction des émissions. Ainsi, le Règlement ne s’applique 
pas en Alberta, en Colombie-Britannique et en Saskat-
chewan. L’Accord d’équivalence Canada-Saskatchewan 
expire le 31  décembre 2024, l’Accord d’équivalence 
Canada–Colombie-Britannique, le 25  mars 2025 et l’Ac-
cord d’équivalence Canada-Alberta, le 26 octobre 2025. 

En 2021, lors de la 26e  Conférence des parties à la 
Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques, le Canada s’est joint à 110 autres pays pour 
approuver l’Engagement mondial sur le méthane, en vertu 
duquel les pays s’engagent à prendre des mesures écono-
miques pour réduire les émissions de méthane de 30 % d’ici 
à 2030. Dans le cadre de cet engagement, le Canada a été 
le premier pays à viser l’objectif d’une réduction des émis-
sions de méthane dans le secteur du pétrole et du gaz d’au 
moins 75 % par rapport aux niveaux de 2012, d’ici à 2030. 
Cette initiative s’appuie sur les engagements que le Canada 
avait pris précédemment en vue d’atteindre un objectif de 
réduction de 40 à 45 % d’ici à 2025. En décembre 2021, un 
rapport d’examen fédéral intitulé Examen du règlement 
canadien sur le méthane dans le secteur du pétrole et du 
gaz en amont a été publié; il concluait que le Canada est 
en bonne voie pour atteindre son objectif de réduction des 
émissions de méthane du secteur pétrolier et gazier d’ici 
à 2025.

Le Plan de réduction des émissions pour 2030, élaboré 
en vertu de la Loi canadienne sur la responsabilité en 
matière de carboneutralité, a été publié le 29 mars 2022. 
Il décrit les mesures qui entraînent déjà d’importantes 
réductions d’émissions ainsi que les mesures proposées 
qui permettront d’obtenir les réductions d’émissions à 
l’échelle de l’économie nécessaires au respect des enga-
gements internationaux du Canada en matière de lutte 
contre les changements climatiques. Le plan indique que 
le gouvernement continue d’œuvrer pour réduire les émis-
sions de méthane provenant du secteur pétrolier et gazier 
d’au moins 75  % par rapport aux niveaux de 2012 d’ici 
à 2030, tout en promouvant des technologies propres afin 
de poursuivre la décarbonisation de ce secteur. Parallèle-
ment, le gouvernement du Canada a publié un document 
de travail pour recueillir des avis sur la manière de ren-
forcer le Règlement. Les réponses obtenues dans le cadre 
de ce processus de consultation ont permis de définir la 
voie à suivre. En septembre 2022, le Ministère a publié 
le document intitulé Plus vite et plus loin : La stratégie 

https://www.globalmethanepledge.org/#about
https://www.globalmethanepledge.org/#about
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/canadian-environmental-protection-act-registry/review-methane-regulations-upstream-oil-gas-sector.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/canadian-environmental-protection-act-registry/review-methane-regulations-upstream-oil-gas-sector.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/news/2022/03/2030-emissions-reduction-plan--canadas-next-steps-for-clean-air-and-a-strong-economy.html
https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/climate-plan/reducing-methane-emissions/faster-further-strategy.html
https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/climate-plan/reducing-methane-emissions/faster-further-strategy.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/examen-reglement-methane-secteur-petrole-gaz-amont.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/examen-reglement-methane-secteur-petrole-gaz-amont.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/examen-reglement-methane-secteur-petrole-gaz-amont.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2022/03/plan-de-reduction-des-emissions-pour-2030--prochaines-etapes-du-canada-pour-un-air-pur-et-une-economie-forte.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/reduire-emissions-methane/plus-vite-plus-loin-strategie.html
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least a 75%  reduction of oil and gas methane emissions 
below 2012 levels by 2030, and publish proposed amend-
ments to the Regulations in 2023.

Objective

The proposed Amendments are intended to contribute to 
a reduction of methane emissions in the upstream oil and 
gas sector by at least 75% below 2012 levels by 2030. This 
action would reduce Canadian GHG emissions, contrib-
uting to Canada’s international commitments to combat 
climate change. In addition, as methane is a short-lived 
climate pollutant with significant near-term climate 
impacts, these reductions would contribute to slowing the 
rate of near-term global warming.

Description

The proposed Amendments would expand the current 
coverage and stringency levels of the Regulations.

The proposal builds on the existing regulatory require-
ments, introducing a focus on maximizing emission reduc-
tions, ensuring all practical actions are in place by 2030, 
and would apply to onshore upstream, midstream, and 
transmission oil and gas facilities. It would expand fugitive 
emissions management and other requirements to man-
age emissions from equipment. The proposed Amend-
ments would also introduce a performance-based com-
pliance option designed to focus on emissions outcomes, 
rather than prescribing a specific action for compliance.

Regulatory approach

Venting emissions

The proposed measures would prohibit the venting of nat-
ural gas to the environment, with exemptions. It would 
address operational venting activity, as well as temporary 
venting (which takes place during or in preparation for 
maintenance).

	• The proposed Amendments would prohibit operators 
from intentionally venting hydrocarbon gas into the 
atmosphere. All pressurized equipment, e.g. pneumatic 
devices, product tanks, separators, dehydrators, and 

canadienne sur le méthane. Ce document souligne les 
défis et possibilités qui se présentent dans ce secteur dans 
le cadre de la mise en œuvre de mesures d’atténuation 
visant à réduire les émissions des sources les plus impor-
tantes de méthane et réitère l’engagement du Canada de 
renforcer sa réglementation sur le méthane afin de réduire 
d’au moins 75 % les émissions de méthane provenant du 
secteur pétrolier et gazier par rapport aux niveaux de 2012 
d’ici à 2030, et de publier les modifications proposées au 
Règlement en 2023. 

Objectif

Les modifications proposées visent à permettre une réduc-
tion des émissions de méthane du secteur pétrolier et 
gazier en amont d’au moins 75 % par rapport aux niveaux 
de 2012 d’ici à 2030. Ces modifications entraîneraient une 
réduction des émissions de GES au Canada, ce qui contri-
buerait au respect des engagements internationaux du 
pays en matière de lutte contre les changements clima-
tiques. En outre, le méthane étant un polluant à courte 
durée de vie qui contribue aux changements climatiques 
et dont les effets à court terme sont importants, ces réduc-
tions contribueraient à ralentir le rythme du réchauffe-
ment climatique à court terme.

Description

Les modifications proposées élargiraient le champ d’ap-
plication actuel du Règlement et le rendraient plus strict. 

Le projet de règlement s’appuie sur les exigences régle-
mentaires existantes, en mettant l’accent sur une réduc-
tion maximale des émissions et en garantissant que 
toutes les mesures concrètes prévues seront mises en 
place d’ici 2030. Il s’appliquerait aux installations pétro-
lières et gazières terrestres en amont, intermédiaires et de 
transport. Il étendrait la gestion des émissions fugitives 
et d’autres exigences aux émissions provenant d’équipe-
ments. Les modifications proposées prévoiraient égale-
ment une option de mise en conformité axée sur le ren-
dement, conçue pour mettre l’accent sur les résultats en 
matière d’émissions, plutôt que pour imposer une mesure 
spécifique de mise en conformité. 

Approche réglementaire

Émissions liées à l’évacuation 

Les mesures proposées interdiraient l’évacuation du gaz 
naturel dans l’environnement, avec certaines exemptions. 
Elles porteraient ainsi sur les évacuations opération-
nelles, ainsi que sur les évacuations temporaires (qui ont 
lieu durant les activités de maintenance ou en amont de 
celles-ci).

	• Les modifications proposées interdiraient aux exploi-
tants de rejeter intentionnellement des gaz d’hydrocar-
bures dans l’atmosphère. Tous les équipements sous 
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compressors would need to be physically connected to 
conservation or destruction equipment.

	• Operators would be allowed to vent hydrocarbon gas 
during planned equipment maintenance or temporary 
depressurization when measures are taken to minimize 
venting of hydrocarbon gas to the atmosphere. 

Exceptions: Safety, poor gas quality, prevention of pro-
longed interruption of gas supply to the public.

As of 2027, facilities increasing gas production would be 
required to design and operate systems to eliminate vent-
ing. All facilities in the sector would be subject to the new 
requirements in 2030.

Emissions associated with combustion of 
hydrocarbon gas 

The proposed measures would require operators to man-
age emissions during the combustion of hydrocarbon gas. 

	• Hydrocarbon gas destruction equipment

Combustion systems utilized to comply with the pro-
posed Amendments would have to achieve a minimum 
carbon conversion efficiency of 98%. The system would 
be required to operate with a pilot flame, automatic 
ignition device, and flame failure detection system.

Exceptions: Catalytic oxidation systems (efficiency of 
at least 85%) could be utilized for small gas volumes, 
not to exceed 60 m3 per day.

	• Flaring 

Flaring of hydrocarbon gases, other than to avoid ser-
ious risk to human health or safety arising from an 
emergency, would have to be supported by an engin-
eering study that concludes that the use of the hydro-
carbon gas to produce useful heat or energy is not feas-
ible in the circumstances. 

As of 2027, facilities increasing gas production would 
be required to design and operate systems to limit 
emissions during combustion and to eliminate routine 
flaring where feasible. All facilities in the sector would 
be subject to the new requirements in 2030.

pression, par exemple les dispositifs pneumatiques, les 
réservoirs de produits, les séparateurs, les déshydra-
teurs et les compresseurs, doivent être physiquement 
reliés à des équipements de conservation ou de 
destruction. 

	• Les exploitants seraient autorisés à évacuer des gaz 
d’hydrocarbures lors d’une maintenance planifiée de 
l’équipement ou d’une baisse temporaire de la pression 
lorsque des mesures sont prises pour limiter le plus 
possible l’évacuation des gaz d’hydrocarbures dans 
l’atmosphère. 

Exceptions : sécurité, mauvaise qualité du gaz, prévention 
des interruptions prolongées de l’approvisionnement en 
gaz pour le public. 

À compter de 2027, les installations qui augmentent leur 
production de gaz devront concevoir et utiliser des sys-
tèmes leur permettant d’éliminer l’évacuation. Toutes les 
installations du secteur seront assujetties aux nouvelles 
exigences en 2030.

Gestion des émissions associées à la combustion des 
gaz d’hydrocarbures 

Les mesures proposées obligeraient les exploitants 
à gérer les émissions durant la combustion des gaz 
d’hydrocarbures. 

	• Équipement de conservation et de destruction des 
gaz d’hydrocarbures 

Les systèmes de combustion utilisés conformément 
aux modifications proposées devront atteindre une 
efficacité de conversion du carbone d’au moins 98 %. Le 
système devra fonctionner avec une veilleuse, un dis-
positif d’allumage automatique et un système de détec-
tion de défaut de flamme.

Exceptions : les systèmes d’oxydation catalytique (dont 
l’efficacité est d’au moins 85  %) peuvent être utilisés 
pour les petits volumes de gaz ne dépassant pas 60 m3 
par jour.

	• Torchage

Le torchage des gaz d’hydrocarbures, sauf quand il est 
utilisé pour éviter un risque grave pour la santé ou la 
sécurité humaine résultant d’une situation d’urgence, 
devra être justifié par une étude technique concluant 
que les conditions d’utilisation des gaz d’hydrocarbures 
pour la production de chaleur ou d’énergie utile ne sont 
pas réunies. 

À compter de  2027, les installations qui augmentent 
leur production de gaz devront concevoir et utiliser des 
systèmes leur permettant de limiter les émissions 
issues de la combustion et d’éliminer le torchage systé-
matique, dans la mesure du possible. Toutes les instal-
lations du secteur seront assujetties aux nouvelles 
exigences en 2030.
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Fugitive emissions

The proposed measures would target emissions that are 
unintentional, i.e. fugitive emissions. 

The proposed Amendments would introduce a risk-based 
approach to the application of the fugitive emissions 
management program. Facilities that are more likely to 
emit methane (Type 1 facilities) would need to maintain 
a quarterly inspection schedule, whereas facilities less 
likely to emit methane (Type  2 facilities) would need to 
maintain an annual inspection schedule. All facilities 
would also need to undertake screening inspections, and 
at least one annual inspection by an auditor. All compre-
hensive inspections would need to be conducted using 
instruments with a standard minimum detection limit 
of 500  ppm. Upon detection of emissions, whether as a 
result of an inspection or otherwise, repairs would need 
to be made within a repair timeline that is dependent on 
the emission rate (i.e. higher emissions would need to be 
addressed quickly — within 24 hours or 7 days — whereas 
lower emissions, less than 1 kg/hr, can be scheduled for 
repair over several months).

Requirements for instruments that may be used in com-
prehensive inspections would incorporate by refer-
ence analytical methods developed by the United States 
Environmental Protection Agency (EPA) and set out in 
the United States Code of Federal Regulations, in order 
to provide a consistent North American approach when 
using these instruments. For example, EPA Method  21 
is a specific analytical method used to detect leaks from 
equipment in industrial facilities. It has been a key tool in 
EPA regulations aimed at reducing air pollution and pro-
tecting public health since the 1970s.

The related proposed measures would come into force 
on January 1, 2027, for all facilities, as these changes can 
be implemented without any modifications to facility 
infrastructure.

Performance-based approach 

This proposed measure would set out an alternative 
approach for compliance with the Regulations that relies 
on the installation of continuous monitoring systems for 
the facility’s potential methane emission sources. Upon 
detection of methane emissions, a mitigation response 
must be initiated according to timelines dictated by the 
emission rate. When detected emissions exceed a man-
agement trigger of 10 kg/hr, an event analysis would also 
need to be conducted as part of mitigation actions. This 
compliance pathway is an alternative to the requirements 
described for venting and fugitive emissions.

Gestion des émissions fugitives

Les mesures proposées viseraient les émissions non inten-
tionnelles, c’est-à-dire les émissions fugitives. 

Les modifications proposées prévoient l’intégration d’une 
approche fondée sur le risque dans le cadre de l’applica-
tion du programme de gestion des émissions fugitives. Les 
installations les plus susceptibles d’émettre du méthane 
(installations de type 1) devraient être inspectées sur une 
base trimestrielle, tandis que les installations moins sus-
ceptibles d’émettre du méthane (installations de type  2) 
devraient faire l’objet d’une inspection par année. Toutes 
les installations devront effectuer des inspections de véri-
fication et faire l’objet d’au moins une inspection annuelle 
réalisée par un vérificateur. Toutes les inspections com-
plètes doivent être effectuées à l’aide d’instruments dont 
la limite de détection minimale est de 500 ppm. Lorsque 
des émissions sont détectées, dans le cadre d’une inspec-
tion ou autrement, les réparations nécessaires doivent 
être effectuées dans un délai dépendant du taux d’émis-
sion (les émissions les plus importantes devraient être 
traitées rapidement — en 24 heures ou 7 jours — alors que 
les émissions plus faibles, inférieures à 1  kg/h, peuvent 
l’être dans un délai de plusieurs mois). 

Les exigences relatives aux instruments pouvant être 
utilisés dans le cadre des inspections complètes intégre-
raient par renvoi les méthodes d’analyse élaborées par 
l’Environmental Protection Agency (EPA) des États-Unis, 
présentées dans le Code of Federal Regulations des États-
Unis, afin de permettre l’adoption d’une approche nord-
américaine cohérente en matière d’utilisation d’instru-
ments. Par exemple, la méthode 21 de l’EPA, une méthode 
d’analyse précise, est utilisée pour la détection de fuites 
sur les équipements d’installations industrielles. Depuis 
les années  1970, elle constitue, dans le cadre des règle-
ments de l’EPA, un outil essentiel permettant de réduire 
la pollution de l’air et de protéger la santé publique.

Les mesures proposées connexes entreraient en vigueur le 
1er janvier 2027 pour toutes les installations, étant donné 
que les modifications prévues par ces mesures peuvent 
être effectuées sans qu’il soit nécessaire de modifier l’in-
frastructure des installations.

Approche axée sur le rendement 

Cette mesure proposée prévoit l’adoption d’une autre 
approche de la mise en conformité avec le Règlement, qui 
repose sur l’installation de systèmes de surveillance conti-
nue pour les sources potentielles d’émission de méthane 
des installations. En cas de détection d’émissions de 
méthane, des mesures d’atténuation doivent être prises 
dans des délais déterminés en fonction du taux d’émis-
sion. Lorsque les émissions détectées dépassent un seuil 
de gestion de 10  kg/h, une analyse de l’événement doit 
également être réalisée dans le cadre des mesures d’atté-
nuation. Cette voie de conformité remplace les autres 
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This related proposed Amendments would come into 
force on January 1, 2027, and be an available compliance 
option for all facilities.

Removing application to offshore facilities

The proposed Amendments would remove specific com-
pliance requirements for the offshore sector in the exist-
ing Regulations. This change would avoid duplication 
with regulations proposed by Natural Resources Canada 
for the Frontier and Offshore Regulatory Renewal Initia-
tive, which would include specific measures to deal with 
methane emissions in the offshore sector.

Administrative amendments to the Regulations

The proposed Amendments would make several house-
keeping changes to the Regulations. Definitions no longer 
relevant to the amended regulatory text would be repealed: 
completion, design bleed rate, flowback, gas-to-oil ratio, 
hydraulic fracturing, pneumatic controller and pneu-
matic pump. The reference to the list of toxic substances 
in Schedule 1 to the Canadian Environmental Protection 
Act, 1999 has been updated. In addition, the concept of 
health and safety as it applies in various parts would be 
made consistent across all parts of the Regulations.

Regulatory development

Consultation

The Department of the Environment (the Department) 
has consulted with provincial and territorial govern-
ments, Indigenous partners, representatives from indus-
try and environmental non-governmental organizations 
(ENGOs), academics and experts, other government 
departments, international partners, and the public. Since 
March  2022, the Department has received 140 submis-
sions in response to two publications, held over 80 meet-
ings, and hosted three public webinars.

The publication of a discussion paper in March 2022 initi-
ated formal public consultations on how to achieve Can-
ada’s strengthened oil and gas methane emissions target 
of at least a 75% reduction by 2030 relative to 2012 levels. 
The discussion paper presented, at a high level, potential 
additional actions that could be implemented by expand-
ing the scope and stringency of the Regulations through 
regulatory amendments. Building on the initial feedback 
received, a Proposed Regulatory Framework (the Frame-
work) was published in November 2022. The Framework 

exigences décrites en matière d’évacuation et d’émissions 
fugitives.

Les modifications proposées connexes entreraient en 
vigueur le 1er  janvier 2027 et constitueraient une option 
de mise en conformité envisageable pour toutes les 
installations.

Suppression de l’application aux installations 
extracôtières

Les modifications proposées supprimeraient les exi-
gences de conformité spécifiques au secteur extracôtier 
du Règlement. Cette modification permettrait d’éviter le 
dédoublement avec le règlement proposé par Ressources 
naturelles Canada pour l’Initiative de renouvellement 
de la réglementation concernant les zones pionnières et 
extracôtières, qui comprendrait des mesures spécifiques 
pour lutter contre les émissions de méthane dans le sec-
teur extracôtier.

Modifications administratives au Règlement

Les modifications apporteront des changements d’ordre 
administratif au Règlement. Les définitions qui ne sont 
plus nécessaires pour la modification réglementaire 
seront supprimées : complétion, fracturation hydraulique, 
pompe pneumatique, rapport gaz-pétrole, reflux, régula-
teur pneumatique et taux de purge nominal. La référence 
à la liste des substances toxiques de l’annexe 1 de la Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement (1999) a 
été mise à jour. De plus, le concept de santé et de sécurité 
tel qu’il est appliqué dans diverses parties du Règlement 
a été uniformisé.

Élaboration de la réglementation

Consultation

Le ministère de l’Environnement (le Ministère) a consulté 
les gouvernements provinciaux et territoriaux, les parte-
naires autochtones, les représentants de l’industrie et des 
organisations non gouvernementales environnementales 
(ONGE), les universitaires et les experts, d’autres minis-
tères, des partenaires internationaux et le public. Depuis 
mars 2022, le Ministère a reçu 140 soumissions en réponse 
à deux publications et a organisé trois webinaires publics 
et plus de 80 réunions.

La publication d’un document de travail en mars 2022 a 
donné lieu à des consultations publiques officielles sur la 
manière d’atteindre la cible du Canada revue à la hausse en 
matière d’émissions de méthane provenant du pétrole et 
du gaz, à savoir une réduction d’au moins 75 % d’ici à 2030 
par rapport aux niveaux de 2012. Le document de travail 
présentait, à un niveau élevé, d’éventuelles mesures sup-
plémentaires que l’on pourrait mettre en œuvre en élargis-
sant le champ d’application du Règlement et en le rendant 
plus strict grâce à des modifications de la réglementation. 

https://natural-resources.canada.ca/energy/energy-sources-distribution/offshore-oil-and-gas/forri/17729
https://natural-resources.canada.ca/energy/energy-sources-distribution/offshore-oil-and-gas/forri/17729
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/canadian-environmental-protection-act-registry/consultation-reducing-methane-emissions-oil-gas-sector.html
https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/climate-plan/reducing-methane-emissions/proposed-regulatory-framework-2030-target.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/consultation-reduction-emissions-methane-secteur-petrolier-gazier.html
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presented and sought input on a more detailed source-
by-source approach to managing methane releases by 
expanding the scope and stringency of the Regulations. 
Under the Framework, requirements would apply to a 
wider set of sources, most exclusions would be eliminated, 
and many individual sources of methane emissions would 
be driven toward zero emissions. The Department con-
tinued to indicate an openness to including performance-
based elements in the regulatory amendments.

Industry comments

The Department engaged in many discussions with indus-
try associations such as the Canadian Association of 
Petroleum Producers, Explorers and Producers Associa-
tion of Canada, the Canadian Gas Association, and with 
individual oil and gas companies. This stakeholder group 
expressed general support for the intent to work toward 
the Government’s target of at least a 75% reduction in 
methane emissions by 2030, but expressed concern about 
potential cost, lack of flexibility in the Framework, and 
strict application of specific standards without regard to 
safe operation of facilities. 

Companies were concerned about costs and technical 
feasibility challenges, often due to regional, subsector and 
facility characteristics. Some stakeholders sought cer-
tain flexibilities, for example allowing existing facilities 
more time to come into full compliance, to address the 
uneven distribution of costs and technical feasibility chal-
lenges across the oil and gas sector. The Department also 
received significant support regarding the implementa-
tion of a performance-based approach, which is generally 
understood to be the assignment of an emissions target 
without specific direction as to how it would be achieved. 

Several companies acknowledged that their corporate 
sustainability goals align with significant methane emis-
sion reductions in their internal climate policies, and two 
major companies indicated their aim for zero methane 
emissions by 2030.

The Department acknowledges that there is heterogen-
eity across the oil and gas sector. To account for this, the 
proposed Amendments would introduce staggered dates 
for the coming into force of regulatory measures, starting 
in 2027, with full sector compliance by 2030. This imple-
mentation approach spreads compliance costs across 

En s’appuyant sur les premiers commentaires reçus, une 
proposition de cadre réglementaire (le cadre) a été publiée 
en novembre 2022. Le cadre présentait une approche plus 
détaillée de la gestion des rejets de méthane, source par 
source, en élargissant le champ d’application du Règle-
ment et en le rendant plus strict, et les intervenants inté-
ressés étaient invités à formuler des commentaires à ce 
sujet. Dans ce cadre, les exigences s’appliqueraient à un 
plus grand nombre de sources, la plupart des exclusions 
seraient supprimées et de nombreuses sources indivi-
duelles d’émissions de méthane seraient contraintes de ne 
plus émettre ce gaz. Le Ministère a continué à se montrer 
ouvert à l’idée d’inclure des éléments fondés sur le rende-
ment dans les modifications de la réglementation. 

Commentaires des industriels

Le Ministère a engagé de nombreuses discussions avec 
des associations industrielles telles que l’Association 
canadienne des producteurs pétroliers, l’Association des 
explorateurs et des producteurs du Canada, l’Association 
canadienne du gaz, ainsi qu’avec des sociétés pétrolières 
et gazières. Ce groupe de parties prenantes s’est montré 
généralement favorable à l’idée de travailler à la réalisa-
tion de l’objectif gouvernemental d’une réduction d’au 
moins 75  % des émissions de méthane d’ici 2030, mais 
s’est inquiété des coûts éventuels, du manque de souplesse 
du cadre et de l’application stricte de normes spécifiques 
ne tenant pas compte de la sécurité de l’exploitation des 
installations. 

Les entreprises étaient préoccupées par les défis liés aux 
coûts et à la faisabilité technique, découlant souvent des 
caractéristiques propres aux régions, aux sous-secteurs 
et aux installations. Certaines parties prenantes ont 
demandé des assouplissements, qui permettraient par 
exemple d’accorder plus de temps aux installations exis-
tantes pour se mettre en conformité, afin de remédier à 
l’inégalité de la répartition des coûts et aux problèmes de 
faisabilité technique dans le secteur du pétrole et du gaz. 
Le Ministère a également reçu un soutien important en ce 
qui concerne la mise en œuvre d’une approche basée sur le 
rendement, qui est généralement considérée comme étant 
l’attribution d’un objectif d’émissions sans indication spé-
cifique sur la manière de l’atteindre. 

Plusieurs entreprises ont reconnu que leurs objectifs de 
développement durable s’alignaient sur des objectifs de 
réduction importante des émissions de méthane défi-
nis dans leurs politiques climatiques internes, et deux 
grandes entreprises ont indiqué qu’elles souhaitaient ne 
plus émettre du tout de méthane d’ici 2030.

Le Ministère reconnaît l’hétérogénéité du secteur pétro-
lier et gazier. Pour en tenir compte, les modifications pro-
posées prévoiraient un échelonnement des dates d’entrée 
en vigueur des mesures réglementaires, à partir de 2027, 
avec une mise en conformité totale du secteur d’ici 2030. 
Cette approche de la mise en œuvre consisterait à étaler 

https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/reduire-emissions-methane/proposition-cadre-reglementaire-objectif-2030.html
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several years, and allows some facilities to delay invest-
ments for compliance purposes, or, in some cases, would 
allow late life-cycle production sites to avoid new capital 
investments.

A performance-based approach is also being proposed 
as an option for regulated sites. This approach would be 
enabled by an opt-in program that allows for the use of a 
continuous monitoring system to monitor for emissions, 
track problems and structure emissions management. 
This approach would allow emission reduction targets to 
be met while allowing individual facilities the flexibility to 
minimize costs based on their unique needs.

Some industry comments suggested adjusting compliance 
timelines for leak detection and repair for small facili-
ties, and delaying requirements for capturing gas from 
pipeline blowdowns and/or for deploying certain clean 
technologies. 

Balancing the need to maximize emissions reductions with 
concerns about feasibility for small or remote facilities, 
the proposed Amendments follow a risk-based approach 
to fugitive inspections that concentrates on facilities with 
equipment that represents the greatest potential for emis-
sions. This approach focuses more inspection activity 
where it would be most effective at reducing emissions.

Some industry representatives noted that Canada’s off-
shore facilities face different compliance costs and tech-
nical challenges than onshore facilities.

The Department also heard that residential distribution 
networks present a challenge for regulation, largely due 
to the expansive nature of distribution infrastructure and 
high marginal cost of abatement. Moreover, the Depart-
ment heard that ensuring the reliability of distribution 
networks is critical. Measures to reduce methane emis-
sions from the distribution of natural gas in Canada’s 
municipal areas will be considered by the Department 
outside of the proposed Amendments.

Industry also raised concerns about alignment with other 
instruments, including federal and provincial require-
ments. Industry noted that reducing methane emissions 
from stationary engines could have implications for 
investment decisions to comply with the federal Multi-
Sector Air Pollutant Regulations (MSAPR). 

les coûts de mise en conformité sur plusieurs années et 
permettrait à certaines installations de retarder les inves-
tissements nécessaires à leur mise en conformité ou, dans 
certains cas, aux sites de production en fin de vie d’éviter 
de nouvelles dépenses d’investissement.

Une approche basée sur le rendement est également pro-
posée comme option pour les sites réglementés. Cette 
approche serait rendue possible par un programme à 
participation volontaire qui permettrait l’utilisation d’un 
système de surveillance continue pour surveiller les émis-
sions, suivre les problèmes et organiser la gestion des 
émissions. Cette approche permettrait d’atteindre les 
objectifs de réduction des émissions tout en laissant à 
chaque installation la possibilité de réduire le plus pos-
sible les coûts en fonction de ses besoins spécifiques.

Certains commentaires des représentants de l’industrie 
suggèrent d’ajuster les délais de mise en conformité en ce 
qui concerne la détection et la réparation des fuites dans 
les petites installations, et de retarder l’application des 
exigences relatives au captage du gaz émis lors des purges 
de gazoducs ou au déploiement de certaines technologies 
propres. 

En conciliant la nécessité de réduire le plus possible les 
émissions et les préoccupations concernant la faisabi-
lité pour les installations de petite taille ou éloignées, les 
modifications proposées suivent une approche basée sur 
le risque en matière d’inspections des émissions fugitives 
qui se concentre sur les installations dont les équipements 
sont les plus susceptibles d’émettre du gaz. Cette approche 
vise à concentrer les activités d’inspection là où elles sont 
le plus à même de réduire efficacement les émissions.

Certains représentants de l’industrie ont fait remarquer 
que les coûts de mise en conformité et les défis techniques 
auxquels sont confrontées les installations extracôtières 
du Canada sont différents de ceux auxquels font face les 
installations terrestres. 

Le Ministère a également noté que les réseaux de distri-
bution résidentiels posaient un problème de réglemen-
tation, principalement en raison de la grande taille de 
l’infrastructure de distribution et du coût marginal élevé 
de la réduction des émissions. De plus, le Ministère a pris 
note qu’il était essentiel de garantir la fiabilité des réseaux 
de distribution. Les mesures de réduction des émissions 
de méthane provenant des réseaux de distribution de gaz 
naturel dans les zones municipales du Canada seront exa-
minées par le Ministère séparément des modifications 
proposées.

Par ailleurs, les représentants de l’industrie ont exprimé 
des inquiétudes quant à la nécessité de s’aligner sur 
d’autres instruments, et notamment sur les exigences 
fédérales et provinciales. Ils ont fait remarquer que la 
réduction des émissions de méthane provenant des 
moteurs fixes pourrait avoir des répercussions sur les 
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The Department is collaborating internally and with other 
government departments to ensure various federal poli-
cies affecting the oil and gas sector are complementary. 
The Department also continues to share information 
with the U.S. EPA and monitor U.S. progress in develop-
ing their own strengthened regulations. With regard to 
regulating methane emissions from stationary engines, 
the Department intends to explore addressing station-
ary engines, regarding air pollutant and GHG emission 
impacts, through amendments to MSAPR at a later date.

Industry also emphasized the importance of ensuring 
flexibilities for safe operations are incorporated into any 
regulatory requirements. The Department heard that flar-
ing events and some emergency venting may be required 
in certain cases for safe facility operation. 

To address concerns about safety, the proposed Amend-
ments include explicit exceptions when safe oper-
ations would be compromised, especially in response to 
unplanned events. 

Industry also requested financial assistance for clean tech-
nology implementation and emissions monitoring and 
reporting. The Government of Canada supported meth-
ane emission reduction through the Emissions Reduction 
Fund, as part of Canada’s COVID-19 economic response 
plan. This proposal does not anticipate any specific new 
funding program.

Environmental non-governmental organizations

A number of bilateral and joint discussions were held 
with environmental non-governmental organizations 
(ENGOs), including key organizations engaged on meth-
ane policy, such as the Pembina Institute, Environ-
mental Defence Fund, and the David Suzuki Foundation. 
ENGOs expressed support for the stringent measures 
described in the Framework. To ensure the integrity of 
the performance-based approach, ENGOs noted that high 
quality, verifiable methane emissions performance data 
would be critical.

The Department is maintaining the overall direction 
of a source-by-source approach that will drive as many 

décisions en matière d’investissements nécessaires à la 
mise en conformité avec le Règlement multisectoriel sur 
les polluants atmosphériques (RMSPA). 

Le Ministère collabore en interne et avec d’autres minis-
tères pour veiller à ce que les différentes politiques fédé-
rales visant le secteur pétrolier et gazier soient com-
plémentaires. Il continue également à échanger des 
informations avec l’EPA des États-Unis et à suivre les pro-
grès réalisés par les États-Unis dans l’élaboration de leurs 
propres réglementations renforcées. En ce qui concerne la 
réglementation des émissions de méthane provenant des 
moteurs fixes, le Ministère compte se pencher sur la ques-
tion des moteurs fixes et de leur impact sur les émissions 
de polluants atmosphériques et de GES, en modifiant 
ultérieurement le RMSPA.

Les représentants de l’industrie ont également souligné 
l’importance de veiller à ce que les exigences réglemen-
taires offrent de la souplesse permettant de garantir la 
sécurité de l’exploitation des installations. Le Ministère a 
noté que les opérations de torchage et certaines évacua-
tions d’urgence pouvaient s’avérer nécessaires dans cer-
tains cas pour que les installations fonctionnent en toute 
sécurité. 

Pour répondre aux préoccupations en matière de sécurité, 
les modifications proposées prévoient des exceptions pré-
cises lorsque la sécurité du fonctionnement des installa-
tions est compromise, notamment en cas d’événements 
imprévus. 

Les industriels ont également demandé une aide finan-
cière pour la mise en œuvre de technologies propres ainsi 
que pour la surveillance et la déclaration des émissions. 
Le gouvernement du Canada a soutenu les initiatives de 
réduction des émissions de méthane par l’intermédiaire 
du Fonds de réduction des émissions et dans le cadre de 
son plan d’intervention économique pour répondre à la 
COVID-19. Le projet de Règlement ne prévoit pas de nou-
veau programme de financement spécifique.

Organisations non gouvernementales 
environnementales

Un certain nombre de discussions bilatérales ou multila-
térales ont eu lieu avec des organisations non gouverne-
mentales environnementales (ONGE), notamment avec 
les principales organisations travaillant sur la politique 
relative au méthane, telles que l’Institut Pembina, l’Envi-
ronmental Defence Fund et la Fondation David Suzuki. 
Les ONGE se sont déclarées favorables aux mesures 
strictes décrites dans le cadre. Pour garantir l’intégrité de 
l’approche basée sur le rendement, les représentants des 
ONGE ont fait remarquer qu’il serait essentiel de disposer 
de données de haute qualité et vérifiables sur le rende-
ment en matière d’émissions de méthane. 

Le Ministère maintient l’orientation générale vers une 
approche source par source qui contraindra le plus grand 

https://natural-resources.canada.ca/science-and-data/funding-partnerships/funding-opportunities/current-funding-opportunities/emissions-reduction-fund/22781
https://natural-resources.canada.ca/science-and-data/funding-partnerships/funding-opportunities/current-funding-opportunities/emissions-reduction-fund/22781
https://ressources-naturelles.canada.ca/science-et-donnees/financement-et-partenariats/occasions-de-financement/opportunites-financement-cours/fonds-reduction-des-emissions/22782
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emissions sources as possible toward zero. The proposed 
performance-based option is also included as an alterna-
tive pathway for compliance. This approach would be 
enabled by an opt-in facility emissions monitoring pro-
gram using a continuous emission detection system that 
would structure emissions management.

In parallel to advancing strengthened regulations, the 
Department will continue to monitor and support meas-
urement work to better understand methane emissions. 
The Department will also continue to support Natural 
Resources Canada to develop a Methane Centre of Excel-
lence, which will further ensure that emissions inventories 
are informed by the most recent measurement research. 

Balancing the need to maximize emissions reductions 
with concerns about feasibility for certain facilities, the 
proposed Amendments take a risk-based approach to 
emission inspections that concentrates on facilities with 
equipment that represents the greatest potential for emis-
sions. The proposed Amendments also include a new 
annual inspection, requiring third-party inspections for 
fugitive emissions. 

Provinces and territories

The Department focused engagement activities with the 
major oil and gas-producing provinces of British Colum-
bia, Alberta, and Saskatchewan. Each of these provinces 
regulates oil and gas methane emissions through provin-
cial regulations. The federal government has recognized 
these provincial regulations as equivalent under CEPA 
and has stood down the application of federal regulations 
for periods of five years in these provinces. 

Provinces noted that their plans to reduce methane emis-
sions exist concurrently with federal targets, and that 
alignment of approaches would be important going for-
ward. Provinces highlighted the unique regional charac-
teristics of their oil and gas sectors, with some express-
ing interest in exploring the renewal of equivalency 
agreements. 

Some provinces voiced specific concerns and questions 
regarding federal modelling. In response, the Depart-
ment held a public technical briefing in June 2023 to share 
information about the Department’s modelling approach 
and data sources and has also welcomed discussions on 
this topic in bilateral meetings. 

nombre possible de sources d’émissions à ne plus émettre 
de gaz. L’option proposée, basée sur le rendement, est 
également présentée comme une autre solution de mise 
en conformité. Cette approche serait rendue possible par 
un programme de surveillance des émissions des installa-
tions, qui permettrait l’utilisation d’un système de détec-
tion continue des émissions afin d’organiser la gestion des 
émissions.

Parallèlement à la mise en œuvre d’une réglementation 
renforcée, le Ministère continuera à surveiller et à sou-
tenir les mesures effectuées pour mieux comprendre les 
émissions de méthane. En outre, le Ministère continuera 
à soutenir Ressources naturelles Canada dans la création 
d’un centre d’excellence sur le méthane, qui permettra 
de s’assurer que les inventaires des émissions s’appuient 
sur les études les plus récentes en matière de mesures 
d’émissions. 

En conciliant la nécessité de réduire le plus possible les 
émissions et les préoccupations concernant la faisabilité 
pour certaines installations, les modifications propo-
sées suivent une approche basée sur le risque en matière 
d’inspections des émissions qui se concentre sur les ins-
tallations dont les équipements sont les plus susceptibles 
d’émettre du gaz. Les modifications proposées prévoient 
également une nouvelle inspection annuelle, en imposant 
des inspections réalisées par des tiers pour les émissions 
fugitives. 

Provinces et territoires

Le Ministère a orienté ses activités de mobilisation vers 
les principales provinces productrices de pétrole et de gaz, 
à savoir la Colombie-Britannique, l’Alberta et la Saskat-
chewan. Chacune de ces provinces réglemente les émis-
sions de méthane provenant du secteur pétrolier et gazier 
au moyen de règlements provinciaux. Le gouvernement 
fédéral a reconnu ces règlements provinciaux comme 
équivalents à ceux établis en vertu de la LCPE et a sus-
pendu l’application des règlements fédéraux pour des 
périodes de cinq ans dans ces provinces. 

Les représentants des provinces ont fait remarquer 
que leurs plans de réduction des émissions de méthane 
étaient en concurrence avec les objectifs fédéraux et qu’il 
serait important d’harmoniser les différentes approches 
à l’avenir. Les provinces ont souligné les caractéristiques 
régionales uniques de leurs secteurs pétrolier et gazier, 
certaines d’entre elles se déclarant intéressées par la pos-
sibilité de renouveler les accords d’équivalence. 

Les représentants de certaines provinces ont fait part de 
leurs préoccupations et de leurs interrogations concernant 
la modélisation fédérale. Le Ministère a donc organisé une 
séance d’information technique ouverte au public en juin 
2023 afin de partager des informations sur son approche 
en matière de modélisation et ses sources de données et 
s’est également montré prêt à mener des discussions sur 
ce sujet dans le cadre de réunions bilatérales. 
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Provinces also expressed interest in performance-based 
compliance options. They indicated that a balance 
between prescriptive regulations and performance-based 
approaches may be required. 

The proposed Amendments incorporate the source-by-
source approach to reducing methane emissions outlined 
in the Framework. The proposed Amendments also intro-
duce an annual independent inspection requirement and 
include a performance-based option as an alternative 
pathway for compliance. 

Provinces also stressed the importance of reliability for 
distribution networks to ensure that natural gas remains 
available for heating during the winter. 

The Department has considered safety concerns and 
has included new flexibilities to ensure safety and sys-
tem integrity is considered in the design of the proposed 
Amendments, especially in response to unplanned events.

The Department is not covering natural gas distribution 
infrastructure in these regulatory amendments, but will 
explore a tailored approach for the distribution subsector 
outside of the current proposal. 

Indigenous organizations

Indigenous organizations were broadly supportive of 
addressing methane through technical regulations, with 
some pointing out potential co-benefits in reducing air 
pollution.

There were, however, questions about how the approach 
would address certain emissions sources, including 
non-point-source emissions from broader areas such as 
exposed mine faces and ponds.

The Department notes that while the current approach 
focuses on upstream and midstream facilities, area 
sources have been excluded due to limited technological 
opportunities for mitigation. However, fugitive methane 
emissions from area sources are now captured by recent 
amendments to the Output-Based Pricing System Regu-
lations (OBPS Regulations).

Some comments called for more transparency with respect 
to local emissions data and indicated an interest in collab-
oration, noting that local First Nations could play a role in 
methane leak detection. 

Les représentants des provinces ont également manifesté 
leur intérêt pour les options de mise en conformité fon-
dées sur le rendement. Ils ont indiqué qu’une conciliation 
entre les règlements normatifs et les approches basées sur 
le rendement pourrait s’avérer nécessaire. 

Les modifications proposées intègrent l’approche de la 
réduction des émissions de méthane source par source 
décrite dans le cadre. En outre, elles imposent une inspec-
tion annuelle indépendante et prévoient une option basée 
sur le rendement et constituant une autre solution pour la 
mise en conformité des installations. 

Les représentants des provinces ont également souligné 
l’importance de la fiabilité des réseaux de distribution 
pour garantir que le gaz naturel reste disponible pour le 
chauffage en hiver. 

Le Ministère a pris en compte les préoccupations en 
matière de sécurité et a prévu des assouplissements afin 
de garantir que l’intégrité des systèmes et la sécurité 
soient prises en compte dans les modifications proposées, 
en particulier pour les événements imprévus. 

Le Ministère n’a pas inclus les infrastructures de distri-
bution de gaz naturel dans ces modifications réglemen-
taires, mais envisagera une approche personnalisée pour 
le sous-secteur de la distribution indépendamment de la 
proposition actuelle.

Organisations autochtones

De façon générale, les organisations autochtones 
appuyaient la lutte contre les émissions de méthane par 
l’entremise de règlements techniques, et certaines d’entre 
elles ont souligné les avantages connexes potentiels de la 
réduction de la pollution atmosphérique.

Toutefois, elles ont soulevé des questions sur la façon dont 
l’approche tiendrait compte de certaines sources d’émis-
sions, y compris les émissions de sources non ponctuelles 
provenant de zones plus vastes, comme les fronts d’avan-
cement et les bassins exposés. 

Le Ministère souligne que, bien que l’approche actuelle 
soit axée sur les installations en amont et intermédiaires, 
les sources diffuses ont été exclues en raison des possi-
bilités technologiques limitées en matière d’atténuation. 
Cependant, les émissions fugitives de méthane provenant 
de sources diffuses sont maintenant visées par les récentes 
modifications apportées au Règlement sur le système de 
tarification fondé sur le rendement (Règlement sur le 
STFR).

Selon certains commentaires, plus de transparence en 
ce qui concerne les données sur les émissions locales est 
demandée et un intérêt pour la collaboration a été men-
tionné; il a été souligné que les Premières Nations locales 
pourraient jouer un rôle dans la détection des fuites de 
méthane. 

https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p1/2022/2022-10-29/html/reg2-eng.html
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p1/2022/2022-10-29/html/reg2-eng.html
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p1/2022/2022-10-29/html/reg2-fra.html
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p1/2022/2022-10-29/html/reg2-fra.html
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The Department continues to support and engage in emis-
sion monitoring, measurement, reporting, and verifica-
tion work undertaken by federal science organizations, 
academic research groups and provincial regulators, to 
better understand methane emissions, and will continue 
to engage Indigenous organizations as this work advances.

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

As required by the  Cabinet Directive on the Federal 
Approach to Modern Treaty Implementation, an assess-
ment of modern treaty implications was conducted on the 
proposal. The assessment examined the geographic scope 
and subject matter of the proposed Amendments in rela-
tion to modern treaties in effect. The assessment did not 
identify any modern treaty obligations.

Instrument choice

To meet Canada’s 2030 methane emissions reduction tar-
get, a range of policy options were identified. The process 
for evaluating the instrument choice focused on options 
that could effectively abate methane emissions from the 
upstream oil and gas sector. Consideration was given to 
three options: increase the scope of the Output-Based 
Priced System (OBPS), include methane emissions reduc-
tion into the proposed oil and gas emissions cap (the Cap) 
or amend the Regulations (the proposed Amendments). 

Canada’s approach to carbon pricing gives provinces and 
territories the flexibility to implement carbon pricing sys-
tems that meet minimum national stringency standards 
(the benchmark) or choose the federal carbon pricing 
system. The federal carbon pricing system for industry, 
the OBPS, currently applies in Manitoba, Prince Edward 
Island, Yukon, and Nunavut. Facilities covered under the 
OBPS are in sectors determined to be at risk of carbon 
leakage and competitiveness impacts from carbon pricing. 
They are required to provide compensation by paying 
the carbon price or remitting eligible compliance units 
for every tonne of emissions above an emissions limit. 
Facilities that emit below their emissions limit are issued 
surplus credits that they can sell or bank for future use. 
Their emission limits are calculated as a function of pro-
duction volumes and performance standards set on the 
basis of emissions per unit of output (output-based stan-
dards). This creates a price incentive for covered facili-
ties to reduce their GHG emissions. The OBPS was not 
considered an effective tool to meet Canada’s 2030 meth-
ane emissions reduction target because it does not apply 
nationally and as an economy-wide pricing system, it tar-
gets the lowest-cost reductions across the economy and is 

Le Ministère continue d’appuyer les travaux de surveil-
lance, de mesure, de déclaration et de vérification des 
émissions entrepris par les organismes scientifiques fédé-
raux, les groupes de recherche universitaire et les orga-
nismes de réglementation provinciaux, et d’y participer, 
afin de mieux comprendre les émissions de méthane, et 
il continuera de mobiliser les organisations autochtones à 
mesure que ces travaux progresseront.

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

Comme l’exige la Directive du Cabinet sur l’approche 
fédérale pour la mise en œuvre des traités modernes, une 
évaluation des répercussions des traités modernes a été 
exécutée à l’égard de la proposition. Au moyen de l’évalua-
tion, la portée géographique et l’objet des modifications 
proposées relativement aux traités modernes en vigueur 
ont été examinés. Selon l’évaluation, aucune obligation au 
titre des traités modernes n’a été révélée.

Choix de l’instrument

Un éventail d’options en matière de politiques a été défini 
dans le but d’atteindre la cible de réduction des émissions 
de méthane du Canada pour 2030. Le processus d’évalua-
tion du choix des instruments était axé sur les options qui 
pourraient efficacement réduire les émissions de méthane 
du secteur pétrolier et gazier en amont. Trois options ont 
été envisagées  : accroître la portée du système de tarifi-
cation fondé sur le rendement (STFR), inclure la réduc-
tion des émissions de méthane dans le plafonnement des 
émissions du secteur pétrolier et gazier (le «  plafond  ») 
proposé ou modifier le Règlement (les «  modifications 
proposées »). 

L’approche adoptée par le Canada au sujet de la tarifica-
tion du carbone est souple et permet aux provinces et aux 
territoires de concevoir leur propre système de tarification 
répondant aux normes nationales minimales de rigueur (le 
« point de référence ») ou de choisir le système fédéral de 
tarification. Le système fédéral de tarification du carbone 
pour l’industrie, soit le STFR, est actuellement en vigueur 
au Manitoba, à l’Île-du-Prince-Édouard, au Yukon et au 
Nunavut. Les installations visées par le STFR font partie 
de secteurs à risque de répercussions sur la compétitivité 
et de fuites de carbone en raison de la tarification de la 
pollution par le carbone. Elles sont tenues d’offrir une 
indemnisation en payant le prix du carbone ou en remet-
tant les unités de conformité admissibles pour chaque 
tonne d’émissions qui dépassent une limite d’émissions. 
Les installations qui émettent des émissions inférieures à 
leur limite d’émissions reçoivent des crédits excédentaires 
qu’elles peuvent vendre ou accumuler pour une utilisation 
future. Leurs limites d’émissions sont calculées selon les 
volumes de production et des normes de rendement éta-
blies en fonction des émissions par unité de production 
(normes fondées sur le rendement). Cela crée une mesure 
incitative tarifaire pour les installations visées afin qu’elles 

https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/climate-plan/oil-gas-emissions-cap.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/plafonnement-emissions-secteur-petrolier-gazier.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/plafonnement-emissions-secteur-petrolier-gazier.html
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not designed to assure a specific level of emissions reduc-
tions from any one sector or activity. In addition, due to 
the heterogeneity of the facilities in the upstream oil and 
gas industry, it was not considered feasible to establish an 
output-based standard for each type of facility covered by 
the proposed Amendments.

In July 2022, the Government released a discussion paper 
outlining two potential options to implement the commit-
ment to cap and cut oil and gas sector emissions (the Cap). 
Both options outlined in the paper take a flexible market 
approach to implementing the Cap. The paper proposed 
that all GHGs, including methane, be covered by the 
Cap. Details of the Cap are under development; however, 
although a carbon markets approach would provide an 
incentive to reduce methane emissions, it would provide 
facilities with flexibility as to which emission reductions 
to pursue and, therefore, this approach would not assure 
that Canada’s 2030 methane emissions reduction target 
would be achieved.

Given the flexible nature of carbon pricing in the options 
proposed for the Cap, specific methane emission reduc-
tions are not guaranteed. A regulatory approach is 
complementary to the price on carbon pollution in that 
it forces specific activity relating to this particular GHG 
source, while it would contribute to meeting the emis-
sions reduction objectives of the Cap. Emissions pricing 
policies create a broad incentive across the economy to 
use less energy and improve efficiency, while the pro-
posed Amendments target methane emissions. For these 
reasons, the proposed Amendments were selected as the 
appropriate instrument to meet Canada’s 2030 methane 
emissions reduction target.

Only specific regulations implementing work practices 
and equipment or site emission standards can ensure that 
Canada meets its methane commitments. The proposed 
Amendments would allow Canada to build on its existing 
regulatory infrastructure to advance an efficient regula-
tory instrument, with policy elements aligned with those 
of other jurisdictions, such as the United States.

Regulatory analysis

From 2027 to 2040, the proposed Amendments are esti-
mated to have incremental costs of $15.4 billion, while the 

réduisent leurs émissions de GES. Le STFR n’a pas été 
considéré comme un outil efficace pour atteindre la cible 
de réduction des émissions de méthane du Canada pour 
2030 parce qu’il ne s’applique pas à l’échelle nationale et 
que, en tant système de tarification à l’échelle de l’éco-
nomie, il vise les réductions les moins coûteuses et n’est 
pas conçu pour assurer un niveau précis de réduction des 
émissions d’un secteur ou d’une activité donné. De plus, 
en raison de l’hétérogénéité des installations de l’industrie 
pétrolière et gazière en amont, il n’a pas été jugé possible 
d’établir une norme fondée sur le rendement pour chaque 
type d’installation visé par les modifications proposées.

En juillet 2022, le gouvernement a publié un document de 
travail décrivant deux options possibles pour plafonner 
et réduire les émissions du secteur pétrolier et gazier (le 
« plafond »). Ces deux options proposent d’adopter une 
approche souple basée sur le marché afin de mettre en 
œuvre le plafond. Par ailleurs, il est suggéré dans le docu-
ment de travail que tous les GES soient couverts par le 
plafond, y compris le méthane. Les détails relatifs au pla-
fond sont en cours d’élaboration. Toutefois, bien qu’une 
approche basée sur les marchés du carbone inciterait à 
réduire les émissions de méthane, elle donnerait aux ins-
tallations la souplesse nécessaire pour déterminer quelles 
réductions d’émissions viser et, par conséquent, cette 
approche ne garantirait pas l’atteinte de la cible de réduc-
tion des émissions de méthane du Canada pour 2030.

Compte tenu de la nature souple de la tarification du 
carbone dans les options proposées pour le plafond, des 
réductions précises des émissions de méthane ne sont pas 
garanties. Une approche réglementaire est complémen-
taire à la tarification de la pollution par le carbone en ce 
sens qu’elle impose une activité précise liée à cette source 
particulière de GES, tout en contribuant à l’atteinte de tout 
objectif de réduction des émissions du plafond. Les poli-
tiques de tarification des émissions incitent l’ensemble de 
l’économie à utiliser moins d’énergie et à améliorer l’effi-
cacité, tandis que les modifications proposées ciblent les 
émissions de méthane. Pour ces raisons, les modifications 
proposées ont été choisies comme instrument approprié 
pour atteindre la cible de réduction des émissions de 
méthane du Canada pour 2030.

Seuls des règlements précis qui mettent en œuvre des 
pratiques de travail et des normes d’émissions propres à 
l’équipement ou au site peuvent garantir que le Canada 
respecte ses engagements en matière de méthane. Les 
modifications proposées permettraient au Canada de 
s’appuyer sur son infrastructure réglementaire existante 
pour faire progresser un instrument de réglementation 
efficace, avec des éléments de politique harmonisés avec 
ceux d’autres administrations, comme les États-Unis.

Analyse de la réglementation

De 2027 à 2040, les modifications proposées devraient 
entraîner des coûts supplémentaires de 15,4 milliards de 

https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/climate-plan/oil-gas-emissions-cap/options-discussion-paper.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/plafonnement-emissions-secteur-petrolier-gazier/options-document-travail.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/plafonnement-emissions-secteur-petrolier-gazier/options-document-travail.html
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cumulative GHG reductions are estimated to be 217 Mt 
of CO2e, valued at $27.8 billion in terms of the estimated 
social benefits of avoided global damages. The monetized 
net benefits of the proposed Amendments are thus esti-
mated to be $12.4 billion and are estimated to be achieved 
at an average cost of $71 per tonne over the time frame of 
the analysis.

Analytical framework

To estimate the impact of the proposed Amendments, an 
analysis was conducted that quantifies three categories of 
incremental benefits: reductions in GHG emissions (CH4 
and CO2), reductions in volatile organic compound (VOC) 
emissions, and energy savings in the form of conserved 
natural gas. The analysis then monetizes two main cat-
egories of incremental impacts: the costs of compliance 
(including administration) and the benefits of GHG emis-
sion reductions.  Impacts attributable to the Regulations 
are analyzed over 14 years (2027 to 2040), which covers 
the period after the proposed Amendments come into 
force (2027), then apply fully across the sector (2030) and 
then extend to 2040 to illustrate the costs and benefits 
that would accrue over time as a result of the proposed 
Amendments.

All dollar figures are presented in 2022 Canadian prices 
(Can$). Prior year prices were inflated using a gross 
domestic product (GDP) deflator. 11 Where sources used 
American prices (US$), they were converted to Canadian 
dollars using 2022 purchasing power parity. 22 Present value 
terms have been discounted at 2% annually, which is the 
near-term Ramsey discount rate now utilized by the Gov-
ernment of Canada when monetizing GHG reductions 
(more information on this approach is presented in the 
benefits subsection). The same discount rate has been 
applied across both costs and benefits to provide analytical 
consistency, and 2024 was selected as the “present” year 
for discounting, as it is assumed to be when the proposed 
Amendments would be registered as final regulations.

The incremental impacts are derived by comparing a 
baseline scenario of existing measures to a regulatory 
scenario that reflects key aspects of the proposed Amend-
ments. The baseline scenario represents the continuation 
of current federal requirements to limit methane emis-
sions from oil and gas sector operations. While provincial 
regulators also impose requirements to limit methane 

1	 Consumer Price Index, annual average, not seasonally adjusted
2	 Conversion rates — Purchasing power parities (PPP) — OECD 

Data

dollars, tandis que les réductions cumulatives de GES 
devraient s’élever à 217 Mt d’éq. CO2, évaluées à 27,8 mil-
liards de dollars en ce qui a trait aux avantages estimés sur 
le plan social pour les dommages évités à l’échelle mon-
diale. Les avantages monétaires nets des modifications 
proposées s’élèveraient donc à 12,4  milliards de dollars, 
qui seraient réalisés pour un coût moyen de 71 $ par tonne 
au cours de la période visée par l’analyse.

Cadre d’analyse

Pour estimer l’impact des modifications proposées, une 
analyse a été effectuée. Elle a permis de quantifier trois 
catégories d’avantages supplémentaires  : les réductions 
des émissions de GES (CH4 et CO2), les réductions des 
émissions de composés organiques volatiles (COV), et les 
économies d’énergie sous forme de gaz naturel conservé. 
L’analyse a ensuite permis de monétiser deux catégo-
ries principales d’impacts supplémentaires : les coûts de 
conformité (y compris l’administration) et les avantages 
en matière de réductions des émissions de GES. Les 
impacts attribuables au Règlement sont analysés sur une 
période de 14  ans (de 2027 à 2040), couvrant la période 
qui suit l’entrée en vigueur des modifications proposées 
(2027), s’appliquent ensuite entièrement à l’échelle du sec-
teur (2030), et s’étendent par la suite jusqu’en 2040, afin 
d’illustrer les coûts et les avantages qui s’accumuleraient 
au fil du temps à la suite des modifications proposées.

Tous les montants en dollars sont en dollars canadiens 
($ CA) de 2022. Les montants des années précédentes ont 
été ajustés au moyen d’un déflateur du produit intérieur 
brut (PIB)11. Lorsque des montants en dollars américains 
($ US) étaient utilisés dans les sources, ils ont été conver-
tis en dollars canadiens à l’aide de la parité de pouvoir 
d’achat22 (2022). Les valeurs actualisées ont été calculées 
selon un taux annuel de 2 %, qui est le taux d’actualisation 
de Ramsey à court terme, utilisé actuellement par le gou-
vernement du Canada pour attribuer une valeur moné-
taire aux réductions de GES (plus de renseignements sur 
cette approche sont présentés dans la section sur les avan-
tages). Le même taux d’actualisation a été appliqué à la 
fois aux coûts et aux avantages pour assurer l’uniformité 
de l’analyse, et l’année  2024 a été sélectionnée comme 
l’année de référence pour la valeur actualisée, car l’on 
suppose que les modifications proposées seront adoptées 
dans le Règlement cette année-là.

On détermine les impacts supplémentaires en comparant 
un scénario de référence tenant compte des mesures exis-
tantes à un scénario réglementaire, qui tient compte des 
principaux aspects des modifications proposées. Le scé-
nario de référence représente le maintien des exigences 
fédérales actuelles pour limiter les émissions de méthane 
provenant des activités du secteur pétrolier et gazier. 

1	 Indice des prix à la consommation, moyenne annuelle, non 
désaisonnalisé

2	 Taux de conversion — Parités de pouvoir d’achat (PPA) — Don-
nées de l’OCDE

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/en/tv.action?pid=1810000501&pickMembers%5B0%5D=1.2&cubeTimeFrame.startYear=2021&cubeTimeFrame.endYear=2022&referencePeriods=20210101%2C20220101
https://data.oecd.org/conversion/purchasing-power-parities-ppp.htm
https://data.oecd.org/conversion/purchasing-power-parities-ppp.htm
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1810000501&pickMembers%5B0%5D=1.2&cubeTimeFrame.startYear=2021&cubeTimeFrame.endYear=2022&referencePeriods=20210101%2C20220101&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1810000501&pickMembers%5B0%5D=1.2&cubeTimeFrame.startYear=2021&cubeTimeFrame.endYear=2022&referencePeriods=20210101%2C20220101&request_locale=fr
https://data.oecd.org/fr/conversion/parites-de-pouvoir-d-achat-ppa.htm
https://data.oecd.org/fr/conversion/parites-de-pouvoir-d-achat-ppa.htm
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emissions in each of Canada’s major oil-producing prov-
inces, and currently have equivalency agreements with 
the federal government, these agreements are set to expire 
before the proposed Amendments come into force. Thus, 
only the existing federal methane requirements are repre-
sented in the baseline scenario.

Analysis of regulatory coverage and compliance

To estimate the incremental benefits and costs of the pro-
posed Amendments, the analysis considered who would 
be affected (regulatory coverage) and how they would 
most likely respond (their compliance strategies), as 
described below.

Regulatory coverage

The proposed Amendments would target emissions from 
the upstream oil and gas sector by implementing facility 
and equipment level requirements. Facility level require-
ments would include a prohibition on venting hydrocar-
bon gas to the atmosphere, with exceptions, replacing 
previous emission limits on facility production venting. 
Fugitive emission requirements would be strengthened, 
applying at more facilities, with more frequent emission 
surveys, including an independent measurement each 
year.

Currently, some facilities are expected to already meet the 
compliance requirements of the proposed Amendments 
due to current provincial measures or voluntary action. 
Facilities that would need to take incremental action to 
comply with the proposed Amendments are considered 
affected facilities. The cost-benefit analysis focuses on 
affected facilities when estimating incremental impacts of 
the proposed Amendments. To estimate affected facilities 
in the oil and gas sector, Petrinex (Petroleum Information 
Network) upstream oil and gas facility counts for Alberta 
and Saskatchewan were used and forecasted using the 
production forecasts of crude oil and natural gas from the 
Canada Energy Regulator (CER).

Regulatory compliance 

The proposed Amendments set requirements to manage 
methane emission sources, but do not prescribe unique 
actions or technologies to comply with the requirements. 
However, for modelling purposes, assumptions have been 

Bien que les organismes de réglementation provinciaux 
imposent également des exigences visant à limiter les 
émissions de méthane dans chacune des principales pro-
vinces productrices de pétrole au Canada et qu’ils aient 
actuellement des accords d’équivalence avec le gouverne-
ment fédéral, ces accords sont censés expirer avant l’en-
trée en vigueur des modifications proposées. Par consé-
quent, seules les exigences fédérales actuelles relatives au 
méthane sont représentées dans le scénario de référence.

Analyse de la portée des modifications proposées et 
de la conformité à la réglementation

Pour estimer les avantages et les coûts supplémentaires 
des modifications proposées, l’analyse a tenu compte des 
entités qui seraient touchées (portée des modifications 
proposées) et de la façon dont elles réagiraient le plus pro-
bablement (leurs stratégies de conformité), comme il est 
décrit ci-dessous.

Portée des modifications proposées

Les modifications proposées cibleraient les émissions du 
secteur pétrolier et gazier en amont par la mise en œuvre 
d’exigences à l’échelle de l’installation et de l’équipement. 
Les exigences à l’échelle de l’installation comprendraient 
une interdiction d’évacuer les gaz d’hydrocarbures dans 
l’atmosphère, avec certaines exceptions, remplaçant ainsi 
les limites d’émission antérieures sur l’évacuation des gaz 
de production des installations. Les exigences relatives 
aux émissions fugitives seraient renforcées, s’appliquant à 
un plus grand nombre d’installations, avec des inventaires 
des émissions plus fréquents, y compris une mesure indé-
pendante des émissions chaque année.

Actuellement, on s’attend à ce que certaines installations 
répondent déjà aux exigences en matière de conformité 
imposées par les modifications proposées, en raison de 
mesures provinciales ou de mesures volontaires actuelles. 
Les installations qui devraient prendre des mesures sup-
plémentaires pour se conformer aux modifications propo-
sées sont considérées comme des installations touchées. 
L’analyse coûts-avantages met l’accent sur les installa-
tions touchées au moment d’estimer les impacts supplé-
mentaires des modifications proposées. Pour estimer le 
nombre d’installations touchées dans le secteur pétrolier 
et gazier, les dénombrements d’installations pétrolières 
et gazières en amont de Petrinex (Petroleum Information 
Network [en anglais seulement]) en Alberta et en Saskat-
chewan ont été utilisés et estimés à l’aide des prévisions de 
production de pétrole brut et de gaz naturel de la Régie de 
l’énergie du Canada (REC).

Conformité à la réglementation 

Les modifications proposées établissent des exigences 
pour la gestion des sources d’émissions de méthane, 
mais sans prescrire de mesures ou de technologies par-
ticulières pour se conformer à ces exigences. Cependant, 
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made regarding specific compliance actions to estimate 
costs and benefits. The compliance actions assumed to be 
adopted by the upstream oil and gas industry to meet the 
new requirements for each source, as related to venting 
and fugitive emissions, are described below. The Amend-
ments introduce a compliance option to utilize a continu-
ous monitoring system to track emissions and structure 
emissions management. To meet the requirements of the 
continuous monitoring system provisions, all potential 
methane sources would need to be managed to source-
based standards. The development of this compliance 
option is based on technology. To simplify the cost-benefit 
analysis, affected facilities are assumed to take the same 
compliance actions under both compliance options.

Costs of compliance 

Facilities affected by the proposed Amendments are 
expected to incur incremental capital and operating costs 
to comply with the new requirements. Some administra-
tive effort by the industry would also be required to dem-
onstrate compliance with the proposed Amendments.

The proposed Amendments introduce various compliance 
flexibilities and a phased approach to the application of 
the newer, more stringent requirements to address poten-
tial financial and competitiveness issues. The proposed 
Amendments set out different requirements based on the 
size and type of equipment at sites, allow options for site 
monitoring requirements, and phase in the application of 
requirements for certain facilities.  

The proposed Amendments introduce additional com-
pliance requirements starting in 2027. The new require-
ments for fugitive emission management would come into 
force in 2027 for all facilities. For the remaining require-
ments, the compliance action is assumed to start in 2027 
for facilities that begin operation in or after 2027, or in a 
later year if the combined volume of hydrocarbon gas pro-
duced or received increases. These are referred to as “new” 
facilities for the purpose of the following analysis. These 
facilities are therefore assumed to require capital costs in 
that same year. For the purposes of this analysis, facilities 
that were producing or processing gas before 2027 with 
continued production or processing volume declines are 
referred to as “existing” facilities. These facilities would 
be required to start complying in 2030 and are assumed to 
incur capital costs in that same year.  

à des fins de modélisation, des hypothèses ont été for-
mulées concernant des mesures de conformité précises 
pour estimer les coûts et les avantages. Les mesures de 
conformité que l’industrie pétrolière et gazière en amont 
est censée adopter pour satisfaire aux nouvelles exigences 
pour chaque source, en lien avec les émissions d’évacua-
tion et les émissions fugitives, sont décrites ci-dessous. 
Les modifications comprennent une option de conformité 
permettant d’utiliser un système de surveillance continue 
pour suivre les émissions et structurer leur gestion. Pour 
répondre aux exigences des dispositions sur le système de 
surveillance continue, toutes les sources potentielles de 
méthane devraient être gérées selon des normes fondées 
sur la source. L’élaboration de cette option de respect de 
la conformité est fondée sur la technologie. Dans le but de 
simplifier l’analyse coûts-avantages, on suppose que les 
installations concernées prennent les mêmes mesures de 
respect de la conformité, et ce, quelle que soit l’option de 
respect de la conformité.

Coûts de conformité 

On s’attend à ce que les installations touchées par les 
modifications proposées assument des coûts d’immobi-
lisations et de fonctionnement supplémentaires pour se 
conformer aux nouvelles exigences. L’industrie devra éga-
lement déployer des efforts administratifs pour démon-
trer la conformité aux modifications proposées. 

Les modifications proposées comprennent divers assou-
plissements en matière de conformité et une approche 
graduelle quant à l’application des nouvelles exigences, 
plus rigoureuses, pour atténuer les impacts potentiels 
financiers et sur la compétitivité. Les modifications pro-
posées établissent des exigences différentes d’après la 
taille et le type d’équipement dans les sites, permettent 
des options pour les exigences en matière de surveillance 
des sites et appliquent progressivement les exigences dans 
le cas de certaines installations.  

Les modifications proposées comprennent des exigences 
en matière de conformité supplémentaires qui s’applique-
raient à compter de 2027. Les nouvelles exigences pour la 
gestion des émissions fugitives entreraient en vigueur en 
2027 pour toutes les installations. En ce qui concerne les 
autres exigences, on suppose que la prise de mesures de 
conformité commencerait dès 2027 dans le cas des ins-
tallations qui entrent en service dès 2027, ou à une année 
ultérieure si le volume combiné de gaz d’hydrocarbures 
produits ou reçus augmente. Aux fins de l’analyse qui suit, 
ces installations sont désignées « nouvelles » installations. 
On suppose donc que ces installations devront assumer 
des coûts d’immobilisations au cours de la même année. 
Aux fins de la présente analyse, les installations produi-
sant ou traitant des gaz avant 2027 et dont les volumes de 
production ou de traitement continuent de diminuer sont 
désignées installations «  existantes  ». Ces installations 
devraient commencer à se conformer en 2030 et seraient 
censées assumer des coûts d’immobilisations au cours de 
la même année.  
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Operating costs are assumed to begin in the year capital 
cost are incurred and continue annually until the end 
of the analytical period. To estimate capital and operat-
ing costs, the analysis uses information from a variety 
of sources, including reports by Process Ecology (2023),13 
Delphi (2017),24 ICF (2015),35 Natural Gas Star(2011),46 and 
Natural Gas Star (2006).57 

Venting 

At oil production facilities, natural gas is sometimes pro-
duced as a by-product that is released (vented) to the 
atmosphere as a waste rather than captured and sold as 
a product, especially for sites where gas gathering infra-
structure is not accessible. Such gas, which is mostly 
composed of methane, can be captured and routed to a 
combustion device to lower emissions (CO2 has a lower 
contribution to global warming than methane), or ideally 
used as a fuel or sold by building new infrastructure.

Under the proposed Amendments, facilities would be 
expected to either destroy or conserve gas. The Depart-
ment estimates that roughly 5  700 facilities would con-
serve gas, while an estimated 50 700 facilities would opt to 
destroy it. Facilities that conserve gas are assumed to do 
so by installing a vapour recovery unit (VRU), and roughly 
600 of these facilities are assumed to also complete a 
pipeline tie-in. Facilities that opt to destroy the gas are 
assumed to do so through optimizing their flares, install-
ing a combustor, or installing an oxidizer. The technology 
utilized for destruction is dependent on the expected gas 
volume, and it is estimated that 29  800 facilities would 
optimize their flares, 3 800 facilities would install a com-
bustor and 17 100 facilities would install an oxidizer.

Capital costs for facilities conserving gas are estimated to 
average $84,900 per facility to purchase and install a VRU 
and roughly $1.1 million to complete a pipeline tie-in. For 
facilities opting to destroy gas, capital costs are estimated 
to be $6,600 to purchase and install a flare ignition system, 

3	 Process Ecology. Techno-Economic Assessment of Methane 
Mitigation Pathways for the Upstream Oil and Gas Sector in 
Canada. 2023.

4	 Delphi Program. Methane Abatement Costs: Alberta.  
[Online] 2017. 

5	 ICF. Economic Analysis of Methane Emission Reduction Oppor-
tunities in the Canadian Oil and Natural Gas Industries. [Online] 
2016. 

6	 EPA. Recommended Technologies to Reduce Methane Emis-
sions. Natural Gas STAR Program. [Online] 2011. 

7	 EPA. Recommended Technologies to Reduce Methane Emis-
sions: Installing Vapor Recovery Units on Storage Tanks. Nat-
ural Gas STAR Program. [Online] 2006. 

On suppose que les coûts de fonctionnement commencent 
à être déboursés dans l’année où les coûts d’immobilisa-
tions sont engagés et se poursuivent annuellement jusqu’à 
la fin de la période d’analyse. Pour estimer les coûts d’im-
mobilisations et de fonctionnement, l’analyse utilise des 
données provenant de diverses sources, y compris des 
rapports de Process Ecology (2023)13, du Delphi Program 
(2017)24, d’ICF (2015)35 et de l’EPA (Natural Gas STAR) 
[201146 et 2006]57.

Évacuation

Le gaz naturel peut être un sous-produit des installations 
de production pétrolière, qui est rejeté (évacué) dans l’at-
mosphère en tant que déchet plutôt que capté et vendu 
en tant que produit, en particulier dans les sites où l’in-
frastructure pour le captage des gaz n’est pas accessible. 
Ce gaz, principalement du méthane, peut être capté et 
acheminé vers un appareil à combustion pour réduire les 
émissions (le CO2 contribue moins au réchauffement cli-
matique que le méthane), ou, idéalement, utilisé comme 
combustible ou vendu grâce à la construction de nouvelles 
infrastructures.

Dans le cadre des modifications proposées, on s’attendrait 
à ce que les installations détruisent ou conservent le gaz. 
Le Ministère estime qu’environ 5 700 installations conser-
veraient le gaz, tandis qu’environ 50 700 installations choi-
siraient de le détruire. On suppose que les installations qui 
vont conserver le gaz le feront en installant une unité de 
récupération des vapeurs (URV) et qu’environ 600 d’entre 
elles vont aussi installer un raccordement de pipeline. 
Les installations qui choisiront de détruire le gaz, quant 
à elles, vont probablement le faire en optimisant leurs 
torches, en installant une chambre de combustion ou en 
installant un système d’oxydation. La technologie utilisée 
pour la destruction dépend du volume de gaz attendu, et 
on estime que 29  800  installations optimiseraient leurs 
torches, 3 800 installations installeraient une chambre de 
combustion et 17  100  installations installeraient un sys-
tème d’oxydation.

Les coûts d’immobilisations pour les installations qui 
conserveront le gaz sont estimés, en moyenne, à 84 900 $ 
par installation pour l’achat et l’installation d’une URV 
et à environ 1,1  million de dollars pour l’installation 
d’un raccordement de pipeline. Pour les installations 

3	 Process Ecology. Techno-Economic Assessment of Methane 
Mitigation Pathways for the Upstream Oil and Gas Sector in 
Canada, 2023.

4	 Delphi Program. Methane Abatement Costs: Alberta. [En ligne], 
2017. 

5	 ICF. Economic Analysis of Methane Emission Reduction Oppor-
tunities in the Canadian Oil and Natural Gas Industries. [En 
ligne], 2016. 

6	 EPA. Recommended Technologies to Reduce Methane Emis-
sions. Natural Gas STAR Program. [En ligne], 2011. 

7	 EPA. Recommended Technologies to Reduce Methane Emis-
sions: Installing Vapor Recovery Units on Storage Tanks. Nat-
ural Gas STAR Program. [En ligne], 2006. 

https://static.aer.ca/prd/documents/DelphiAlbertaMethaneAbatementCostStudy.pdf
https://www.edf.org/sites/default/files/content/canada_methane_cost_curve_report.pdf
https://www.edf.org/sites/default/files/content/canada_methane_cost_curve_report.pdf
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/recommended-technologies-reduce-methane-emissions
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/recommended-technologies-reduce-methane-emissions
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/methane-mitigation-technologies-platform
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/methane-mitigation-technologies-platform
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/methane-mitigation-technologies-platform
https://static.aer.ca/prd/documents/DelphiAlbertaMethaneAbatementCostStudy.pdf
https://www.edf.org/sites/default/files/content/canada_methane_cost_curve_report.pdf
https://www.edf.org/sites/default/files/content/canada_methane_cost_curve_report.pdf
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/recommended-technologies-reduce-methane-emissions
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/recommended-technologies-reduce-methane-emissions
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/methane-mitigation-technologies-platform
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/methane-mitigation-technologies-platform
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/methane-mitigation-technologies-platform
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$52,000 to purchase and install a combustor and $36,500 
to purchase and install an oxidizer. Of the total number of 
affected facilities from 2027 to 2040, approximately 48% 
(existing facilities) will bear a capital cost in 2030 and an 
associated ongoing operating cost. The remaining 52% 
of affected facilities (new facilities) will have a capital 
expense each year (2027 to 2040), as well as an associ-
ated ongoing operating cost. This will occur at a rate of 
approximately 4% of total affected facilities per year. 

Annual operating costs are estimated to range from $3,900 
per facility per year for the VRU, to $38,870 per pipeline 
tie-in, as shown in Table 1 below. 

It is estimated that the venting and flaring requirements 
would result in a total present value cost to industry of 
$3.3 billion between 2027 and 2040. 

Table 1: Compliance costs for venting and flaring 

Compliance action 
Capital costs  
(dollars)

Annual operating costs  
(dollars)

Number of affected 
facilitiesa 

Total present value 
costs  
2027 to 2040 
(millions of dollars) 

VRU 84,900  3,900  5 700  574 

Pipeline tie-in 1,137,700  38,870  600  743 

Flare ignition system  6,600  n/a 29 800  169 

Combustors  52,000  15,140  3 800  580 

Oxidizers  36,500  5,420  17 100  1,204 

Total  n/a n/a 56 400b  3,270 

a	 This is a total of facilities affected through the analysis time frame (2027–2040).
b	 Total does not include 600 pipeline tie-ins as they are a subset of the facilities installing a VRU. 
Figures may not add up to totals due to rounding.

Note: Costs derived from Natural Gas Star (2006),18 Delphi (2017),29 and Process Ecology report (2023).

8	 EPA. Recommended Technologies to Reduce Methane Emis-
sions: Installing Vapor Recovery Units on Storage Tanks. Nat-
ural Gas STAR Program. [Online] 2006. 

9	 Delphi Program. Methane Abatement Costs: Alberta. [Online] 
2017. 

qui choisiront de détruire le gaz, les coûts d’immobili-
sations sont estimés à 6  600  $ pour l’achat et l’installa-
tion d’un système d’allumage de torche, à 52 000 $ pour 
l’achat et l’installation d’une chambre de combustion et à 
36 500 $pour l’achat et l’installation d’un système d’oxyda-
tion. Sur le nombre total d’installations touchées de 2027 
à 2040, environ 48 % (installations existantes) assumeront 
des coûts d’immobilisations en 2030 ainsi que des coûts de 
fonctionnement permanents connexes. Les 52 % restants 
des installations touchées (nouvelles installations) auront 
des dépenses en immobilisations chaque année (de 2027 à 
2040) ainsi que des coûts de fonctionnement permanents 
connexes. Le nombre d’installations touchées augmentera 
d’environ 4 % par année. 

Les coûts de fonctionnement annuels devraient varier 
entre 3  900  $ par installation, par année, pour l’URV et 
38 870 $ par raccordement de pipeline, comme indiqué au 
tableau 1 ci-dessous.

On estime que les exigences relatives à l’évacuation et au 
torchage entraîneraient pour l’industrie un coût total en 
valeur actualisée de 3,3 milliards de dollars entre 2027 et 
2040. 

Mesure de conformité 
Coûts d’immobilisations  
(dollars)

Coûts de 
fonctionnement annuels 
(dollars)

Nombre d’installations 
touchéesa 

Coûts totaux en valeur 
actualisée  
2027 à 2040 
(millions de dollars) 

URV 84 900  3 900  5 700  574 

Raccordement de 
pipeline

1 137 700  38 870  600  743 

Tableau 1 : Coûts de conformité pour l’évacuation et le torchage 

https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/methane-mitigation-technologies-platform
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/methane-mitigation-technologies-platform
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/methane-mitigation-technologies-platform
https://static.aer.ca/prd/documents/DelphiAlbertaMethaneAbatementCostStudy.pdf
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Blowdowns (venting)

During maintenance activities, or for certain operational 
reasons, natural gas may be released to the atmosphere in 
a short-duration event to allow safe access to equipment. 
This is referred to as a blowdown. This gas could, instead, 
be routed to existing on-site gas capture systems, or com-
busted with portable equipment.

The effect of the proposed Amendments would be that 
regulated facilities would redesign their blowdown sys-
tems, capture and route gas to portable combustors, and 
install equipment for blowdown gas capture and con-
servation. Facilities that need to redesign their blowdown 
systems and alter emergency shutdown practices are 
expected to bear a cost of $8,800 per compressor. It is also 
estimated that about 1 700 facilities would be required to 
capture blowdown gas in transmission stations, at a cost 
of approximately $85,000 per device. These systems are 
assumed not to require operating costs. 

The Department estimates that, to comply with the new 
requirements, 4  300 compressors would have to capture 
blowdown gas and route to a new combustor, which is 
estimated to cost about $72,300, with an additional $600 
in annual operating costs, per device. It is estimated that 
existing facilities and compressors, representing approxi-
mately 55% of the total affected count, would have a cap-
ital cost in 2030 with an ongoing operating expense. The 
remaining 45% representing new facilities and compres-
sors at about 3% per year would have capital costs from 
2027 to 2040, and have an associated ongoing operating 
expense.

Mesure de conformité 
Coûts d’immobilisations  
(dollars)

Coûts de 
fonctionnement annuels 
(dollars)

Nombre d’installations 
touchéesa 

Coûts totaux en valeur 
actualisée  
2027 à 2040 
(millions de dollars) 

Système d’allumage de 
torche 

6 600  s.o. 29 800  169 

Chambres de 
combustion

52 000  15 140  3 800  580 

Systèmes d’oxydation  36 500  5 420  17 100  1 204 

Total  s.o. s.o. 56 400b  3 270 

a	 C’est le nombre total d’installations touchées au cours de la période d’analyse (2027-2040).
b	 Le total ne comprend pas les 600 raccordements de pipeline, car les installations concernées sont un sous-ensemble des installations 

où l’on installe une URV.
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.

Remarque : Les coûts ont été calculés à partir de données présentées dans les rapports de l’EPA (Natural Gas STAR) (2006) 18, du Delphi 
Program (2017)29 et de Process Ecology (2023).

Purges (évacuation) 

Pendant les activités d’entretien, ou pour certaines rai-
sons opérationnelles, du gaz naturel peut être rejeté dans 
l’atmosphère lors d’un événement de courte durée afin 
de permettre un accès sécuritaire à l’équipement. C’est ce 
qu’on appelle une purge. Ce gaz pourrait plutôt être ache-
miné vers les systèmes de captages de gaz sur place, ou 
brûlé à l’aide d’un équipement portable.

Les modifications proposées feraient en sorte que les 
installations réglementées auraient à reconcevoir leurs 
systèmes de purge, à capter et à acheminer les gaz vers 
des chambres de combustion portables et à installer de 
l’équipement pour le captage et la conservation des gaz de 
purge. On s’attend à ce que les installations qui devront 
reconcevoir les systèmes de purge et modifier les pra-
tiques d’arrêt d’urgence doivent assumer des coûts de 
8 800 $ par compresseur. On estime également qu’environ 
1 700  installations auront à capter les gaz de purge dans 
les stations de transport, à un coût d’environ 85 000 $ par 
dispositif. On suppose que ces systèmes n’entraînent pas 
de coûts de fonctionnement. 

Le Ministère estime que, pour être conformes aux nou-
velles exigences, 4  300  compresseurs devront capter les 
gaz de purge et les acheminer vers une nouvelle chambre 
de combustion, dont le coût est estimé à environ 72 300 $, 
auquel s’ajoutent 600  $ en coûts de fonctionnement 
annuels par dispositif. On estime que les installations et 
les compresseurs existants, qui représentent environ 55 % 
du nombre total touché, assumeront des coûts d’immo-
bilisations en 2030 ainsi que des coûts de fonctionne-
ment permanents. Les 45 % restants, qui représentent de 
nouvelles installations et de nouveaux compresseurs, à 
raison d’environ 3  % par année, assumeraient des coûts 

8	 EPA. Recommended Technologies to Reduce Methane Emis-
sions: Installing Vapor Recovery Units on Storage Tanks. Natu-
ral Gas STAR Program. [En ligne], 2006. 

9	 Delphi Program. Methane Abatement Costs: Alberta. [En ligne], 
2017. 

https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/methane-mitigation-technologies-platform
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/methane-mitigation-technologies-platform
https://www.epa.gov/natural-gas-star-program/methane-mitigation-technologies-platform
https://static.aer.ca/prd/documents/DelphiAlbertaMethaneAbatementCostStudy.pdf
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It is estimated that the new requirements that would affect 
blowdowns practices would result in a total present cost to 
industry of $437 million between 2027 and 2040. 

Table 2: Compliance costs for blowdowns 

Compliance action 
Capital costs  
(dollars)

Annual operating costs 
(dollars)

Number of affected 
devicesa

Total present value 
costs  
2027 to 2040  
(millions of dollars) 

Redesign blowdown 
systems 

8,800  n/a 4 300  32 

Capture and route gas to 
portable combustor 

72,300  600  4 300  277 

Install blowdown 
gas capture and 
conservation equipment 

85,000  n/a 1 700  128 

Total  n/a n/a 10 300  437 

a	 This is a total of compressors and facilities affected through the analysis time frame (2027–2040). 
Note: Costs derived from the Process Ecology report (2023). 
Figures may not add up to totals due to rounding. 

Well liquids unloading (venting)

Gas production can become constrained at wells as liquids 
build up in the underground production piping. To restore 
production rates, wells can be “unloaded” by allowing 
pressure release at ground level — a special type of blow-
down event referred to as well liquids unloading. Gas that 

d’immobilisations de 2027 à 2040 ainsi que des coûts de 
fonctionnement permanents connexes. 

On estime que les nouvelles exigences qui auraient une 
incidence sur les pratiques de purges entraîneraient pour 
l’industrie un coût total en valeur actualisée de 437 mil-
lions de dollars entre 2027 et 2040. 

Mesure de conformité 
Coûts d’immobilisations  
(dollars)

Coûts de 
fonctionnement annuels  
(dollars)

Nombre de dispositifs 
touchésa 

Coûts totaux en valeur 
actualisée  
2027 à 2040 (millions de 
dollars) 

Reconception des 
systèmes de purge 

8 800  s.o. 4 300  32 

Captage et 
acheminement des gaz 
vers une chambre de 
combustion portable 

72 300  600  4 300  277 

Installation 
d’équipement 
de captage et de 
conservation des gaz de 
purge 

85 000  s.o. 1 700  128 

Total  s.o. s.o. 10 300  437 

a	 C’est le nombre total de compresseurs et d’installations touchés au cours de la période d’analyse (2027-2040).
Remarque : Les coûts ont été calculés à partir de données présentées dans le rapport de Process Ecology (2023). 
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 

Déchargement des liquides de puits (évacuation)

La production de gaz peut devenir limitée dans les puits 
à mesure que les liquides s’accumulent dans la tuyauterie 
de production souterraine. Pour rétablir les taux de pro-
duction, les puits peuvent être « déchargés » en permet-
tant la libération de la pression au niveau du sol, un type 

Tableau 2 : Coûts de conformité pour les purges 
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would be released during this event could be captured and 
used or routed to a combustion device.

The Department estimates that there are approximately 
25  100 wells in Canada that would perform well liquids 
unloading at varying frequencies and venting volumes 
between 2027 and 2040. It is expected that, of the wells 
performing liquids unloading without a plunger lift, 11 500 
would need to install a plunger lift to reduce emissions 
at a cost of $38,600 per well. The remaining wells, with 
greater vented volume or where a plunger lift is already 
installed, would be expected to destroy the gas by install-
ing a destruction device that costs $57,000 per well. There 
would be no associated operating expense with either 
technology. Of the total number of affected wells from 
2027 to 2040, approximately 50% (existing wells) would 
bear a capital cost in 2030 and an associated ongoing oper-
ating cost. The remaining 50% of affected wells (new), at a 
rate of about 4% per year, will have a capital expense each 
year from 2027 to 2040 and an associated ongoing operat-
ing expense.

The avoidance of emissions during well liquids unloading 
is estimated to result in present value costs to industry of 
$1 billion between 2027 and 2040.

Table 3: Compliance costs for well liquids unloading

Compliance action 
Capital costs 
(dollars)

Annual operating costs 
(dollars)

Number of affected 
wellsa

Total present value 
costs  
2027 to 2040  
(millions of dollars)

Install plunger lift 
systems in gas wells 

38,600  n/a 11 500  378 

Reduce liquids 
unloading venting with 
flaring, incineration, or 
destruction device 

57,000  n/a 13 600  660 

Total  n/a n/a 25 100  1,038 

a	 This is a total of wells affected through the analysis time frame (2027–2040). 

Note: Costs derived from the Process Ecology report (2023) and Natural Gas Star (2011).310

Figures may not add up to total due to rounding.

10	EPA. Options for Removing Accumulated Fluid and Improving 
Flow in Gas Wells. Natural Gas STAR Program. [Online] 2011. 

particulier d’événement de purge appelé déchargement 
des liquides de puits. Le gaz qui serait libéré au cours de 
cet événement pourrait être capté et utilisé ou acheminé 
vers un appareil à combustion.

Le Ministère estime qu’il y a environ 25 100 puits au Canada 
qui feraient l’objet de déchargement des liquides de puits 
à des fréquences et des volumes d’évacuation variables 
entre 2027 et 2040. On s’attend à ce que 11 500 des puits 
où le déchargement des liquides est effectué sans monte-
charge à piston doivent installer un tel monte-charge pour 
réduire les émissions, ce qui coûterait 38 600 $ par puits. 
On s’attendrait à ce que dans le cas des puits restants, avec 
un plus grand volume de gaz évacués ou qui ont déjà un 
monte-charge à piston, on détruise les gaz au moyen d’un 
dispositif de destruction qui coûte 57 000 $ par puits. Il n’y 
aurait aucune dépense de fonctionnement associée à l’une 
ou l’autre de ces technologies. Sur le nombre total de puits 
touchés de 2027 à 2040, environ 50  % (puits existants) 
entraîneraient des coûts d’immobilisations en 2030 et des 
coûts de fonctionnement permanents connexes. Les 50 % 
restants des puits touchés (nouveaux), à raison d’environ 
4 % par année, entraîneront des coûts d’immobilisations 
chaque année, de 2027 à 2040, ainsi que des coûts de fonc-
tionnement permanents connexes.

On estime que l’évitement d’émissions pendant le déchar-
gement des liquides de puits entraînerait pour l’industrie 
un coût total en valeur actualisée de 1 milliard de dollars 
entre 2027 et 2040.

https://19january2017snapshot.epa.gov/sites/production/files/2016-06/documents/ll_options.pdf
https://19january2017snapshot.epa.gov/sites/production/files/2016-06/documents/ll_options.pdf
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Pneumatic instruments and pumps (venting)

Industry can use natural gas pressure to drive pumps and 
instruments needed at oil and gas sites. This gas is often 
released to the atmosphere through these devices. Such 
emissions can be eliminated by replacing this equipment 
with electric systems, or by using air or an inert gas to 
drive them.

The proposed Amendments would require the use of non-
emitting pumps and instruments in some facilities, begin-
ning in 2027, and with application to all facilities by 2030. A 
total of 261 300 pneumatic devices including 55 100 pumps 
and 206 200 instruments are considered within the time 
frame of the analysis, from 2027 to 2040. It is estimated 
that existing facilities, representing approximately 53% 
of the total affected devices, would bear a capital cost 
in 2030 with an associated ongoing operating cost. The 
remaining 47%, representing new facilities, would bear a 
capital cost from 2027 to 2040 with an associated ongoing 
operating cost. It is assumed that the average capital cost 
would be $9,500 for pumps and $10,100 for instrument 
replacements. The annual operating costs are estimated 
to be roughly $1,000 for each new pump and instrument 
replacement. The analysis for total present value costs 
includes all capital and operating expenditures from 2027 
to 2040 and also considers the decrease in operating costs 
as facilities that invested capital costs in 2030 reach end 
of life. 

Mesure de conformité 
Coûts d’immobilisations  
(dollars)

Coûts de 
fonctionnement annuels  
(dollars)

Nombre de puits 
touchésa

Coûts totaux en valeur 
actualisée  
2027 à 2040  
(millions de dollars)

Installation de systèmes 
de monte-charge à 
piston dans les puits 
de gaz

38 600  s.o. 11 500  378 

Réduction des gaz 
évacués lors du 
déchargement des 
liquides au moyen de 
dispositifs de torchage, 
d’incinération ou de 
destruction 

57 000  s.o. 13 600  660 

Total  s.o. s.o. 25 100  1 038 

a	 C’est le nombre total de puits touchés au cours de la période d’analyse (2027-2040).
Remarque : Les coûts ont été calculés à partir de données présentées dans les rapports de Process Ecology (2023) et de l’EPA (Natural 
Gas STAR) (2011)310. 
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.

Instruments et pompes pneumatiques (évacuation)

L’industrie peut utiliser la pression du gaz naturel pour 
entraîner les pompes et les instruments nécessaires sur les 
sites pétroliers et gaziers. Ce gaz est souvent rejeté dans 
l’atmosphère par ces dispositifs. Ces émissions peuvent 
être éliminées en remplaçant ces équipements par des 
systèmes électriques, ou si l’on utilise de l’air ou un gaz 
inerte pour les faire fonctionner.

Les modifications proposées exigeraient l’utilisation de 
pompes et d’instruments non émetteurs dans certaines 
installations à compter de 2027 et dans toutes les instal-
lations d’ici 2030. Au total, 261  300  dispositifs pneuma-
tiques, dont 55 100 pompes et 206 200  instruments, sont 
visés dans la période d’analyse de 2027 à 2040. On estime 
que les installations existantes, qui représentent environ 
53 % du nombre total de dispositifs touchés, assumeraient 
des coûts d’immobilisations en 2030 ainsi que des coûts de 
fonctionnement permanents connexes. Les 47 % restants, 
qui représentent de nouvelles installations, assumeraient 
des coûts d’immobilisations de 2027 à 2040 ainsi que des 
coûts de fonctionnement permanents connexes. On sup-
pose que les coûts d’immobilisations moyens s’élèveraient 
à 9 500 $ pour les pompes et à 10 100 $ pour le rempla-
cement d’instruments. Les coûts de fonctionnement 
annuels sont estimés à environ 1 000 $ pour chaque nou-
velle pompe et instrument remplacé. L’analyse des coûts 
totaux en valeur actualisée comprend toutes les dépenses 
d’immobilisations et de fonctionnement de 2027 à 2040 

10	EPA. Options for Removing Accumulated Fluid and Improving 
Flow in Gas Wells. Natural Gas STAR Program. [En ligne] 2011. 

Tableau 3 : Coûts de conformité pour le déchargement des liquides de puits 

https://19january2017snapshot.epa.gov/sites/production/files/2016-06/documents/ll_options.pdf
https://19january2017snapshot.epa.gov/sites/production/files/2016-06/documents/ll_options.pdf
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It is estimated that the transition to non-emitting pneu-
matic instruments and pumps would result in a total 
present value cost to industry of $4.1 billion between 2027 
and 2040.

Table 4: Compliance costs for pneumatic devices 

Compliance action 
Capital costs  
(dollars)

Annual operating costs  
(dollars)

Number of affected 
devicesa

Total present value 
costs  
2027 to 2040  
(millions of dollars) 

Replace pneumatic 
pumps with electric 
pumps (solar and onsite 
power)

9,500  1,000  55 100 835 

Replace pneumatic 
instruments with 
non-emitting solutions 
such as electrified or 
air-driven instruments 

10,100  1,000  206 200 3,251

Total  n/a n/a 261 300  4,086 

a	 This is a total of devices affected through the analysis time frame (2027–2040).

Note: Costs derived from the Process Ecology report (2023).

Figures may not add up to total due to rounding.

et tient également compte de la diminution des coûts de 
fonctionnement à mesure que les installations qui ont 
assumé des coûts d’immobilisations en 2030 atteignent la 
fin de leur vie.

On estime que la transition vers des instruments et des 
pompes non émetteurs entraînerait pour l’industrie un 
coût total en valeur actualisée de 4,1 milliards de dollars 
entre 2027 et 2040.

Mesure de conformité 
Coûts d’immobilisations   
(dollars)

Coûts de 
fonctionnement annuels  
(dollars)

Nombre de dispositifs 
touchésa

Coûts totaux en valeur 
actualisée  
2027 à 2040  
(millions de dollars) 

Remplacement des 
pompes pneumatiques 
par des pompes 
électriques (énergie 
solaire et sur place) 

9 500  1 000  55 100 

 

835 

Replacement 
des instruments 
pneumatiques par 
des solutions non 
émettrices par exemple 
instruments électriques 
ou fonctionnant à l’air 

10 100  1 000  206 200 

 

3 251 

 

Total  s.o. s.o. 261 300  4 086 

a	 C’est le nombre total de dispositifs touchés au cours de la période d’analyse (2027-2040).
Remarque : Les coûts ont été calculés à partir de données présentées dans le rapport de Process Ecology (2023). 
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.

Tableau 4 : Coûts de conformité pour les dispositifs pneumatiques 



2023-12-16  Canada Gazette Part I, Vol. 157, No. 50	 Gazette du Canada Partie I, vol. 157, no 50	 3993

Compressor seals and vents (venting)

Compressors usually release small amounts of natural gas 
through mechanical systems inherent to the design of this 
high-pressure equipment. Design or maintenance prob-
lems can lead to significant emissions. The piping in these 
systems can be modified to route this gas to fuel, sales or 
combustion equipment.

In order to comply with the proposed Amendments, 
regulated facilities with centrifugal compressors would 
be expected to either augment their compressors with 
a recovery unit that conserves vented gas through a wet 
seal degassing system or to replace their wet seals with 
dry seals. Approximately 375 wet seals on centrifugal 
compressors are estimated to be affected within the time 
frame of the analysis (2027 to 2040). It is estimated that 
80% of the compressors would use degassing recovery 
systems, and the other 20% would be replaced with dry 
seals at an approximate cost of $85,000, and $100,000 per 
device, respectively. In addition, it is estimated that com-
pressors would entail annual operating costs of $3,400 per 
degassing recovery system and $500 per replacement of 
wet seals with dry seals.

Facilities with dry seal centrifugal or reciprocating com-
pressors, estimated to be a total of 7 200 compressors, 
would be expected to comply with the proposed Amend-
ments by capturing emissions from vents and connecting 
to a combustor. An estimated 130 dry seal centrifugal com-
pressors and 7 050 reciprocating compressors, totalling 
approximately 7 200 compressors, are expected to rep-
resent capital costs of approximately $178,000 per com-
pressor, with operating costs of about $3,000 annually. It 
is estimated that existing facilities, representing approxi-
mately 67% of the total affected compressors, would carry 
a capital cost in 2030 with an associated ongoing operat-
ing cost. New facilities, representing the remaining 33% of 
affected compressors, at about 2% per year, would carry a 
capital cost from 2027 to 2040 with an associated ongoing 
operating cost.

It is estimated that eliminating venting from compressor 
systems would result in total present value costs to indus-
try of $1.3 billion between 2027 and 2040.

Joints et évents des compresseurs (évacuation)

Les compresseurs libèrent généralement des petites quan-
tités de gaz naturel par le biais de systèmes mécaniques 
inhérents à la conception de cet équipement à haute pres-
sion. Des problèmes de conception ou d’entretien peuvent 
entraîner des émissions importantes. La tuyauterie de ces 
systèmes peut être modifiée pour acheminer ce gaz vers 
de l’équipement servant à l’alimentation, à la vente ou à 
la combustion.

Pour être conformes aux modifications proposées, les 
installations réglementées dotées de compresseurs cen-
trifuges devraient, soit améliorer leurs compresseurs 
en installant une unité de récupération qui conserve les 
gaz évacués au moyen d’un système de dégazage à joints 
humides, soit remplacer les joints humides par des joints 
secs. On estime qu’environ 375  joints humides sur des 
compresseurs centrifuges seront touchés au cours de la 
période d’analyse (2027 à 2040). De plus, on estime que 
80  % de ces compresseurs utiliseraient des systèmes de 
récupération de dégazage et que les 20 % restants feraient 
l’objet de remplacement des joints humides par des joints 
secs à un coût approximatif de 85 000 $ et de 100 000 $ 
par dispositif, respectivement. Qui plus est, on estime que 
les compresseurs entraîneraient des coûts de fonctionne-
ment annuels de 3 400 $ par système de récupération de 
dégazage et de 500 $ pour chaque remplacement de joints 
humides par des joints secs. 

Les installations dotées de compresseurs centrifuges à 
joints secs ou de compresseurs alternatifs, pour un total 
estimé à 7 200 compresseurs, devraient se conformer aux 
modifications proposées en captant les émissions des 
évents et en les acheminant vers une chambre de combus-
tion. Environ 130  compresseurs centrifuges à joints secs 
et 7 050 compresseurs alternatifs (environ 7 200 compres-
seurs en tout) devraient représenter des coûts d’immobili-
sations d’environ 178 000 $ par compresseur ainsi que des 
coûts de fonctionnement annuels d’environ 3  000  $. On 
estime que les installations existantes, qui représentent 
environ 67 % du nombre total de compresseurs touchés, 
assumeraient des coûts d’immobilisations en 2030 ainsi 
que des coûts de fonctionnement permanents connexes. 
Les nouvelles installations, qui représentent les 33 % res-
tants des compresseurs touchés, à raison d’environ 2  % 
par année, assumeraient des coûts d’immobilisations de 
2027 à 2040 ainsi que des coûts de fonctionnement perma-
nents connexes. 

On estime que l’élimination de l’évacuation des systèmes 
de compresseurs entraînerait pour l’industrie un coût 
total en valeur actualisée de 1,3 milliard de dollars entre 
2027 et 2040.
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Compliance action Capital costs

(dollars) 

 

Annual operating costs 

(dollars)

Number of affected 
compressors 

Total present value 
costs 

2027 to 2040 

(millions of dollars) 

Install wet seal 
degassing system 

85,000  3,400 300  30

Replace wet seals with 
dry seals 

100,000  500 75  7

Install vent capture 
devices and reroute to 
combustion equipment 

178,000  3,000 7 200  1,299

Total  n/a n/a 7 575  1,336

Note: Costs derived from the Process Ecology report (2023). 
Figures may not add up to total due to rounding. 

Glycol dehydration systems (venting)

Natural gas is typically produced with some water vapour 
that can separate in piping, freeze and cause equipment 
failures. Industry can use chemical (glycol) contactors to 
remove water from the gas. However, some natural gas is 
carried in the liquid stream and is released into the atmos-
phere. This gas can be captured and routed to use as fuel 
or destroyed in combustion equipment.

The Department estimates that there are about 
2 800 affected glycol dehydrators within the time frame of 
the analysis from 2027 to 2040. Facilities are expected to 
use a combination of technologies to ensure these devices 
comply with the proposed Amendments. It is assumed 
that glycol dehydrator systems that have emissions lower 
than current provincial requirements would install flash 

Mesure de conformité  Coûts d’immobilisations  
(dollars) 

Coûts de 
fonctionnement annuels  
(dollars)

Nombre de 
compresseurs touchés

Coûts totaux en valeur 
actualisée  
2027 à 2040  
(millions de dollars)

Installation d’un 
système de dégazage 
(joint humide) 

85 000  3 400  300 30

Remplacement des 
joints humides par des 
joints secs 

100 000  500  75 7

Installation de 
dispositifs de captage 
des gaz évacués et 
réacheminement 
vers l’équipement de 
combustion 

178 000  3 000  7 200 1 299

Total  s.o. s.o. 7 575 1 336

Remarque : Les coûts ont été calculés à partir de données présentées dans le rapport de Process Ecology (2023). 
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.

Systèmes de déshydratation au glycol (évacuation)

Le gaz naturel est généralement produit avec de la vapeur 
d’eau qui peut se séparer dans la tuyauterie, geler et pro-
voquer des défaillances de l’équipement. L’industrie peut 
utiliser des déshydrateurs au glycol pour éliminer l’eau du 
gaz. Cependant, une partie du gaz naturel est transportée 
dans le flux liquide et est rejetée dans l’atmosphère. Ce 
gaz peut être capté et acheminé pour utilisation comme 
combustible ou détruit dans l’équipement de combustion.

Le Ministère estime qu’il y a environ 2 800 déshydrateurs 
au glycol touchés au cours de la période d’analyse de 2027 
à 2040. On s’attend à ce que les installations utilisent une 
combinaison de technologies pour s’assurer que ces dis-
positifs sont conformes aux modifications proposées. On 
suppose que, dans le cas des systèmes de déshydratation 
au glycol dont les émissions sont inférieures aux seuils 

Table 5: Compliance costs for compressor vents and seals

Tableau 5 : Coûts de conformité pour les joints et les évents de compresseurs



2023-12-16  Canada Gazette Part I, Vol. 157, No. 50	 Gazette du Canada Partie I, vol. 157, no 50	 3995

tank separators, optimize circulation rates, replace gly-
col pneumatic pumps with electric pumps and eliminate 
stripping gas. The glycol dehydration systems that meet 
current provincial requirements would reroute dehydra-
tor vent gas to a vapour recovery unit. It is expected that 
the implementation of these combined technologies 
would present an average capital cost of $31,200 for exist-
ing facilities and $10,400 for new facilities, and an average 
annual operating cost of $2,250 for existing facilities and 
$900 for new facilities. It is estimated that existing facili-
ties, representing approximately 72% of the total affected 
glycol dehydrators, would carry a capital cost in 2030 with 
an associated ongoing operating cost. The remaining 28%, 
representing new facilities, would carry a capital cost from 
2027 to 2040 with an associated ongoing operating cost. 
The analysis for total present value costs includes all cap-
ital and operating expenditures from 2027 to 2040. It also 
considers the decrease in operating costs as facilities that 
invested capital costs in 2030 reach end of life. 

It is estimated that addressing venting emissions from 
glycol dehydrator systems would result in present value 
costs to industry of about $105 million between 2027 and 
2040.

Table 6: Compliance costs for glycol dehydrators 

Compliance action 
Capital costs  
(dollars)

Annual operating costs 
(dollars)

Number of affected 
glycol dehydratorsa 

Total present value 
costs — 2027 to 2040 
(millions of dollars) 

Combined solutions for 
existing facilities 

31,200  2,250  2 000  94 

Combined solutions for 
new facilities 

10,400  900  800  12 

Total  n/a n/a 2 800  105 

a	 This is a total of glycol dehydrators affected through the analysis time frame (2027–2040).
Note: Costs derived from the Process Ecology report (2023).
Figures may not add up to total due to rounding.

des exigences provinciales actuelles, on installerait des 
séparateurs de détente (réservoir de détente), optimi-
serait les taux de circulation, remplacerait les pompes 
pneumatiques au glycol par des pompes électriques et éli-
minerait le gaz de distillation. Dans les systèmes de dés-
hydratation au glycol qui répondent aux exigences provin-
ciales actuelles, les gaz évacués du déshydrateur seraient 
réacheminés vers une unité de récupération des vapeurs. 
On s’attend à ce que la mise en œuvre de ces technolo-
gies combinées représente des coûts d’immobilisations 
moyens de 31  200  $ pour les installations existantes et 
de 10 400 $ pour les nouvelles installations, ainsi que des 
coûts de fonctionnement annuels moyens de 2 250 $pour 
les installations existantes et de 900 $ pour les nouvelles 
installations. On estime que les installations existantes, 
qui représentent environ 72 % des déshydrateurs au glycol 
touchés, assumeraient des coûts d’immobilisations ainsi 
que des coûts de fonctionnement permanents connexes 
en 2030. Les 28 % restants, représentés par les nouvelles 
installations, assumeraient des coûts d’immobilisa-
tions ainsi que des coûts de fonctionnement permanents 
connexes de  2027 à  2040. L’analyse des coûts totaux en 
valeur actualisée comprend toutes les dépenses d’immo-
bilisations et de fonctionnement de 2027 à 2040. Elle tient 
également compte de la baisse des coûts de fonction-
nement au fur et à mesure que les installations qui ont 
investi des capitaux en 2030 atteignent la fin de leur vie. 

On estime que la gestion des émissions d’évacuation des 
systèmes de déshydratation au glycol entraînerait pour 
l’industrie un coût total en valeur actualisée de 105 mil-
lions de dollars entre 2027 et 2040.
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Fugitive Emission Detection and Repair Program 

Equipment failures can result in leaks or extraordinary 
venting emissions throughout site piping and production 
systems. These failures can be identified through routine 
operations or through specific inspection efforts, and 
repairs made to stop that condition.

The proposed Amendments would require regulated 
facilities to undertake structured site inspections, as 
well as any necessary corrective actions that are identi-
fied, which would result in compliance costs. The incre-
mental compliance costs compared to existing practices 
are calculated by determining the cost to conduct a site 
inspection survey by facility type and multiplying that 
by the incremental frequency of inspections under the 
proposed Amendments. For Type 1 facilities, four com-
prehensive inspections, one annual inspection, and mul-
tiple screening inspections per year are required. This is 
modelled as five Optical Gas Imaging (OGI)/Method 21 
surveys per year. For Type 2 facilities, one comprehensive 
inspection, one annual inspection and multiple screening 
inspections per year are required. This is modelled as two 
(OGI)/Method 21 surveys per year. These requirements, 
on average, are incrementally two more surveys per year 
for all facility types, except non-producing wells. Non-
producing wells are modelled as one survey per year.

The primary driver for the cost per survey is the time to 
conduct the survey. It is assumed that increased inspec-
tions would not change the number of leaks requiring 
remedial action, but rather allow them to be discovered 
sooner, reducing the amount of methane gas released. 
Therefore, no new equipment or tools would be required 

Mesure de conformité 
Coûts d’immobilisations 
(dollars)

Coûts de 
fonctionnement annuels 
(dollars)

Nombre de 
déshydrateurs au glycol 
touchésa

Coûts totaux en valeur 
actualisée — 2027 à 2040  
(millions de dollars) 

Solutions combinées 
pour les installations 
existantes 

31 200  2 250  2 000  94 

Solutions combinées 
pour les nouvelles 
installations

10 400  900  800  12 

Total  s.o. s.o. 2 800  105 

a	 C’est le nombre de déshydrateurs au glycol touchés au cours de la période d’analyse (2027-2040).
Remarque : Les coûts ont été calculés à partir de données présentées dans le rapport de Process Ecology (2023).
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.

Programme de détection des émissions fugitives et 
de réparation

Les défaillances d’équipement peuvent causer des fuites 
ou des émissions d’évacuation extraordinaires à par-
tir des systèmes de tuyauterie et de production du site. 
Ces défaillances peuvent être relevées dans le cadre des 
opérations courantes ou d’inspections particulières, et 
des réparations peuvent être effectuées pour corriger les 
défaillances.

Les modifications proposées obligeraient les installations 
réglementées à effectuer des inspections structurées de 
leur site et à prendre toute mesure corrective nécessaire 
qui serait déterminée, ce qui entraînerait des coûts de 
conformité. Pour calculer les coûts de conformité supplé-
mentaires par rapport aux pratiques existantes, on déter-
mine le coût d’une inspection de site par type d’installa-
tion et on le multiplie par la hausse de la fréquence des 
inspections prévue par les modifications proposées. Pour 
les installations de type  1, quatre inspections approfon-
dies, une inspection annuelle et de multiples inspections 
de dépistage sont nécessaires chaque année, ce qui est 
modélisé comme étant cinq inspections avec instrument 
optique de visualisation des gaz/méthode  21 par année. 
Pour les installations de type 2, une inspection approfon-
die, une inspection annuelle et de multiples inspections 
de dépistage sont nécessaires chaque année, ce qui est 
modélisé comme étant deux inspections avec instrument 
optique de visualisation des gaz/méthode  21 par année. 
Ces exigences représentent en moyenne deux inspections 
supplémentaires par année pour tous les types d’instal-
lations, à l’exception des puits non productifs. Ces puits 
sont modélisés comme faisant l’objet d’une inspection par 
année.

Le principal facteur du coût par inspection est la durée de 
l’inspection. On présume que l’augmentation du nombre 
d’inspections ne changerait pas le nombre de fuites néces-
sitant des mesures correctives, mais qu’elle permettrait de 
détecter ces fuites plus tôt, ce qui réduirait la quantité de 
méthane libérée. Ainsi, le secteur n’aurait pas besoin de 

Tableau 6 : Coûts de conformité pour les déshydrateurs au glycol 
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within the sector to comply with the proposed Amend-
ments. The Department estimates that a total of approxi-
mately 607  700 sites would be affected by the proposed 
Fugitive Emission Detection and Repair Program, at a cost 
of $175 to $7,040 per survey, as shown in Table 7 below. 
The new Fugitive Emission Detection and Repair Program 
is estimated to result in present value costs to industry of 
$4 billion between 2027 and 2040. 

Table 7: Compliance costs for fugitive equipment 
leaks 

Facility type 

Cost per 
survey  
(dollars)

Number 
of affected 
facilities and 
wellsa

 
Total present 
value costs  
2027 to 2040  
(millions of 
dollars) 

Non-
producing 
wells 

465  372 900  2,022 

Wells  175  189 700  779 

Gas 
processing 
facilities 

7,040  500  83 

Compressor 
stations 
(small) 

4,700  4 800  527 

Batteries  350  38 300  323 

Compressor 
stations 
(large) 

7,040  1 500  249 

Total  n/a 607 700  3,984 

a	 This is a yearly average of affected facilities and wells.

Note: Costs are derived from ICF (2015).111

Analysis estimates one survey per year for non-producing wells 
and two per year for all other sources.
Figures may not add up to total due to rounding.

Surface-casing vent flow (venting)

The Department has estimated that there are approxi-
mately 6 150 wells in Canada with surface casing venting 
with varying flow rates. The analysis assumes that vented 
gas would be sent to a combustor or incinerator from wells 
with low flow rates (5 to 100 m3/day), while the wells with 
higher flow rates (exceeding 100 m3/day) would abate 
emissions by installing compressors to capture the gas. It 
is estimated that about 5 150 wells would combust the gas, 
while the balance of about 1 000 wells would capture the 
gas. Compliance costs associated with implementing the 

11	 ICF. Economic Analysis of Methane Emission Reduction Oppor-
tunities in the Canadian Oil and Natural Gas Industries. [Online] 
2016.

nouveaux équipements ou outils pour se conformer aux 
modifications proposées. Le Ministère estime qu’au total, 
environ 607 700 sites seraient touchés par le Programme 
de détection des émissions fugitives et de réparation 
proposé, pour un coût de 175 $ à 7 040 $ par inspection, 
comme le montre le tableau 7 ci-dessous. On estime que le 
nouveau Programme de détection des émissions fugitives 
et de réparation entraînerait des coûts actualisés de 4 mil-
liards de dollars pour l’industrie entre 2027 et 2040. 

Tableau 7 : Coûts de conformité pour les émissions 
fugitives provenant d’équipements

Type 
d’installation

Coût par 
inspection 
(dollars)

Nombre 
d’installations 
et de puits 
touchésa 

Coûts totaux 
en valeur 
actualisée  
2027 à 2040  
(millions de 
dollars) 

Puits non 
productifs 

465  372 900  2 022 

Puits 175  189 700 779 

Installation 
de traitement 
de gaz 

7 040  500  83 

Stations de 
compression 
(petites)

4 700  4 800  527 

Unités  350  38 300  323 

Stations de 
compression 
(grandes) 

7 040  1 500  249 

Total  s.o. 607 700  3 984 

a	 C’est la moyenne annuelle des installations et des puits 
touchés.

Remarque : Les coûts ont été calculés à partir de données 
présentées dans ICF (2015)111.
L’analyse estime une inspection par année pour les puits non 
productifs et deux par année pour toutes les autres sources.
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas 
correspondre au total indiqué.

Systèmes de purge des tubages de 
surface (évacuation)

Le Ministère estime que le Canada compte environ 
6 150 puits munis d’un système de purge des tubages de 
surface; les débits de ces systèmes de purge varient. L’ana-
lyse suppose que le gaz purgé des puits à faible débit (5 à 
100 m3/jour) soit acheminé vers une chambre de combus-
tion ou un incinérateur et que les émissions des puits à 
fort débit (plus de 100 m3/jour) soient réduites par l’ins-
tallation de compresseurs pour capter le gaz. On estime 
que le gaz purgé serait brûlé à 5 150  puits et capté aux 
quelque 1 000 autres puits. Les coûts de conformité liés à 

11	 ICF. Economic Analysis of Methane Emission Reduction Oppor-
tunities in the Canadian Oil and Natural Gas Industries. [Online] 
2016.

https://www.edf.org/sites/default/files/content/canada_methane_cost_curve_report.pdf
https://www.edf.org/sites/default/files/content/canada_methane_cost_curve_report.pdf
https://www.edf.org/sites/default/files/content/canada_methane_cost_curve_report.pdf
https://www.edf.org/sites/default/files/content/canada_methane_cost_curve_report.pdf
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technologies include capital costs of $110,000 and $89,500 
per well, respectively, and associated operating expenses 
of $2,800 and $8,500 per year per well. Of the total num-
ber of affected wells from 2027 to 2040, approximately 65% 
would bear a capital cost in 2027 and an associated ongoing 
operating cost. The remaining affected wells, at a rate of 
3% per year, will have a capital expense each year there-
after and an associated ongoing operating expense. The 
surface-casing vent flow (SCVF) requirement is estimated 
to result in present value costs to industry of $809 million 
between 2027 and 2040. 

Table 8: Compliance costs for surface-casing vent flow

Compliance action 
Capital costs  
(dollars)

Annual operating costs  
(dollars)

Number of affected 
wellsa

Total present value 
costs 2027 to 2040  
(millions of dollars) 

Install casing gas 
recovery and 
combustion equipment 

110,000 2,800 5 150 647 

Install casing gas 
recovery and 
compression equipment 
for gas conservation

89,500 8,500 1 000 162 

Total n/a n/a 6 150 809 

a	 This is a total of wells affected through the analysis time frame (2027–2040).
Note: Costs derived from the Process Ecology report (2023). 
Figures may not add up to total due to rounding.

Over the time frame of analysis, the total costs of compli-
ance are $15.1 billion, as shown in Table 9 below. 

l’installation et l’exploitation de la technologie nécessaire 
comprennent des coûts d’immobilisations de 110 000 $ et 
de 89 500 $ par puits, respectivement, et des frais d’exploi-
tation de 2  800  $ et de 8  500  $ par année par puits. Du 
nombre total de puits touchés entre 2027 et 2040, envi-
ron 65 % assumeraient des coûts d’immobilisations ainsi 
que des coûts de fonctionnement permanents connexes 
en 2027. Le reste des puits touchés, à un taux de 3 % par 
année, auraient des dépenses d’immobilisations ainsi que 
des dépenses de fonctionnement permanentes connexes 
chaque année par la suite. On estime que l’exigence 
concernant les systèmes de purge des tubages de surface 
entraînerait des coûts actualisés de 809 millions de dollars 
pour l’industrie entre 2027 et 2040. 

Mesure de conformité
Coûts d’immobilisations 
(dollars)

Coûts de 
fonctionnement annuel 
(dollars)

Nombre de puits 
touchésa

Coûts totaux en valeur 
actualisée 2027 à 2040 
(millions de dollars)

Installation de 
récupération et de 
combustion des gaz de 
tubage

110 000 2 800 5150 647

Installation de 
récupération et de 
compression des gaz 
de tubage pour leur 
conservation

89 500 8 500 1 000 162

Total s.o. s.o. 6 150 809

a	 C’est le nombre total de puits touchés au cours de la période d’analyse (2027-2040).
Remarque: Les coûts ont été calculés à partir de données présentées dans le rapport de Process Ecology (2023).
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.

Au cours de la période d’analyse, les coûts de conformité 
totalisent 15,1  milliards de dollars, comme le montre le 
tableau 9 ci-dessous. 

Tableau 8 : Coûts de conformité pour les systèmes de purge des tubages de surface
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Source
Undiscounted 
2027

Undiscounted 
2030

Undiscounted 
2040

Discounted Total 
2027–2040 Annualized12

Venting and flaringa 130 2,106 335 4,745 392

Pneumatic 
instruments

71 1,209 255 3,251 269

Pneumatic pumps 18 303 67 835 69

Compressor seals 56 950 43 1,336 110

Glycol dehydrators 1 62 6 105 9

Fugitive equipment 
leaks

346 339 350 3,984 329

Surface-casing vent 
flow

443 35 40 809 67

Total 1,065 5,005 1,096 15,066 1,244

a	 Includes conventional venting, flaring/incineration, blowdowns and well liquids unloading.
12	All annualized values are the cost equivalent of the present value costs, if they were paid over 14 equal annual payments starting in 

2027 at the discount rate.

Industry administrative costs 

The proposed Amendments would impose incremental 
administrative costs to industry attributable to learn-
ing about the new requirements, assessing applicability, 
registration, increased record-keeping requirements, and 
reporting. From 2027 to 2040, these industry administra-
tive costs are estimated to be $312 million, as shown in 
Table 10 below. See the “One-for-one rule” section for 
details on administrative costs. 

Source 

Coûts non 
actualisés  
2027 

Coûts non 
actualisés  
2030 

Coûts non 
actualisés  
2040 

Total des coûts 
actualisés 
2027-2040  Coûts annualisés12

Évacuation et 
torchagea 

130  2 106  335  4 745  392 

Instruments 
pneumatiques 

71  1 209  255  3 251  269 

Pompes 
pneumatiques 

18  303  67  835  69 

Joints d’étanchéité 
des compresseurs 

56  950  43  1 336  110 

Déshydrateurs au 
glycol 

1  62  6  105  9 

Émissions fugitives 
provenant de 
l’équipement 

346  339  350  3 984  329 

Systèmes de purge 
des tubages de 
surface

443  35  40  809  67 

Total  1 065  5 005  1 096  15 066  1 244 

a	 Comprend l’évacuation conventionnelle, le torchage ou l’incinération, les purges et le déchargement des liquides de puits.
12	Les coûts annualisés sont l’équivalent des coûts actualisés s’ils étaient payés en 14 versements annuels égaux à partir de 2027 au 

taux d’actualisation.

Coûts administratifs pour l’industrie

Les modifications proposées imposeraient à l’industrie 
des coûts administratifs supplémentaires liés à la prise 
de connaissance des nouvelles exigences, à l’évaluation 
de leur applicabilité, à l’enregistrement, aux exigences 
accrues en matière de tenue de dossiers et à la produc-
tion de rapports. De 2027 à 2040, ces coûts administratifs 
sont estimés à 312 millions de dollars, comme le montre 
le tableau  10 plus bas. Pour en savoir plus sur les coûts 
administratifs, voir la section “Règle du « un pour un »”. 

Table 9: Industry compliance costs by source (millions of dollars) 

Tableau 9 : Coûts de conformité pour l’industrie par source (millions de dollars) 
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Government administrative costs 

The Government of Canada is not expected to incur any 
additional costs beyond the need to inform stakeholders 
of the proposed Amendments. This is because the existing 
implementation, compliance, and enforcement policies 
and programs would continue to apply. 

Source 
Undiscounted  
2027 

Undiscounted  
2030 

Undiscounted  
2040 

Discounted Total  
2027–2040  Annualized 

Compliance costs  1,065  5,005  1,096  15,066  1,244 

Administrative 
costs 

31  26  26  312  26 

Total cost to 
industry 

1,096  5,032  1,122  15,378  1,270 

Benefits of regulatory coverage and compliance 

The proposed Amendments are expected to reduce vented 
and fugitive emissions of methane through the require-
ments to conserve or destroy fugitive and vented hydro-
carbon gas. Reductions in carbon dioxide emissions are 
also expected due to a decrease in flaring activities and 
an increase in capture of the flared gas. The social cost of 
methane (SCM) has been applied to the expected meth-
ane (CH4) emission reductions, and the social cost of car-
bon (SCC) has been applied to the expected CO2 emission 
reductions, to value the avoided climate change damages 
resulting from reductions in GHG emissions. 

In addition, it is estimated that emissions of volatile 
organic compounds (VOCs) would be reduced, which 
would be expected to lead to improved air quality, which 
can improve the environment and health of Canadians. 
While the VOC reductions have been estimated, their 
impacts are only discussed qualitatively in this analysis. 
As well, some natural gas that would have otherwise been 
wasted would be conserved as a potential energy source. 
This benefit has been quantified in terms of energy sav-
ings but has not been monetized in this analysis. Thus, the 

Coûts administratifs pour le gouvernement 

Les modifications proposées ne devraient pas entraîner de 
coûts supplémentaires pour le gouvernement, autres que 
ceux nécessaires pour informer les parties intéressées des 
modifications proposées, car les politiques et programmes 
existants de mise en œuvre, de conformité et d’application 
de la loi continueront de s’appliquer. 

Source 

Coûts non 
actualisés  
2027 

Coûts non 
actualisés  
2030 

Coûts non 
actualisés  
2040 

Total des coûts 
actualisés 
2027-2040  Coûts annualisés 

Coûts de 
conformité 

1 065  5 005  1 096  15 066  1 244 

Coûts administratifs 31  26  26  312  26 

Coût total pour 
l’industrie 

1 096  5 032  1 122  15 378  1 270 

Avantages de la portée du Règlement et de la 
conformité à celui-ci 

Les modifications proposées devraient réduire les émis-
sions d’évacuation et les émissions fugitives de méthane 
en obligeant l’industrie à conserver ou à détruire ce gaz 
d’hydrocarbures. On s’attend également à une réduction 
des émissions de dioxyde de carbone en raison d’une 
diminution des activités de torchage et d’une augmen-
tation de la capture de ces émissions. Afin d’évaluer les 
dommages liés aux changements climatiques qui seraient 
évités grâce aux réductions des émissions de GES, le coût 
social du méthane (CSM) a été appliqué aux réductions 
prévues des émissions de méthane (CH4), et le coût social 
du carbone (CSC) a été appliqué aux réductions prévues 
des émissions de CO2. 

En outre, on estime que les émissions de composés orga-
niques volatils (COV) seraient réduites, ce qui devrait 
améliorer la qualité de l’air ainsi que la santé des Cana-
diens et de l’environnement. Les réductions des COV ont 
été estimées, mais leurs impacts ne sont abordés que de 
manière qualitative dans la présente analyse. De plus, une 
partie du gaz naturel qui aurait été gaspillée serait conser-
vée en tant que source d’énergie potentielle. Cet avantage 
a été quantifié en termes d’économie d’énergie, mais sa 
valeur monétaire n’a pas été calculée dans l’analyse. Par 

Table 10: Summary of compliance and administrative costs for industry (millions of dollars) 

Tableau 10 : Résumé des coûts de conformité et des coûts administratifs pour l’industrie (millions de dollars)
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monetized benefits likely underestimate the total value to 
society of the proposed Amendments. 

Quantification of benefits

The Department has developed a methane emission esti-
mation process for the oil and gas sector to determine the 
expected GHG and VOC emissions reductions associated 
with the existing Regulations, as well as to determine the 
likely outcomes of the proposed Amendments. This pro-
cess generates a quantitative result for CH4, CO2 and VOC 
emissions at a sectoral level. 

GHG and VOC emissions are calculated based on the 
number of oil and gas facilities, which relates  the facil-
ity activities to oil and gas products. Each facility type has 
an emissions profile that is based on the equipment and 
their respective emission factors under a baseline and 
regulatory scenario. Once GHG and VOC emissions are 
calculated at the facility level, they are then aggregated 
to the following oil and gas sectors for each province and 
compliance standard: natural gas production, natural gas 
processing, natural gas pipelines, light oil mining, and 
heavy oil mining. 

The data for the source-level input parameters differ for 
each emission source: 

Pneumatic devices

	• Determining Bleed Rates for Pneumatic Devices in 
British Columbia (Prasino, 2013);113

	• Update of Equipment, Component and Fugitive Emis-
sion Factors for Alberta Upstream Oil and Gas Study 
(Clearstone, 2018);214

	• British Columbia Oil and Gas Methane Emissions Field 
Study (Cap-Op Energy, 2019);315

	• Oil and Gas Inventory Information Enhancement and 
Economic Analysis Study (Advisian, 2019);416

	• Pneumatic Vent Gas Measurement (Spartan Controls, 
2018).517

Fugitive equipment leaks

	• Update of Equipment, Component and Fugitive Emis-
sion Factors for Alberta Upstream Oil and Gas Study 
(Clearstone, 2018);618

13	Prasino, Determining Bleed Rates for Pneumatic Devices in 
British Columbia, 2013 

14	Clearstone Engineering, Update of Equipment, Component and 
Fugitive Emission Factors for Alberta Upstream Oil and Gas 
Study, 2018 

15	Cap-Op Energy, British Columbia Oil and Gas Methane Emis-
sions Field Study, 2019 

16	Advisian, Oil and Gas Inventory Information Enhancement and 
Economic Analysis Study, 2019 

17	Spartan Controls, Pneumatic Vent Gas Measurement, 2018 
18	Clearstone Engineering, Update of Equipment, Component and 

Fugitive Emission Factors for Alberta Upstream Oil and Gas 
Study, 2018 

conséquent, les avantages monétaires estimés dans l’ana-
lyse sous-estiment sans doute la valeur totale des modifi-
cations proposées pour la société. 

Quantification des avantages

Le Ministère a élaboré un processus d’estimation des 
émissions de méthane du secteur pétrolier et gazier afin 
de déterminer les réductions prévues des émissions de 
GES et de COV associées au règlement existant, ainsi que 
les résultats probables des modifications proposées. Ce 
processus produit des résultats quantitatifs pour les émis-
sions de CH4, de CO2 et de COV du secteur. 

Le Ministère calcule les émissions de GES et de COV 
d’après le nombre d’installations pétrolières ou gazières 
et en reliant les activités des installations aux produits 
pétroliers ou gaziers. Chaque type d’installation présente 
un profil d’émissions en fonction de ses équipements et 
de ses facteurs d’émission dans un scénario de référence 
et un scénario réglementaire. Les émissions de GES et de 
COV sont calculées pour chaque installation, puis elles 
sont totalisées par province et par norme de conformité 
pour chacun des secteurs suivants  : production de gaz 
naturel; traitement du gaz naturel; gazoducs; extraction 
de pétrole léger; extraction de pétrole lourd. 

Les données pour les paramètres d’entrée diffèrent selon 
les sources d’émission : 

Dispositifs pneumatiques

	• Determining Bleed Rates for Pneumatic Devices in 
British Columbia (Prasino, 2013)113;

	• Update of Equipment, Component and Fugitive Emis-
sion Factors for Alberta Upstream Oil and Gas Study 
(Clearstone, 2018)214;

	• British Columbia Oil and Gas Methane Emissions Field 
Study (Cap-Op Energy, 2019)315;

	• Oil and Gas Inventory Information Enhancement and 
Economic Analysis Study (Advisian, 2019)416

	• Pneumatic Vent Gas Measurement (Spartan Controls, 
2018)517.

Émissions fugitives provenant d’équipements 

	• Update of Equipment, Component and Fugitive Emis-
sion Factors for Alberta Upstream Oil and Gas Study 
(Clearstone, 2018)618; 

13	Prasino, Determining Bleed Rates for Pneumatic Devices in 
British Columbia, 2013

14	Clearstone Engineering, Update of Equipment, Component and 
Fugitive Emission Factors for Alberta Upstream Oil and Gas 
Study, 2018

15	Cap-Op Energy, British Columbia Oil and Gas Methane Emis-
sions Field Study, 2019

16	Advisian, Oil and Gas Inventory Information Enhancement and 
Economic Analysis Study, 2019

17	Spartan Controls, Pneumatic Vent Gas Measurement, 2018
18	Clearstone Engineering, Update of Equipment, Component and 

Fugitive Emission Factors for Alberta Upstream Oil and Gas 
Study, 2018



2023-12-16  Canada Gazette Part I, Vol. 157, No. 50	 Gazette du Canada Partie I, vol. 157, no 50	 4002

	• British Columbia Oil and Gas Methane Emissions Field 
Study (Cap-Op Energy, 2019);719

	• EPA Protocol for Equipment Leak Emission Estimates 
(EPA, 1995).820

Compressor seals and vents 

	• Statistical Analysis of Leak Detection and Repair in 
Canada (Carbon Limits, 2017);921

	• Using the Greenhouse Gas Reporting Program 
(GHGRP) Data to Improve the National Greenhouse 
Gas Emissions Inventory for Petroleum and Natural 
Gas Systems (API, 2017).1022

Glycol dehydrators

	• AER Methane Emission Reduction Methodology and 
Assumptions;1123

	• Update of Fugitive Equipment Leak Emission Factors 
(Clearstone, 2014);1224

	• AER Statistical Report ST-60B (2021).1325

Venting and flaring

	• Petrinex Public Data by province. 1426

Facilities are differentiated based on oil and gas products 
as well as facility type. The number of oil and gas facilities 
in operation changes annually. 

The total number of devices, components, equipment, 
wells or facilities is based on the number of estimated 
active oil and gas wells and facilities, which is obtained 
from publicly reported data,1527 and provincial reports, 
obtained through federal-provincial government engage-
ments for historical counts and projected using produc-
tion forecast data from the CER. 1628

To estimate emissions of the various pollutants con-
tained in emitted gases, the composition of gas streams 
was determined using estimates of gas composition 
from province-specific reports and datasets. For Alberta, 
township-specific well composition data was retrieved 

19	Cap-Op Energy, British Columbia Oil and Gas Methane Emis-
sions Field Study, 2019 

20	U.S. EPA: Protocol for Equipment Leak Emission Estimates, 
1995 

21	Carbon Limits: Statistical Analysis of leak detection and repair 
in Canada, 2017 

22	American Petroleum Institute, Using the Greenhouse Gas 
Reporting Program Data to Improve the National Greenhouse 
Gas Emissions Inventory for Petroleum and Natural Gas Sys-
tems, 2017 

23	Alberta Energy Regulator, Methane Emission Reduction Meth-
odology and Assumptions 

24	Clearstone Engineering: Update of Fugitive Equipment Leak 
Emission Factors, 2014 

25	Alberta Energy Regulator, Statistical Report ST-60B 2021, 2021 
26	Petrinex Public Data 
27	Petrinex Public Data
28	Canada Energy Regulator, Canada’s Energy future Report, 2021

	• British Columbia Oil and Gas Methane Emissions Field 
Study (Cap-Op Energy, 2019)719; 

	• EPA Protocol for Equipment Leak Emission Estimates 
(EPA, 1995)820.

Joints d’étanchéité et évents des compresseurs 

	• Statistical Analysis of Leak Detection and Repair in 
Canada (Carbon Limits, 2017)921;

	• Using the Greenhouse Gas Reporting Program 
(GHGRP) Data to Improve the National Greenhouse 
Gas Emissions Inventory for Petroleum and Natural 
Gas Systems (API, 2017)1022.

Déshydrateurs au glycol

	• AER Methane Emission Reduction Methodology and 
Assumptions1123.

	• Update of Fugitive Equipment Leak Emission Factors 
(Clearstone, 2014)1224

	• AER Statistical Report ST-60B (2021)1325

Évacuation et torchage

	• Petrinex Public Data by province 1426.

Les installations sont différenciées selon leur type et leurs 
produits pétroliers ou gaziers. Le nombre d’installations 
pétrolières et gazières en activité varie chaque année. 

Le nombre total de dispositifs, de composants, d’équipe-
ments, de puits ou d’installations est estimé d’après les 
nombres de puits et d’installations pétrolières ou gazières 
de chaque type en activité. Le nombre est estimé d’après 
des données publiques 1527 et les rapports provinciaux obte-
nus dans le cadre d’une collaboration fédérale-provinciale, 
et il est projeté en fonction des données de prévision de la 
Régie de l’énergie du Canada 1628. 

Pour estimer les émissions des divers polluants contenus 
dans les gaz émis, la composition des flux gazeux a été 
déterminée à l’aide d’estimations de la composition des gaz 
tirées de rapports et de jeux de données propres à chaque 
province. Pour l’Alberta, les données sur la composition 
du gaz dans les puits par comté ont été tirées de Tyner et 

19	Cap-Op Energy, British Columbia Oil and Gas Methane Emis-
sions Field Study, 2019

20	U.S. EPA: Protocol for Equipment Leak Emission Estimates, 
1995

21	Carbon Limits: Statistical Analysis of leak detection and repair 
in Canada, 2017

22	American Petroleum Institute, Using the Greenhouse Gas 
Reporting Program Data to Improve the National Greenhouse 
Gas Emissions Inventory for Petroleum and Natural Gas Sys-
tems, 2017

23	Alberta Energy Regulator, Methane Emission Reduction Meth-
odology and Assumptions

24	Clearstone Engineering: Update of Fugitive Equipment Leak 
Emission Factors, 2014

25	Alberta Energy Regulator, Statistical Report ST-60B 2021, 2021 
26	Petrinex Public Data
27	Petrinex Public Data
28	Régie de l’énergie du Canada, Avenir énergétique du 

Canada, 2021

https://www.petrinex.ca/PD/Pages/default.aspx
https://www.petrinex.ca/PD/Pages/default.aspx
https://www.petrinex.ca/PD/Pages/default.aspx
https://www.petrinex.ca/PD/Pages/default.aspx
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from Tyner and Johnson (2020)1729 and attributed to facil-
ity subtypes in the province. For British Columbia, drill-
ing data was collected from the BC Energy Regulator web-
site1830 and attributed to facility subtypes in the province. 
For Saskatchewan, gas composition data was obtained 
from the Saskatchewan Ministry of Energy and Resour-
ces for each production class in Saskatchewan. This data 
was attributed to facility subtypes in the province. For 
Manitoba, the data from the Estevan production class in 
Saskatchewan was chosen to represent similar production 
activity and composition in the Bakken region. Finally, 
compositional data from Alberta was applied to Ontario 
for the analysis.

To obtain the amounts of CO2, CH4 or VOCs reduced, the 
natural gas reductions are multiplied by the composition 
ratios for each standard. Table  11  below provides the 
aggregated gas composition by province and product type, 
formatted for conciseness.

Province  Oil/gas production type  CH4  CO2  VOC 

Alberta/Ontario  Light oil  70%  2%  14% 

Alberta  Heavy oil  89%  6%  2% 

Alberta  Non-associated gas  79%  2%  8% 

Alberta  Tight gas  79%  2%  8% 

Alberta  Shale gas  79%  2%  8% 

Alberta  Coalbed methane  79%  2%  8% 

Alberta  Gas processing  73%  3%  11% 

British Columbia  Light oil  69%  2%  15% 

British Columbia  Non-associated gas  71%  2%  13% 

British Columbia  Tight gas  71%  2%  13% 

British Columbia  Shale gas  71%  2%  13% 

British Columbia  Gas processing  71%  3%  12% 

Saskatchewan  Light oil  50%  2%  30% 

Saskatchewan  Heavy oil  81%  3%  7% 

Saskatchewan  Non-associated gas  68%  2%  17% 

Saskatchewan  Tight gas  68%  2%  17% 

Saskatchewan  Gas processing  71%  3%  15% 

Manitoba  Light oil  36%  3%  36% 

29	Tyner, D., Johnson, M. 2020. Improving Upstream Oil and Gas 
Emissions Estimates with Updated Gas Composition Data. 
Energy and Emissions Research Laboratory, Carleton Univer-
sity. Prepared for Environment and Climate Change Canada.

30	Drilling Data for All Wells in BC [BCOGC-41984], British Colum-
bia Oil and Gas Commission, Accessed Sept. 2021. [Online]. 

Johnson (2020)1729 et attribuées aux sous-types d’installa-
tions dans la province. Pour la Colombie-Britannique, des 
données de forage ont été recueillies sur le site Web du BC 
Energy Regulator1830 et attribuées aux sous-types d’installa-
tions dans la province. Pour la Saskatchewan, les données 
sur la composition du gaz pour chaque classe de produc-
tion ont été obtenues auprès du ministère de l’Énergie et 
des Ressources de la Saskatchewan et attribuées aux sous-
types d’installations dans la province. Pour le Manitoba, 
les données sur la classe de production d’Estevan en Sas-
katchewan ont été utilisées pour représenter l’activité de 
production et la composition gazeuse similaires dans la 
région de Bakken. Enfin, les données sur la composition 
des gaz de l’Alberta ont été appliquées à l’Ontario pour 
l’analyse.

Par calculer les réductions des émissions de CO2, de 
CH4 ou de COV, les réductions des émissions de gaz natu-
rel sont multipliées par les rapports de composition des 
gaz pour chaque norme. Le tableau 11 ci-dessous présente 
de façon concise la composition des gaz par province et 
par type de produit.

29	Tyner, D., Johnson, M.  2020. Improving Upstream Oil and 
Gas Emissions Estimates with Updated Gas Composition 
Data. Energy and Emissions Research Laboratory, Université 
de Carleton. Preparé pour Environnement et changement cli-
matique Canada.

30	Drilling Data for All Wells in BC [BCOGC-41984], British Colum-
bia Oil and Gas Commission, consulté en septembre 2021. [En 
ligne] 

Table 11: Composition of gas by source and product type

https://bc-er.ca/data-reports/data-centre/?category&sort&q=drilling+
https://bc-er.ca/data-reports/data-centre/?category&sort&q=drilling+
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Methane emissions are aligned with GHG emissions that 
the Energy, Emissions and Economy Model for Canada 
(E3MC) projects in the Department’s GHG Emissions 
Reference Case.131 The emission reduction estimates are 
compared to the baseline emissions for the entire oil and 
gas sector contained in the Department’s Reference Case 
to determine how the proposed Amendments would be 
expected to reduce emissions of CH4, CO2 and VOCs over 
the time frame of analysis.

Greenhouse gas emission reductions

The proposed Amendments are estimated to reduce up to 
8.4 Mt of methane emissions over the time frame of analy-
sis, as shown below.

Table 12: Methane reductions for specific managed emission sources (Mt CH4) 

Source  2027  2030  2040  2027–2040 

Venting and flaringa  0.01  0.14  0.15  1.61 

Pneumatic instruments  0.01  0.11  0.11  1.21 

Pneumatic pumps  0.00  0.05  0.05  0.60 

31	Canada’s Eighth National Communication and Fifth Biennial 
Report on Climate Change (2022) – Executive summary

Province
Type de production de 
pétrole ou de gaz CH4 CO2 COV

Alberta/Ontario  Pétrole léger  70 %  2 %  14 % 

Alberta  Pétrole lourd  89 %  6 %  2 % 

Alberta  Gaz non associé  79 %  2 %  8 % 

Alberta  Gaz de réservoir 
compact 

79 %  2 %  8 % 

Alberta  Gaz de schiste  79 %  2 %  8 % 

Alberta  Méthane de houille  79 %  2 %  8 % 

Alberta  Traitement du gaz  73 %  3 %  11 % 

Colombie-Britannique  Pétrole léger  69 %  2 %  15 % 

Colombie-Britannique  Gaz non associé  71 %  2 %  13 % 

Colombie-Britannique  Gaz de réservoir 
compact 

71 %  2 %  13 % 

Colombie-Britannique  Gaz de schiste  71 %  2 %  13 % 

Colombie-Britannique  Traitement du gaz  71 %  3 %  12 % 

Saskatchewan  Pétrole léger  50 %  2 %  30 % 

Saskatchewan  Pétrole lourd  81 %  3 %  7 % 

Saskatchewan  Gaz non associé  68 %  2 %  17 % 

Saskatchewan  Gaz de réservoir 
compact 

68 %  2 %  17 % 

Saskatchewan Traitement du gaz 71 %  3 % 15 %

Manitoba Pétrole léger 36 %  3 % 36 % 

Les émissions de méthane correspondent aux émissions 
de GES que le modèle énergie-émissions-économie du 
Canada (M3EC) projette dans le scénario de référence 
des émissions de GES du Ministère 131. Les estimations de 
réduction des émissions sont comparées aux émissions 
de référence pour l’ensemble du secteur du pétrole et du 
gaz, contenues dans le scénario de référence du Ministère, 
afin de déterminer comment les modifications proposées 
devraient réduire les émissions de CH4, de CO2 et de COV 
au cours de la période d’analyse. 

Réduction des émissions de gaz à effet de serre

On évalue que les modifications proposées devraient 
entraîner une réduction des émissions de méthane pou-
vant atteindre jusqu’à 8,4 Mt au cours de la période d’ana-
lyse, comme il est indiqué ci-dessous. 

31	Huitième communication nationale sur les changements clima-
tiques et cinquième rapport biennal du Canada sur les change-
ments climatiques (2022) – Sommaire

Tableau 11 : Composition du gaz par source et type de produit 

https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/climate-change/greenhouse-gas-emissions/fifth-biennial-report-climate-change-summary.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/climate-change/greenhouse-gas-emissions/fifth-biennial-report-climate-change-summary.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/cinquieme-rapport-biennal-changements-climatiques-sommaire.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/cinquieme-rapport-biennal-changements-climatiques-sommaire.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/emissions-gaz-effet-serre/cinquieme-rapport-biennal-changements-climatiques-sommaire.html
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Source  2027  2030  2040  2027–2040 

Compressor seals  0.00  0.06  0.04  0.54 

Glycol dehydrators  0.00  0.01  0.01  0.09 

Fugitive equipment 
leaks 

0.24  0.23  0.24  3.29 

Surface-casing vent flow  0.09  0.08  0.07  1.05 

Total  0.36  0.69  0.66  8.39 

a	 Includes conventional venting, flaring/incineration, blowdowns and well liquids unloading.

The proposed Amendments are also estimated to reduce 
7.3 Mt of carbon dioxide emissions between 2027 and 2040 
due to a decrease in flaring activities and an increase in 
capture of the flared gas. In 2027, there is a slight increase 
in estimated CO2 emissions due to the assumption that 
one of the compliance actions taken for compressor seals 
and vents as well as surface casing vent flows sources 
would be to incinerate or burn the otherwise vented gas. 
This increase in CO2 emissions is minor compared to the 
overall decrease in CO2 emissions over the time frame of 
analysis, as shown in Table 13 below.

Source 2027 2030 2040 2027–2040

Venting and flaringa 0.07 1.27 1.30 14.2 

Pneumatic instruments 0 0 0 0

Pneumatic pumps 0 0 0 0

Compressor seals (0.01) (0.15) (0.08) (1.24)

Glycol dehydrators 0 0 0 0

Fugitive equipment leaks 0 0 0 0

Surface-casing vent flow (0.49) (0.43) (0.38) (5.65)

Total  (0.44) 0.69  0.84  7.33

a	 Includes conventional venting, flaring/incineration, blowdowns and well liquids unloading.

Source  2027  2030  2040  2027-2040 

Évacuation et torchagea  0,01  0,14  0,15  1,61 

Instruments 
pneumatiques 

0,01  0,11  0,11  1,21 

Pompes pneumatiques  0,00  0,05  0,05  0,60 

Joints d’étanchéité  0,00  0,06  0,04  0,54 

Déshydrateurs au glycol  0,00  0,01  0,01  0,09 

Émissions fugitives 
provenant 
d’équipements 

0,24  0,23  0,24  3,29 

Système de purge des 
tubages de surface 

0,09  0,08  0,07  1,05 

Total  0,36  0,69  0,66  8,39 

a	 Comprend l’évacuation conventionnelle, le torchage ou l’incinération, les purges, de même que le déchargement des liquides des puits.

Les modifications proposées devraient également réduire 
de 7,3 Mt les émissions de dioxyde de carbone entre 2027 
et 2040 en raison d’une diminution des activités de tor-
chage et d’une augmentation du captage des gaz torchés. 
En 2027, il y a une légère augmentation des émissions 
de CO2 estimées en raison de l’hypothèse que l’une des 
mesures de conformité prises pour les joints d’étanchéité 
et les évents ainsi que pour les systèmes de purge des 
tubages de surface serait d’incinérer ou de brûler les gaz 
autrement évacués. Cette augmentation des émissions de 
CO2 est mineure par rapport à la diminution globale des 
émissions de CO2 au cours de la période d’analyse, comme 
le montre le tableau 13 ci-dessous. 

Table 13: CO2 emission reductions (increases) by source (in Mt CO2) 

Tableau 12 : Réduction du méthane pour des sources d’émissions gérées précises (Mt de CH4)
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Overall, the proposed Amendments are estimated to con-
tribute more than 17 Mt of GHG emission reductions in 
2030, and about 217 Mt of GHG emission reductions from 
2027 to 2040. This includes methane reductions expressed 
as CO2 equivalents (CO2e) using a global warming poten-
tial factor of 25,232 as shown in Table 14 below.

Table 14: GHG reductions (CO2e) in select years

GHG 2027 2030 2040
2027– 
2040

CO2e of CH4 8.94 17.14 16.62 209.75

CO2 (0.44) 0.69 0.84 7.33

Total 8.50 17.83 17.47 217.08

To monetize these GHG benefits, the quantity of avoided 
GHG emissions each year was multiplied by the Depart-
ment’s schedule of the value of the social cost of methane 
(SCM) and social cost of carbon (SCC). In November 2022, 
the U.S. EPA released its draft Report on the Social Cost 
of Greenhouse Gases, 333 in which the social cost of green-
house gas emission (SC-GHG) methodologies and values 
have been updated and presented for CO2, CH4 and N2O. In 
April 2023, the Department published draft SC-GHG guid-
ance for Canada434 in alignment with the SC-GHG values 
proposed by the U.S. EPA. The value of the social cost of 
methane employed in this analysis and expressed in con-
stant 2022 dollars is $2,456 in 2022 and increases to $4,479 
in 2040. The value of the social cost of carbon employed 
in this analysis and expressed in constant 2022 dollars is 
$273 in 2022 and increases to $365 in 2040. The resulting 
estimated present value of the reduction of GHGs is about 
$27.8 billion.

32	Fourth Assessment Report to the International Panel on Cli-
mate Change, Working Group 1 (2007) [PDF]

33	EPA Draft “Report on the Social Cost of Greenhouse Gases: 
Estimates Incorporating Recent Scientific Advances”

34	Social cost of greenhouse gas emissions

Source  2027  2030  2040  2027-2040 

Évacuation et torchagea 0,07  1,27  1,30  14,22 

Instruments pneumatiques 0 0 0 0

Pompes pneumatiques 0 0 0 0

Joints d’étanchéité (0,01)  (0,15)  (0,08)  (1,24) 

Déshydrateurs au glycol 0 0 0 0

Émissions fugitives provenant d’équipements  0 0 0 0

Système de purge des tubages de surface (0,49)  (0,43)  (0,38)  (5,65) 

Total  (0,44)  0,69  0,84  7,33 

a	 Comprend l’évacuation conventionnelle, le torchage ou l’incinération, les purges, de même que le déchargement des liquides des puits.

Dans l’ensemble, les modifications proposées devraient 
contribuer à des réductions des émissions de GES de plus 
de 17 Mt en 2030 et d’environ 217 Mt entre 2027 et 2040. 
Ces quantités comprennent les réductions de méthane 
exprimées en équivalents CO2 (éq.  CO2) selon un fac-
teur de potentiel de réchauffement de la planète de 25232, 
comme le montre le tableau 14 ci-dessous. 

Tableau 14: Réductions de GES (éq. CO2) pour 
certaines années 

GES 2027 2030 2040
2027-
2040

Éq. CO2 de CH4  8,94 17,14 16,62 209,75

CO2  (0,44) 0,69 0,84 7,33

Total  8,50 17,83 17,47 217,08

Pour monétiser ces avantages en matière de GES, la quan-
tité d’émissions de GES évitées chaque année a été multi-
pliée par le calendrier du Ministère quant à la valeur du 
coût social du méthane (CSN) et du coût social du carbone 
(CSC). En novembre 2022, l’EPA des États-Unis a publié 
son rapport provisoire sur le coût social des gaz à effet 
de serre333, dans lequel les méthodologies et les valeurs 
du coût social des émissions de gaz à effet de serre (CS-
GES) ont été mises à jour et présentées pour le CO2, le CH4 
et le N2O. En avril 2023, le Ministère a publié des lignes 
directrices provisoires sur le CS-GES pour le Canada 434, 
conformément avec les valeurs du CS-GES proposées par 
l’EPA des États-Unis. La valeur du coût social du méthane 
utilisé dans cette analyse et exprimée en dollars constants 
de 2022 est de 2 456 $ en 2022 et passe à 4 479 $ en 2040. 
La valeur du coût social du carbone utilisé dans cette ana-
lyse et exprimée en dollars constants de 2022 est de 273 $ 
en 2022 et passe à 365 $ en 2040. La valeur actuelle de la 

32	Contribution du Groupe de travail I au Quatrième rapport 
d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (2007) [PDF]

33	Rapport provisoire de l’EPA sur le coût social des gaz à effet de 
serre : Estimations tenant compte des récentes avancées scien-
tifiques (disponible en anglais seulement)

34	Coût social des émissions de gaz à effet de serre

Tableau 13 : Réductions (ou augmentations) des émissions de CO2 par source (en Mt de CO2) 

https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/05/ar4_wg1_full_report-1.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/05/ar4_wg1_full_report-1.pdf
https://www.epa.gov/environmental-economics/scghg
https://www.epa.gov/environmental-economics/scghg
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/climate-change/science-research-data/social-cost-ghg.html
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2020/02/ar4-wg1-sum-vol-fr.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2020/02/ar4-wg1-sum-vol-fr.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2020/02/ar4-wg1-sum-vol-fr.pdf
https://www.epa.gov/environmental-economics/scghg
https://www.epa.gov/environmental-economics/scghg
https://www.epa.gov/environmental-economics/scghg
https://www.epa.gov/environmental-economics/scghg
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/recherche-donnees/cout-social-ges.html
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Monetized benefits (costs)
Undiscounted  
2027 

Undiscounted  
2030 

Undiscounted  
2040 

Discounted total  
2027–2040  Annualized 

Value of CH4 (using SCM) 1,062  2,249  2,978  25,767  2,128 

Value of CO2 (using SCC) (130)  217  308  1,986  164 

Total benefits  932  2,467  3,286  27,753  2,292 

VOC emission reductions 

The proposed Amendments would reduce VOCs emissions 
entering the atmosphere by up to 1  485 kilotonnes (kt) 
over the time frame of the analysis as shown in Table 16 
below, which is expected to reduce the associated adverse 
health impacts to people in Canada. Although air quality 
impacts were not modelled, health benefits attributable 
to air pollutant reductions are expected to ensue from the 
proposed Amendments, due to reductions in the contri-
bution of VOCs to ambient fine particulate matter (PM2.5) 
and ground-level ozone, and from reductions in releases 
of toxic substances such as benzene.

Table 16: Estimated VOC reductions by source (in kt) 

Source  2027 2030  2040  2027–2040 

Venting and flaringa 1.1  19.3  17.2  198.9 

Pneumatic instruments 1.5  26.9  24.4  281.4 

Pneumatic pumps 0.4  7.3  7.2  80.6 

Compressor seals 0.7  11.4  7.0  101.7 

Glycol dehydrators 0 0 0 0

Fugitive equipment leaks 54.2  48.6  45.4  659.0 

Surface-casing vent flow 14.2  12.3  10.8  163.3 

Total  72.2  125.8  112.0  1,484.9 

a	 Includes conventional venting, flaring/incineration, blowdowns and well liquids unloading. 

réduction des GES qui en découlerait est évaluée à environ 
27,8 milliards de dollars.

Avantages monétisés 
(coûts)

Non actualisés  
2027

Non actualisés  
2030

Non actualisés  
2040

Total non actualisé 
2027-2040 Annualisés

Valeur du CH4  
(selon le CSM)

1 062 2 249 2 978 25 767 2 128

Valeur du CO2  
(selon le CSC)

(130) 217 308 1 986 164

Avantages totaux 932  2 467 3 286 27 753 2 292

Réduction des émissions de COV 

Les modifications proposées entraîneraient des réductions 
des émissions de COV qui pénètrent dans l’atmosphère 
allant jusqu’à 1 485 kilotonnes (kt) au cours de la période 
d’analyse, comme le montre le tableau  16 ci-dessous, ce 
qui devrait donner lieu à une réduction des effets néfastes 
connexes sur la santé de la population canadienne. Bien 
que les effets sur la qualité de l’air n’aient pas été modé-
lisés, les modifications proposées devraient entraîner des 
avantages pour la santé attribuables aux réductions des 
polluants atmosphériques, en raison des réductions de 
la contribution des COV aux particules fines (PM2,5) et à 
l’ozone troposphérique, ainsi qu’aux réductions des rejets 
de substances toxiques comme le benzène. 

Table 15: Total present value of GHG emission reductions (millions of dollars) 

Tableau 15 : Valeur actuelle totale des réductions des émissions de GES (en millions de dollars) 
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VOCs are air pollutants that contribute to the forma-
tion of ground-level ozone and PM2.5, which are the main 
constituents of smog. These air pollutants cause adverse 
effects on the environment and on human health, contrib-
uting to respiratory symptoms, disease burden and pre-
mature death. Children, the elderly, and individuals with 
underlying health conditions are particularly vulnerable 
to the adverse effects of air pollution. A reduction in emis-
sions of VOCs would be expected to yield health benefits 
by reducing illness and premature deaths linked to res-
piratory and cardiovascular diseases attributable to PM2.5 
and ground-level ozone. Air quality modelling was not 
conducted to quantify and monetize the impact of emis-
sions reductions on ambient air pollutant concentrations 
associated with the proposed Amendments. The proposed 
Amendments are incremental to the 2018 Regulations535 
and would be expected to further reduce VOC emissions 
and the associated adverse health impacts to people in 
Canada. The local and regional impacts would depend on 
emission sources, meteorology, where reductions occur 
and populations, which would likely determine the dis-
tribution of health benefits attributable to the proposed 
Amendments.

Conserved gas savings 

Methane is the primary component in natural gas, which 
can be used as a source of energy for heating, cooking, 
and electricity generation. Technical and process chan-
ges required by the proposed Amendments would limit 
methane venting and reduce fugitive emissions and rou-
tine flaring. These reductions would be achieved through 
either combustion or conservation. The conserved gas 
would thus lead to the conservation of approximately 
686 petajoules (PJ) of natural gas (see Table 17 below).

35	Regulations Respecting Reduction in the Release of Methane 
and Certain Volatile Organic Compounds (Upstream Oil and 
Gas Sector): SOR/2018-66

Source  2027 2030 2040 2027-2040

Évacuation et torchagea 1,1 19,3 17,2 198,9

Instruments pneumatiques 1,5 26,9 24,4 281,4

Pompes pneumatiques 0,4 7,3 7,2 80,6

Joints d’étanchéité 0,7 11,4 7,0 101,7

Déshydrateurs au glycol 0 0 0 0

Fuites fugitives provenant de l’équipement 54,2 48,6 45,4 659,0

Système de purge des tubages de surface 14,2 12,3 10,8 163,3

Total  72,2 125,8 112,0 1 484,9

a	 Comprend l’évacuation conventionnelle, le torchage ou l’incinération, les purges, de même que le déchargement des liquides de puits.

Les COV sont des polluants atmosphériques qui contri-
buent à la formation d’ozone troposphérique et de PM2,5, 
les principaux composants du smog. Ces polluants pro-
voquent des effets néfastes sur l’environnement et la santé 
humaine, et ils contribuent à des symptômes respiratoires, 
au fardeau des maladies et à des décès prématurés. Les 
enfants, les personnes âgées et les personnes ayant des 
problèmes de santé sous-jacents sont particulièrement 
vulnérables aux effets néfastes de la pollution atmosphéri-
que. On s’attendrait à ce qu’une réduction des émissions 
de COV ait des effets bénéfiques sur la santé en réduisant 
la morbidité et les décès prématurés liés aux maladies res-
piratoires et cardiovasculaires attribuables aux PM2,5 et à 
l’ozone troposphérique. Aucune modélisation de la qualité 
de l’air n’a été effectuée pour quantifier et monétiser les 
effets de la réduction des émissions sur les concentrations 
de polluants atmosphériques associée aux modifications 
proposées. Les modifications proposées sont complémen-
taires au règlement de 2018535, et on s’attend à ce qu’elles 
réduisent davantage les émissions de COV et les effets 
néfastes sur la santé des Canadiens et des Canadiennes. 
Les effets locaux et régionaux dépendraient des sources 
des émissions, des conditions météorologiques, des lieux 
des réductions et de la population, ce qui déterminerait 
probablement la répartition des avantages pour la santé 
attribuables aux modifications proposées.

Économie de gaz conservé 

Le gaz naturel est composé principalement de méthane et 
peut être utilisé comme source d’énergie pour le chauffage, 
la cuisson et la production d’électricité. Les changements 
techniques et de processus requis par les modifications 
proposées limiteraient l’évacuation du méthane et rédui-
raient les émissions fugitives et le torchage systématique. 
On obtiendrait ces réductions par le biais de la combus-
tion ou de la conservation. Le gaz conservé entraînerait 
donc la conservation d’environ 686 pétajoules (PJ) de gaz 
naturel (voir le tableau 17 ci-dessous).

35	Règlement sur la réduction des rejets de méthane et de certains 
composés organiques volatils (secteur du pétrole et du gaz en 
amont), DORS/2018-66

Tableau 16 : Réductions estimées des COV par source (en kt) 

https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2018/2018-04-26-x1/html/sor-dors66-eng.html
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2018/2018-04-26-x1/html/sor-dors66-eng.html
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2018/2018-04-26-x1/html/sor-dors66-eng.html
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2018/2018-04-26-x1/html/sor-dors66-fra.html
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2018/2018-04-26-x1/html/sor-dors66-fra.html
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2018/2018-04-26-x1/html/sor-dors66-fra.html
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Source 2027 2030 2040 2027–2040

Venting and flaringa 1.5 29.1 30.5 331.2

Pneumatic instruments 0.3 6.4 6.1 69.0

Pneumatic pumps 0.2 3.0 3.1 34.2

Compressor seals 0.2 2.4 1.6 22.0

Glycol dehydrators 0.2 0.4 0.4 5.0

Fugitive equipment leaks 14.0 13.4 13.7 187.9

Surface-casing vent flow 3.1 2.8 2.5 36.8

Total  19.5 57.5 57.9 686.1

a	 Includes conventional venting, flaring/incineration, blowdowns and well liquids unloading. 

This amount of conserved gas represents 0.71% of all Can-
ada Energy Regulator (CER) forecasted gas production in 
Canada between 2027 and 2040. The potential value of this 
conserved gas has not been monetized in this analysis.

The quantified benefits attributable to the proposed 
Amendments are summarized in Table 18. 

Table 18: Summary of quantified benefits 

Category  2027  2030  2040 
2027–
2040 

Net GHG reduction 
(Mt CO2e) 

8.5  17.8  17.5  217.1 

VOC reduction (kt) 72.2  125.8  112.0  1,484.9 

Gas conserved (PJ)  19.5  57.5  57.9  686.1 

This analysis evaluates the proposed Amendments using 
three analytical lenses: 

	• effectiveness analysis, which compares the estimated 
methane reductions to the Government of Canada’s 
2030 methane reduction target, and overall GHG reduc-
tions to Canada’s GHG reduction targets; 

Source  2027  2030  2040  2027-2040 

Évacuation et torchagea 1,5  29,1  30,5  331,2 

Instruments pneumatiques 0,3  6,4  6,1  69,0 

Pompes pneumatiques 0,2  3,0  3,1  34,2 

Joints d’étanchéité 0,2  2,4  1,6  22,0 

Déshydrateurs au glycol 0,2  0,4  0,4  5,0 

Fuites fugitives provenant de l’équipement 14,0  13,4  13,7  187,9 

Système de purge des tubages de surface 3,1  2,8  2,5  36,8 

Total  19,5  57,5  57,9  686,1 

a	 Comprend l’évacuation conventionnelle, le torchage ou l’incinération, les purges, de même que le déchargement des liquides de 
puits.

Cette quantité de gaz conservé représente 0,71 % de toute 
la production de gaz prévue par la Régie de l’énergie du 
Canada (REC) au Canada de 2027 à 2040. La valeur poten-
tielle de ce gaz conservé n’a pas été monétisée dans la pré-
sente analyse. 

Le tableau 18 résume les avantages quantifiés attribuables 
aux modifications proposées.

Tableau 18 : Résumé des avantages quantifiés 

Catégorie  2027  2030  2040 
2027-
2040 

Réduction de GES 
nette (Mt d’éq. CO2) 

8,5  17,8  17,5  217,1 

Réduction de 
COV (kt) 

72,2  125,8  112,0  1 484,9 

Gaz conservé (PJ)  19,5  57,5  57,9  686,1 

La présente analyse évalue les modifications proposées 
selon trois optiques d’analyse :

	• l’analyse d’efficacité, qui compare les réductions esti-
mées de méthane à la cible de réduction du gouverne-
ment du Canada pour 2030, et les réductions globales 
de GES aux cibles de réduction des GES du pays; 

Table 17: Estimation of conserved gas by source (in PJ)

Tableau 17 : Estimation du gaz conservé par source (en PJ)
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	• cost-effectiveness analysis, which compares the esti-
mated cost per tonne of GHG reductions attributable to 
the proposed Amendments to the Department’s 
updated social cost of GHGs; and 

	• cost-benefit analysis, which compares the estimated 
monetized benefits to the estimated monetized costs to 
determine if the proposed Amendments are expected 
to yield net benefits. 

Estimated effectiveness and cost-effectiveness of the 
proposed Amendments 

The objective of the proposed Amendments is to achieve 
at least a 75% reduction in oil and gas methane emissions 
below 2012 levels by 2030. According to the Department’s 
2022 Reference Case, baseline methane emission levels 
were about 2.4 Mt in 2012.136 The analysis of the proposed 
Amendments estimates that methane emission levels 
would be about 0.6 Mt in 2030, which is 75% below 2012 
levels. Thus, the proposed Amendments are expected to 
meet the 2030 methane reduction policy target.

Overall, the proposed Amendments are estimated to con-
tribute more than 17 Mt of GHG emission reductions in 
2030, and about 217 Mt of GHG emission reductions from 
2027 to 2040 (expressed as CO2e), which would make a sig-
nificant contribution to Canada’s overall GHG emission 
reduction targets. 

The proposed Amendments are estimated to cost $15.4 
billion and the average cost per tonne is estimated to be 
about $71 over the time frame of analysis. This is signifi-
cantly less than the Department’s updated social cost of 
carbon, which is $273 in 2022. Thus, the Department con-
cludes that the proposed Amendments would be a cost-
effective measure for achieving GHG emission reductions. 

Estimated net benefits of the proposed Amendments 

From 2027 to 2040, the proposed Amendments are esti-
mated to have incremental costs of $15.4 billion, and 
incremental GHG reductions of 217 Mt of CO2e, valued at 
almost $27.8 billion in avoided global damages. Annual 
costs exceed annual benefits early in the analysis as com-
pliance investments begin in those years. But the value of 
annual GHG reductions exceeds total expenditures over 
the 2027 to 2040 period. Thus, the proposed Amendments 
are estimated to have net benefits of $12.4 billion as shown 
in Table 19 below.

36	Canada. 2022 National Inventory Report (NIR). UNFCCC.

	• l’analyse coût-efficacité, qui compare le coût estimé par 
tonne de réductions de GES attribuables aux modifica-
tions proposées au coût social actualisé des GES du 
Ministère;

	• l’analyse coûts-avantages, qui compare les avantages 
monétaires estimés aux coûts monétaires estimés pour 
déterminer si les modifications proposées devraient 
engendrer des avantages nets.

Efficacité et rapport coût-efficacité estimés des 
modifications proposées 

L’objectif des modifications proposées est d’atteindre, 
d’ici 2030, une réduction d’au moins 75 % sous les niveaux 
de 2012 des émissions de méthane provenant du secteur 
pétrolier et gazier. Selon le scénario de référence de 2022 
du Ministère, les niveaux d’émissions de méthane de réfé-
rence étaient d’environ  2,4  Mt en  2012136. L’analyse des 
modifications proposées permet d’estimer que les niveaux 
d’émissions de méthane seraient d’environ 0,6 Mt en 2030, 
soit 75  % sous les niveaux de  2012. Par conséquent, les 
modifications proposées devraient permettre d’atteindre 
la cible de la politique de réduction des émissions de 
méthane de 2030.

Dans l’ensemble, les modifications proposées sont esti-
mées contribuer à plus de 17  Mt des réductions d’émis-
sions de GES en 2030, et à environ 217 Mt des réductions 
d’émissions de GES de 2027 à 2040 (exprimées en éq. CO2), 
ce qui contribuerait de manière significative aux cibles de 
réduction globales des émissions des GES du Canada.

On estime que les modifications proposées entraîneraient 
des coûts de 15,4 milliards de dollars et un coût par tonne 
estimé d’environ 71  $ durant la période d’analyse. Ce 
montant est nettement inférieur au coût social actualisé 
du carbone du Ministère, qui était de 273 $ en 2022. Ainsi, 
le Ministère conclut que les modifications proposées 
seraient une mesure rentable pour l’atteinte des réduc-
tions des émissions de GES.

Avantages nets estimés des modifications proposées

De 2027 à 2040, on estime que les modifications propo-
sées auraient des coûts supplémentaires de 15,4 milliards 
de dollars et entraîneraient des réductions d’émissions 
de GES supplémentaires de 217 Mt d’éq. CO2, évaluées à 
près de 27,8 milliards de dollars en dommages mondiaux 
évités. Les coûts annuels dépassent les avantages annuels 
au début de la période d’analyse, car les investissements 
de mise en conformité commenceront au cours de ces 
années. Cependant, la valeur des réductions annuelles 
de GES dépasse les dépenses totales pour la période de 
2027 à 2040. Ainsi, les modifications proposées auraient 
des avantages nets estimés de 12,4  milliards de dollars, 
comme l’illustre le tableau 19 ci-dessous.

36	Canada. 2022 National Inventory Report (NIR) [disponible en 
anglais seulement]. UNFCCC.

https://unfccc.int/documents/461919
https://unfccc.int/documents/461919
https://unfccc.int/documents/461919
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Number of years: 14 (2027 to 2040)
Dollar year for prices: 2022
Present value year for discounting: 2024
Social discount rate: 2% per year

Monetized benefits 
(costs) 

Undiscounted  
2027 

Undiscounted 
2030 

Undiscounted  
2040 

Discounted total  
2027–2040  Annualized 

Climate change 
benefits 

932  2,467  3,286  27,753  2,292 

Total costs  (1,096)  (5,032)  (1,122)  (15,378)  (1,270) 

Total net benefits  (164)  (2,565)  2,164  12,374  1,022 

The analysis estimates that the proposed Amendments 
would yield net benefits, but there is uncertainty regard-
ing the estimates and limitations in the analysis, each of 
which are addressed below. 

Analytical uncertainty

Benefits and costs may be lower or higher than estimated, 
so the net benefit conclusion has been tested by assum-
ing 50% lower benefits, 50% higher costs, or a lower (0%) 
or higher (7%) discount rate, and a “combined case” com-
prising 25% lower benefits, 25% higher costs, and a 7% 
discount rate, as shown below in Table 20.

Table 20: Sensitivity analysis (millions of dollars) 

Variable(s)  Sensitivity case  Benefits (B)  Costs (C)  Net benefits (B − C) 

Central case n/a  27,753  (15,378)  12,374 

Benefits valuation  50% Lower  13,876  (15,378)  (1,502) 

Compliance costs  50% Higher  27,753  (22,911)  4,841 

Discount rate  0%  34,167  (18,319)  15,847 

Discount rate  7%  17,167  (10,310)  6,857 

Combined case  See text above  12,876  (12,836)  39 

Nombre d’années : 14 (de 2027 à 2040) 
Année à laquelle les coûts ont été établis : 2022 
Année de référence de la valeur actuelle pour l’actualisa-
tion : 2024 
Taux d’actualisation public : 2 % par année 

Avantages 
monétisés (coûts) 

Non actualisés  
2027 

Non actualisés  
2030 

Non actualisés  
2040 

Total actualisé  
2027-2040  Annualisés 

Avantages sur 
le plan des 
changements 
climatiques

932  2 467  3 286  27 753  2 292 

Coûts totaux (1 096)  (5 032)  (1 122)  (15 378)  (1 270) 

Total des 
avantages nets 

(164)  (2 565)  2 164  12 374  1 022 

L’analyse permet d’estimer que les modifications propo-
sées entraîneraient des avantages nets, mais il existe des 
incertitudes entourant les estimations et des limites de 
l’analyse. Ces deux points sont abordés ci-dessous.

Incertitudes analytiques

Les avantages et les coûts peuvent être inférieurs ou 
supérieurs aux estimations. La conclusion sur les avan-
tages nets a donc été testée en supposant des avantages 
inférieurs de 50  %, des coûts supérieurs de  50  % ou un 
taux d’actualisation inférieur (0  %) ou supérieur (7  %), 
ainsi qu’un « scénario combiné » comprenant des avan-
tages inférieurs de 25 %, des coûts supérieurs de 25 % et 
un taux d’actualisation de 7 %, comme présentés dans le 
tableau 20.

Table 19: Summary of monetized benefits, costs and net benefits (millions of dollars) 

Tableau 19 : Résumé des avantages monétisés, des coûts et des avantages nets (en millions de dollars) 
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In all but the 50% lower benefits scenario, the proposed 
Amendments still yield an estimated net benefit. The 
Department notes that there is uncertainty regarding 
the estimation of benefits, due to methane measurement 
challenges (see below), but it is not clear that better meth-
ane measurement would necessarily lower the estimated 
incremental reductions. Thus, the Department concludes 
that it is plausible that the proposed Amendments would 
result in net benefits for Canadians. There are limitations 
in this analysis which are acknowledged and discussed 
below.

Analytical limitations

This analysis did not estimate the impact of policies 
announced after mid-2022, after the baseline Reference 
Case was finalized. Therefore, the regulatory scenario 
may attribute some of the incremental impacts to the pro-
posed Amendments that might be expected to occur in an 
updated baseline scenario.

This analysis does not predict how firms may undertake 
strategic compliance behaviour in response to either 
the proposed Amendments or other policy incentives. 
Such behaviour would be expected to lower compliance 
costs. As well, this analysis has not modelled the macro-
economic impacts of the estimated compliance costs, but 
rather has provided a static analysis of potential economic 
impacts (see Distributional analysis).

There is uncertainty regarding the estimation of methane 
emissions.237 This uncertainty could affect the estimate of 
both the 2012 target, and the projected emissions in both 
the base case and policy case of the analysis. As technology 
improves, the Department will be able to better estimate 
the methane emission reductions in the oil and gas sector 
and could adjust the analysis and, if necessary, proposed 
Amendments to the Regulations.

Technologies to measure and reduce methane emis-
sions are rapidly evolving, which means there is also 

37	Faster and Further: Canada’s Methane Strategy. 

Variable(s)  Scénario de sensibilité  Avantages (B)  Coûts (C)  Avantages nets (B − C) 

Scénario central s.o. 27 753  (15 378)  12 374 

Évaluation des 
avantages

50 % de moins 13 876  (15 378)  (1 502) 

Coûts de conformité  50 % de plus 27 753  (22 911)  4 841 

Taux d’actualisation  0 %  34 167  (18 319)  15 847 

Taux d’actualisation 7 %  17 167  (10 310)  6 857 

Scénario combiné Voir ci-dessus 12 876  (12 836)  39 

Dans tous les cas, à l’exception du scénario de réduc-
tion des avantages de 50 %, les modifications proposées 
donnent encore un avantage net estimé. Le Ministère 
note qu’il y a des incertitudes entourant l’estimation des 
avantages en raison des défis que représente la mesure 
du méthane (voir ci-dessous), mais on ne sait pas si de 
meilleures mesures du méthane diminueraient néces-
sairement les réductions supplémentaires estimées. Par 
conséquent, le Ministère conclut qu’il est plausible que 
les modifications proposées entraîneraient des avantages 
nets pour les Canadiens et les Canadiennes. Les limites de 
cette analyse sont reconnues et abordées ci-dessous. 

Limites analytiques

Dans le cadre de la présente analyse, l’impact des poli-
tiques annoncées après la mi-2022, une fois le scénario de 
référence parachevé, n’a pas été estimé. Par conséquent, 
le scénario réglementaire peut attribuer certains impacts 
supplémentaires aux modifications proposées qui pour-
raient se présenter dans un scénario de référence mis à 
jour.

La présente analyse ne prévoit pas comment les entre-
prises peuvent adopter un comportement de conformité 
stratégique en réponse aux modifications proposées ou à 
d’autres mesures incitatives stratégiques. Un tel comporte-
ment devrait permettre de réduire les coûts de conformité. 
En outre, l’analyse n’a pas modélisé les impacts macroéco-
nomiques des coûts de conformité estimés, mais a plutôt 
fourni une analyse statique des impacts économiques pos-
sibles (voir la section Analyse distributionnelle).

Il y a des incertitudes entourant l’estimation des émis-
sions de méthane 237. Ces incertitudes pourraient avoir un 
effet sur les estimations de la cible de 2012 et des émis-
sions prévues dans le scénario de référence et le cas straté-
gique de l’analyse. À mesure que la technologie s’améliore, 
le Ministère sera en mesure de mieux estimer les réduc-
tions des émissions de méthane dans le secteur pétrolier 
et gazier et d’ajuster l’analyse et, au besoin, les modifica-
tions proposées au Règlement.

Les technologies visant à mesurer et réduire les émis-
sions de méthane évoluent rapidement, ce qui veut dire 

37	Plus vite et plus loin : La stratégie canadienne sur le méthane. 

Tableau 20 : Analyse de sensibilité (en millions de dollars) 

https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/climate-plan/reducing-methane-emissions/faster-further-strategy.html%23toc4
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/reduire-emissions-methane/plus-vite-plus-loin-strategie.html
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uncertainty about the cost estimates. Emerging technolo-
gies would have different costs and as these technologies 
become more prevalent, their costs may fall over time. 
The Department has not tried to estimate the impact of 
either of these trends in this analysis. As well, the analysis 
has not considered the heterogeneity of facilities, which 
could face different compliance constraints and costs than 
an average facility.

Strategic environmental assessment

The existing Regulations were developed under the Pan-
Canadian Framework on Clean Growth and Climate 
Change. A strategic environmental assessment (SEA) was 
completed for the existing Regulations in 2016 and it con-
cluded that they were in line with the 2016–2019 Federal 
Sustainable Development Strategy (FSDS) goal of effective 
action on climate change. A preliminary scan concluded 
that a SEA is not required for the proposed Amendments, 
since they continue to align with the updated 2022–2026 
FSDS338 to reduce emissions of methane from the oil and 
gas sector.

Distributional analysis

The proposed Amendments are expected to result in bene-
fits that exceed costs for Canadian society, but the bene-
fits and costs may not be equally distributed. The GHG 
emission reductions are discussed regionally, as provinces 
can negotiate equivalency agreements to achieve the same 
reductions at a lower cost than estimated for the proposed 
Amendments. The distribution of impacts is further dis-
cussed below in the following sequence: impacts by 
region, impacts on competitiveness, and the potential for 
cost pass-through to consumers. Analyses of household 
and gender-based analysis plus (GBA+) impacts are then 
considered.

Impacts by region

The emission reductions and compliance costs associ-
ated with the proposed Amendments would vary by 
region. The production of oil and gas is concentrated in 
the provinces of British Columbia (BC), Alberta (AB) and 
Saskatchewan (SK). The breakdown of quantified benefits 
and monetized costs across these provinces and the rest of 
Canada (ROC) is shown below.

38	2022 to 2026 Federal Sustainable Development Strategy (PDF).

qu’il existe également des incertitudes au sujet des esti-
mations des coûts. De nouvelles technologies auraient 
aussi des coûts différents. À mesure que ces technologies 
deviennent plus courantes, leurs coûts peuvent diminuer. 
Le Ministère n’a pas essayé d’estimer les impacts de ces 
tendances dans la présente analyse. En outre, l’analyse 
n’a pas tenu compte de l’hétérogénéité des installations, 
qui pourraient être confrontées à des contraintes et à des 
coûts de conformité différents de ceux d’une installation 
moyenne.

Évaluation environnementale stratégique

Le règlement existant a été conçu conformément au Cadre 
pancanadien sur la croissance propre et les changements 
climatiques. Une évaluation environnementale straté-
gique (EES) réalisée pour le Règlement existant en 2016 
a conclu que celui-ci est conforme à la Stratégie fédérale 
de développement durable (SFDD) 2016-2019, en ce qui 
concerne l’objectif lié aux mesures efficaces pour lutter 
contre les changements climatiques. Un examen prélimi-
naire a permis de conclure qu’une EES n’était pas requise 
pour les modifications proposées, puisqu’elles continuent 
d’être conformes à la SFDD 2022-2026 mise à jour338 en ce 
qui concerne la réduction des émissions de méthane du 
secteur pétrolier et gazier.

Analyse distributionnelle

Les modifications proposées devraient se traduire par des 
avantages qui dépassent les coûts pour la société cana-
dienne, mais ces avantages et coûts pourraient ne pas 
être répartis équitablement. Les réductions des émissions 
de GES sont examinées à l’échelle régionale, car les pro-
vinces peuvent négocier des accords d’équivalence dans 
le but d’atteindre les mêmes réductions à un coût infé-
rieur à celui estimé dans les modifications proposées. La 
répartition des impacts est examinée plus en profondeur 
dans les sections ci-dessous : Impacts par région, Impacts 
sur la compétitivité et Possibilité de refiler les coûts aux 
consommateurs. Une analyse des impacts sur les ménages 
et une analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) 
sont ensuite abordées.

Impacts par région

Les réductions des émissions et les coûts de conformité 
associés aux modifications proposées pourraient varier 
par région. La production pétrolière et gazière se concentre 
dans les provinces de la Colombie-Britannique  (C.-B.), 
de l’Alberta (AB) et de la Saskatchewan (SK). Le tableau 
suivant ventile les avantages quantifiés et les coûts moné-
taires dans ces provinces et le reste du Canada (RDC).

38	Stratégie fédérale de développement durable de 2022 à 2026 
(PDF). 

https://www.fsds-sfdd.ca/downloads/2022%20to%202026%20Federal%20Sustainable%20Development%20Strategy.pdf
https://www.fsds-sfdd.ca/downloads/2022%20%C3%A0%202026%20Strat%C3%A9gie%20f%C3%A9d%C3%A9rale%20de%20d%C3%A9veloppement%20durable.pdf
https://www.fsds-sfdd.ca/downloads/2022%20%C3%A0%202026%20Strat%C3%A9gie%20f%C3%A9d%C3%A9rale%20de%20d%C3%A9veloppement%20durable.pdf
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Table 21: Impacts by region

Category British Columbia Alberta Saskatchewan Rest of Canada Total

Reduced net 
GHG emissions 
(Mt CO2e)

17.7 105.4 90.6 3.3 217.1

Reduced VOC 
emissions (kt)

92.3 605.5 660.4 126.8 1,484.9

Gas conserved (PJ) 92.7 290.4 295.3 7.7 686.1

Compliance costs 
(million $)

2,333 8,228 4,202 303 15,066

Equivalency agreements were developed in 2020 between 
the Government of Canada and each of the provincial 
governments in British Columbia, Alberta and Saskatch-
ewan. These agreements would need to be renewed when 
they expire after five years. It is assumed that compliance 
costs would be lower for provincial requirements than 
for federal requirements, as each province can focus on 
achieving the least cost reductions within their particular 
upstream oil and gas sector. 

Competitiveness analysis

The proposed Amendments would impose additional 
compliance costs on oil and gas companies. Annualized 
compliance costs are estimated to be $1.2 billion over the 
period of analysis. Total capital and operating expendi-
tures in the oil and gas extraction sector were $41.6 bil-
lion in 2021 — a figure that was 10% lower than the aver-
age annual expenditures over the previous seven years. 
If spending in the sector remains at these comparatively 
low levels, increased costs attributable to the proposed 
Amendments would represent an increase in annual 
industry expenditures of roughly 3%. Given the relative 
scale of the estimated costs of the proposed Amendments, 
and the potential for these costs to be partially offset by 
conserved gas, significant impacts on overall production 
are not expected.

Catégorie
Colombie-
Britannique Alberta Saskatchewan Reste du Canada Total

Réduction des 
émissions de 
GES nettes 
(Mt d’éq. CO2)

17,7 105,4 90,6 3,3 217,1

Réduction des 
émissions de COV 
(kt)

92,3 605,5 660,4 126,8 1 484,9

Gaz conservé (PJ) 92,7 290,4 295,3 7,7 686,1

Coûts de 
conformité 
(millions de dollars)

2 333 8 228 4 202 303 15 066

Des accords d’équivalence ont été élaborés en 2020 entre 
le gouvernement du Canada et chacun des gouvernements 
provinciaux de la Colombie-Britannique, de l’Alberta et 
de la Saskatchewan. Ces accords doivent être renouvelés 
lorsqu’ils viennent à échéance, après cinq ans. On pré-
sume que les coûts de conformité aux exigences provin-
ciales seraient inférieurs à ceux des exigences fédérales, 
car chaque province peut se concentrer sur les façons de 
réduire les coûts dans leur secteur pétrolier et gazier en 
amont.

Analyse de la compétitivité

Les modifications proposées imposeraient des coûts de 
conformité additionnels aux compagnies pétrolières et 
gazières. Les coûts de conformité annualisés sont estimés 
à 1,2 milliard de dollars durant la période d’analyse. Les 
dépenses en immobilisations et les dépenses d’exploita-
tion du secteur de l’extraction pétrolière et gazière étaient 
de 41,6 milliards de dollars en 2021, soit 10 % de moins que 
les dépenses annuelles moyennes au cours des sept années 
précédentes. Si les dépenses dans ce secteur demeurent à 
ces niveaux relativement faibles, l’augmentation des coûts 
attribuable aux modifications proposées représenterait 
une hausse des dépenses annuelles de l’industrie d’envi-
ron  3  %. Compte tenu de l’ampleur relative des coûts 
estimés des modifications proposées et de la possibilité 
que ces coûts soient partiellement compensés par le gaz 
conservé, on ne s’attend pas à des incidences significatives 
sur la production globale.

Tableau 21 : Impacts par région
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In response to the potential financial and competitiveness 
impacts of the proposed Amendments, regulatory flex-
ibilities have been proposed. The Amendments provide 
different compliance requirements based on size and type 
of equipment at sites and allow for compliance options 
regarding site monitoring requirements.

In addition, the United States has proposed similar regu-
latory measures to reduce methane emissions in this sec-
tor, which would be expected to create a level playing field 
for Canadian upstream oil and gas producers. Thus, the 
inability of Canadian producers to pass on costs is not 
expected to create competitiveness disadvantages in the 
North American market.

Consumer impacts

Firms’ ability to pass on costs to consumers depends on 
many things. Crude oil and natural gas, however, are com-
modities that are priced in global and continental markets. 
Thus, compliance cost pass-on is expected to be unlikely 
for this sector. 

While incremental costs might lead to some production 
losses, employment impacts would be at least partially 
mitigated by the increased labour demand necessary to 
comply with the proposed Amendments. The analysis has 
not modelled these potential impacts.

Household and gender-based analysis plus analysis

Households are not expected to be directly impacted by 
the compliance costs of the proposed Amendments, as 
these costs are not predicted to have much impact on end-
use fuel prices. And the analysis has not identified meas-
urable impacts on overall employment. 

The proposed Amendments are expected to reduce 
VOC emissions, which could improve air quality in some 
locations. This in turn could improve the health of some 
Canadians, especially for those who are at higher risk of 
being negatively impacted by poor air quality conditions, 
such as children, the elderly, and individuals with under-
lying health conditions (see the “Benefits” section).

The proposed Amendments are a key policy for reducing 
harmful GHG emissions. The benefits of reducing 
GHG emissions associated with this proposal are global in 
nature, and so cannot be attributed to any specific region 
or group in Canada.

En réponse aux impacts potentiels financiers et sur la 
compétitivité des modifications proposées, une souplesse 
réglementaire est proposée. Les modifications offrent 
des exigences de conformité différentes d’après la taille 
et le type d’équipement aux sites, et elles permettent des 
options de conformité concernant les exigences en matière 
de surveillance des sites.

En outre, les États-Unis ont proposé des mesures régle-
mentaires semblables pour réduire les émissions de 
méthane dans le secteur, ce qui devrait créer des condi-
tions de concurrence équitables pour les producteurs 
canadiens de pétrole et de gaz en amont. Ainsi, l’incapa-
cité des producteurs canadiens à répercuter les coûts ne 
devrait pas créer de désavantages concurrentiels sur le 
marché nord-américain.

Impacts sur les consommateurs

La capacité des compagnies de refiler les coûts aux 
consommateurs dépend de nombreux éléments. Cepen-
dant, le pétrole brut et le gaz naturel sont des produits de 
base dont le prix est fixé sur des marchés continentaux et 
internationaux. Par conséquent, la répercussion des coûts 
de mise en conformité devrait être peu probable dans ce 
secteur.

Si les coûts supplémentaires peuvent entraîner certaines 
pertes de production, les effets sur l’emploi seraient au 
moins partiellement atténués par l’augmentation de la 
demande de main-d’œuvre nécessaire pour se conformer 
aux modifications proposées. L’analyse n’a pas modélisé 
ces impacts potentiels.

Impacts sur les ménages et analyse comparative 
entre les sexes plus

Les ménages ne devraient pas être directement touchés 
par les coûts de conformité associés aux modifications 
proposées, puisque ces coûts ne devraient pas avoir beau-
coup de répercussions sur le prix d’utilisation finale du 
carburant. L’analyse n’a pas révélé d’impacts mesurables 
sur l’emploi global.

Les modifications proposées devraient réduire les émis-
sions de COV, ce qui pourrait améliorer la qualité de l’air à 
certains endroits. Cela pourrait ainsi améliorer la santé de 
certains Canadiens et certaines Canadiennes, notamment 
ceux qui sont plus susceptibles de subir les effets négatifs 
de la mauvaise qualité de l’air, comme les enfants, les per-
sonnes âgées et les personnes présentant des problèmes 
de santé sous-jacents (voir la section « Avantages »).

Les modifications proposées représentent une stratégie 
essentielle pour réduire les émissions néfastes de GES. 
Les avantages de la réduction des émissions de GES asso-
ciée à la présente proposition sont de nature globale, et 
ne peuvent donc pas être attribués à une région ou à un 
groupe spécifique au Canada. 
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No other significant gender-based analysis plus (GBA+) 
impacts have been identified in association with the pro-
posed Amendments. 

Small business lens

Analysis under the small business lens concluded that the 
proposed Amendments would impact small businesses. 
It is estimated that the proposed Amendments would 
affect approximately 730 companies, 484 of which are con-
sidered small businesses. Most oil and gas production and 
processing operations are owned by  medium and large 
businesses, but some facilities operated by small busi-
nesses would also be affected.

The proposed Amendments do not offer flexibilities 
that are unique to small businesses. However, the 
performance-based option in the proposed Amendments 
provides industry with a choice to implement a simple 
compliance regime incorporating modern monitoring 
systems with the flexibility to continue to adapt new tech-
nologies as they become available.

Small businesses are expected to bear compliance costs in 
response to the proposed Amendments; however, those 
costs are not assessed in this section. Compliance costs 
are calculated at a sector level and, therefore, cannot be 
disaggregated by company. 

The expected administrative costs to small businesses are 
shown in Table 22 below.

Small business lens summary

Number of small businesses impacted: 484
Number of years: 14 (2027 to 2040)
Base year for costing: 2022
Present value base year: 2024
Discount rate: 2% 

Table 22: Total administrative costs for small 
businesses

Totals Annualized value Present value

Total 
administrative 
costs (all impacted 
small businesses)

$16,258,617 $196,830,861

Administrative 
costs per 
impacted small 
business

$33,592 $406,675

Aucune autre incidence liée à l’analyse comparative entre 
les sexes plus (ACS+) n’a été cernée en lien avec les modi-
fications proposées.

Lentille des petites entreprises

L’analyse sous la lentille des petites entreprises a permis 
de conclure que les modifications proposées auraient 
des répercussions sur les petites entreprises. On estime 
que les modifications proposées toucheraient environ 
730 entreprises, dont 484 sont considérées comme petites. 
La plupart des installations de production et de trans-
formation du pétrole et du gaz sont détenues par des 
moyennes et grandes entreprises, mais certaines installa-
tions exploitées par de petites entreprises seraient égale-
ment touchées.

Les modifications proposées n’offrent pas d’assouplis-
sements uniques aux petites entreprises. Toutefois, l’ap-
proche basée sur la performance présentée dans les modi-
fications proposées donne à l’industrie le choix de mettre 
en œuvre un simple programme de conformité incorpo-
rant des systèmes de surveillance modernes avec la flexi-
bilité de continuer à s’adapter à de nouvelles technologies 
alors qu’elles deviennent disponibles.

Les petites entreprises devaient avoir à assumer des coûts 
de conformité en réponse aux modifications proposées, 
mais ces coûts ne sont pas évalués dans la présente sec-
tion. Les coûts de conformité sont calculés à l’échelle du 
secteur et, ainsi, ne peuvent être ventilés par entreprise. 

Le tableau 22 ci-dessous présente les coûts administratifs 
prévus pour les petites entreprises.

Sommaire de la lentille des petites entreprises

Nombre de petites entreprises touchées : 484
Nombre d’années : 14 (de 2027 à 2040)
Année de référence pour l’établissement des coûts : 2022
Année de référence de la valeur actualisée : 2024
Taux d’actualisation : 2 %

Tableau 22 : Coûts administratifs totaux pour les 
petites entreprises

Totaux Valeur annualisée Valeur actuelle

Coûts 
administratifs 
totaux (toutes les 
petites entreprises 
touchées)

16 258 617 $ 196 830 861 $

Coûts 
administratifs par 
petite entreprise 
touchée

33 592 $ 406 675 $
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One-for-one rule

The one-for-one rule applies since there is an incremental 
increase in the administrative burden on business, and the 
proposal is considered burden under the rule. No regula-
tory titles are repealed or introduced. The total annual-
ized administrative costs for the regulatees to comply with 
the regulatory requirements over a 10-year time frame are 
estimated to be approximately $6.0 million for all stake-
holders, or $8,250 per company1.39

The main driver  (98%)  of administrative costs is record 
keeping (the proposed Amendments would require facili-
ties to keep records of compliance). It is assumed that 
some of the data needed to comply with this requirement 
is already accessible and kept by the regulatees in Brit-
ish Columbia, Alberta and Saskatchewan due to existing 
provincial requirements. Consequently, the additional 
information that is required is primarily the record keep-
ing of emissions of methane from the facility. The Depart-
ment estimates that, on average, companies would require 
a natural or applied scientist to spend 675 hours annually 
to comply with record-keeping requirements.

In addition to keeping records, regulatees would be 
expected to bear new administrative costs related to learn-
ing about the administrative requirements, conducting 
both an applicability assessment and an operator registra-
tion, and reporting on demand. In the first year, regula-
tees are assumed to require senior management to spend 
4 hours familiarizing themselves with the requirements, 
and administrative staff to spend 25 minutes per facil-
ity to conduct an applicability assessment and operator 
registration. As companies often own many facilities, this 
is estimated to take about 25 hours per company, on aver-
age. In addition, each year the Department would request 
select facilities to report their records, which is estimated 
to take 3 hours per facility to prepare. Lastly, it is expected 
that each company would have an analyst review their rec-
ords, which is estimated to take 4 hours annually.

39	These values are calculated using a 10-year time frame, dis-
counted at 7% in 2012 dollars and using a present value base 
year of 2012. The non-rounded increase in administrative costs 
was estimated at $6,008,402, or $8,253.30 per business.

Règle du « un pour un »

La règle du « un pour un » s’applique puisqu’il y a une aug-
mentation progressive du fardeau administratif pour les 
entreprises, et que la proposition est considérée comme 
un « ajout » selon la règle. Aucun titre réglementaire n’est 
abrogé ou introduit. Les coûts administratifs annualisés 
totaux pour que les entités réglementées se conforment 
aux exigences réglementaires sur une période de 10 ans 
sont estimés à approximativement  6  millions de dol-
lars pour toutes les entités réglementées, ou 8 250 $ par 
entreprise139.

Le principal facteur (98 %) des coûts administratifs est la 
tenue de dossiers (les modifications proposées exigeraient 
que les installations tiennent des dossiers de confor-
mité). On suppose que certaines des données nécessaires 
pour satisfaire à cette exigence sont déjà accessibles et 
conservées par les entités réglementées en Colombie- 
Britannique, en Alberta et en Saskatchewan, conformé-
ment aux exigences provinciales actuelles. Par consé-
quent, l’information additionnelle requise est principale-
ment la tenue de dossiers sur les émissions de méthane 
provenant de l’installation. Le Ministère estime que, en 
moyenne, pour se conformer aux exigences relatives à la 
tenue de dossiers, les entreprises nécessiteraient un spé-
cialiste des sciences naturelles ou des sciences appliquées 
qui accorde 675 heures par année à cette tâche.

En plus de la tenue de dossiers, les entités réglementées 
devraient assumer de nouveaux coûts administratifs liés à 
l’apprentissage des exigences administratives, à l’évalua-
tion de l’applicabilité et à l’inscription d’un exploitant, et 
à la production de rapports sur demande. Lors de la pre-
mière année, on s’attend à ce que les cadres supérieurs 
des entités réglementées passent 4 heures à se familiari-
ser avec les exigences et que le personnel administratif 
passe 25  minutes par installation à réaliser l’évaluation 
de l’applicabilité et l’inscription de l’exploitant. Puisque 
les entreprises possèdent souvent de nombreuses instal-
lations, on estime que cela prendra environ 25 heures par 
entreprise. De plus, chaque année, le Ministère demande-
rait à certaines installations de présenter leurs données, ce 
qui nécessiterait environ 3 heures par installation. Enfin, 
on prévoit que chaque entreprise demanderait à un ana-
lyste d’examiner leurs données, ce qui prendrait approxi-
mativement 4 heures par année. 

39	Ces valeurs sont calculées en fonction d’une période de 10 ans, 
et ont été faites selon un taux d’actualisation de 7 % en dol-
lars de 2012 et en utilisant 2012 comme l’année de base pour 
la valeur actualisée. L’augmentation non arrondie des coûts 
administratifs a été estimée à 6 008 402 $, ou 8 253,30 $ par 
entreprise.
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Regulatory cooperation and alignment

Provinces and territories

The provinces of Alberta, British Columbia, and Saskatch-
ewan each initiated regulatory measures to specifically 
address methane emissions in the oil and gas sector to 
match the current federal regulations. The federal govern-
ment has recognized existing provincial regulations under 
equivalency agreements with each of the three west-
ern provinces, standing down the federal provisions in 
those jurisdictions. New equivalency processes would be 
required for the federal government to recognize updated 
policies from any province proposing such measures. 

British Columbia has committed to a target of 75% reduc-
tion in methane emissions by 2030, as well as a 2035 tar-
get for zero methane. Alberta has publicly committed to a 
75–80% reduction by 2030. Saskatchewan is focused on a 
made-in-Saskatchewan approach but has not yet provided 
details.

United States

Canada and the United States are each committed to 
continued close collaboration to further reduce methane 
emissions from their respective oil and gas operations. 
Both countries agree that significant opportunities exist to 
eliminate routine venting and flaring, enhance leak detec-
tion and repair, and address problems such as blowdowns 
and other potentially large releases.

The U.S. Environmental Protection Agency (EPA) regu-
lates its oil and gas industry using New Source Perform-
ance Standards (NSPS). On November  2, 2021, the EPA 
issued a proposed rule, building on the NSPS to reduce 
climate and health-harming pollution from the oil and 
natural gas industry from covered sources. This rule was 
followed by a supplemental proposal in November  2022 
that would achieve comprehensive emissions reductions 
from oil and natural gas facilities by improving standards 
in the 2021 proposal and adding further requirements. 
The overall approach of the U.S. regulations is the con-
tinued but expanded reliance on the existing work prac-
tices: federal rules will apply to new facilities; existing 
facilities can be managed by states if a satisfactory plan 
is developed and approved. The proposed EPA require-
ments are broadly comparable to the proposed Amend-
ments, with requirements to manage specific sources of 
methane and VOC emissions. The EPA proposal includes 
requirements for leak inspections based on the type and 
amount of equipment on site. It requires zero emissions 

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Provinces et territoires

Les provinces de l’Alberta, de la Colombie-Britannique et 
de la Saskatchewan ont chacune mis en œuvre des mesures 
réglementaires visant spécifiquement les émissions de 
méthane provenant du secteur pétrolier et gazier dans le 
but de respecter les règlements fédéraux actuels. Le gou-
vernement fédéral reconnaît les règlements existants pris 
dans le cadre d’accords d’équivalence avec chacune des 
trois provinces de l’Ouest, entraînant la suspension des 
dispositions fédérales dans ces provinces. De nouveaux 
processus d’équivalence seraient nécessaires pour que le 
gouvernement fédéral reconnaisse les politiques mises à 
jour des provinces proposant de telles mesures. 

La Colombie-Britannique s’est engagée à atteindre une 
cible de réduction des émissions de méthane de 75 % d’ici 
à 2030 et une cible zéro méthane d’ici à 2035. De son côté, 
l’Alberta s’est engagée publiquement à une réduction de 
75 à 80 % de ses émissions de méthane d’ici à 2030. Enfin, 
la Saskatchewan est à élaborer une approche qui lui est 
propre, mais aucun détail n’a encore été communiqué. 

États-Unis

Le Canada et les États-Unis sont tous deux déterminés 
à poursuivre leur étroite collaboration afin de réduire 
davantage les émissions de méthane provenant de leurs 
activités pétrolières et gazières respectives. Les deux pays 
conviennent qu’il existe d’importantes possibilités d’éli-
miner l’évacuation et le torchage de routine, d’améliorer 
la détection et la réparation des fuites et de régler des 
problèmes comme les purges et d’autres rejets potentiel-
lement importants.

L’Environmental Protection Agency (EPA) des États-Unis 
réglemente son industrie pétrolière et gazière au moyen 
des New Source Performance Standards (NSPS) [normes 
de rendement des nouvelles sources]. Le 21  novembre 
2021, l’EPA a publié un projet de règlement qui s’appuie 
sur les NSPS dans le but de réduire la pollution de l’in-
dustrie pétrolière et gazière provenant de sources cou-
vertes. Ce projet de règlement a été suivi, en novembre 
2022, par une proposition supplémentaire qui permettrait 
de réduire de façon globale les émissions des installations 
pétrolières et gazières grâce à l’amélioration des normes 
figurant dans la proposition de 2021 et à l’ajout d’exi-
gences. L’approche globale de la réglementation amé-
ricaine consiste à continuer de se fier aux pratiques de 
travail existantes, mais à en élargir la portée  : les règles 
fédérales s’appliqueront aux nouvelles installations; les 
installations existantes pourront être gérées par les États 
si un plan satisfaisant est élaboré et approuvé. De façon 
générale, les exigences proposées par l’EPA sont compa-
rables aux modifications proposées, avec des exigences 

https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/news/2022/11/canada-and-the-united-states-to-take-further-actions-to-address-emissions-from-north-american-oil-and-gas-sector.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2022/11/le-canada-et-les-etats-unis-prennent-des-mesures-accrues-pour-reduire-les-emissions-du-secteur-nord-americain-du-petrole-et-du-gaz.html
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from most pneumatic pumps, requirements to manage 
compressor seal emissions, and management of vent and 
flare emissions. 

Many oil and gas-producing states in the United States 
prohibit the waste of oil and gas during production. States 
including Alaska, Colorado, North Dakota and Wyoming 
require gas conservation, do not allow the routine vent-
ing of gas during production, and restrict the practice of 
flaring.

International

Canada is working in partnership with the international 
community to implement the Paris Agreement to sup-
port the goal to limit temperature rise this century to well 
below 2 °C and to pursue efforts to limit the temperature 
increase to 1.5 °C.

At the 26th Conference of the Parties to the United 
Nations Framework Convention on Climate Change, Can-
ada joined 110 countries in endorsing the Global Methane 
Pledge, which committed countries to take economy-wide 
action to reduce methane emissions by 30% by 2030. With 
this context, Canada has specifically committed to build 
on existing initiatives to ensure that methane emissions 
from the oil and gas sector are reduced by at least 75% 
below 2012 levels by 2030.

The European Union (EU) is developing an approach 
to manage methane emissions. The European Coun-
cil published its methane strategy on October  14, 2020, 
covering the Energy, Agriculture and Waste sectors. On 
December  15, 2021, the European Commission released 
its legislative proposal for oil and gas methane: methane 
emissions from upstream exploration and production, 
gathering and processing, as well as transmission, distri-
bution and underground storage of oil and gas. The Euro-
pean Parliament adopted an amendment on May 9, 2023, 
regarding methane emissions reduction in the energy sec-
tor, with strict rules for monitoring emissions, as well as 
leak detection and repair requirements. The Parliament 
also asked the Commission to come up with a framework 
to ensure exporting countries have to abide by similar 
rules. The proposal requires each EU member state to 
designate a competent authority to monitor and enforce 
the regulation. 

relatives à la gestion de sources particulières d’émissions 
de méthane et de COV. La proposition de l’EPA comprend 
des exigences en matière d’inspection des fuites en fonc-
tion du type et de la quantité d’équipement présent sur 
le site. Elle exige aussi que la majorité des pompes pneu-
matiques ne produisent aucune émission, en plus de com-
prendre des exigences relatives à la gestion des émissions 
provenant des joints d’étanchéité des compresseurs et à la 
gestion des émissions d’évacuation et de torchage. 

Aux États-Unis, de nombreux États producteurs de pétrole 
et de gaz interdisent les déchets de pétrole et de gaz pen-
dant la production. Certains États, comme l’Alaska, le 
Colorado, le Dakota du Nord et le Wyoming, exigent la 
conservation du gaz, ne permettent pas l’évacuation de 
routine du gaz pendant la production et limitent la pra-
tique du torchage. 

International

Le Canada travaille en partenariat avec la communauté 
internationale pour mettre en œuvre l’Accord de Paris afin 
d’appuyer l’objectif de limiter l’augmentation de la tem-
pérature au cours du siècle à beaucoup moins que 2 °C et 
de poursuivre les efforts pour limiter l’augmentation de la 
température à 1,5 °C. 

À la 26e Conférence des Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques, le Canada 
s’est joint à 110 pays pour appuyer l’Engagement mondial 
sur le méthane, selon lequel les pays s’engagent à prendre 
des mesures à l’échelle de l’économie pour réduire les émis-
sions de méthane de 30 % d’ici à 2030. Dans ce contexte, 
le Canada s’est expressément engagé à s’appuyer sur des 
initiatives existantes pour veiller à ce que les émissions de 
méthane du secteur pétrolier et gazier soient réduites d’au 
moins 75 % par rapport aux niveaux de 2012 d’ici à 2030. 

L’Union européenne (UE) élabore une approche en vue 
de gérer les émissions de méthane. Le 14 octobre 2020, le 
Conseil européen a publié sa stratégie sur le méthane, qui 
porte sur les secteurs de l’énergie, de l’agriculture et des 
déchets. Le 15 décembre 2021, la Commission européenne 
a publié la proposition de règlement sur la réduction des 
émissions de méthane provenant du secteur pétrolier et 
gazier, soit les émissions provenant de l’exploration et de 
la production en amont, de la collecte et du traitement, 
ainsi que du transport, de la distribution et du stockage 
souterrain du pétrole et du gaz. Le Parlement européen 
a adopté un amendement le 9  mai  2023 concernant la 
réduction des émissions de méthane dans le secteur de 
l’énergie, avec des règles strictes pour la surveillance des 
émissions, ainsi que des exigences en matière de détec-
tion et de réparation des fuites. Le Parlement a égale-
ment demandé à la Commission d’élaborer un cadre pour 
garantir que les pays exportateurs respectent des règles 
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The International Energy Agency (IEA) maintains a 
Global Methane Tracker that reports on country-level 
actions. According to IEA analysis, the intensity of meth-
ane emissions (emissions per unit of production) ranges 
widely, with the best countries performing more than 
100 times better than the worst. With the proposed new 
requirements, Canada would be expected to continue as 
one of the leading jurisdictions regarding international 
performance on oil and gas methane emissions. 140

Implementation

The proposed Amendments would begin to take effect in 
2027, with a focus on emission inspection programs and 
design standards where industry is investing in new pro-
duction, and would apply across the sector in 2030. 

Compliance and enforcement

The proposed Amendments would continue the exist-
ing enforcement approach applying the Compliance and 
Enforcement Policy for the Canadian Environmental 
Protection Act. The Policy sets out the range of possible 
enforcement responses to alleged violations. The enforce-
ment officer would select the appropriate enforcement 
action based on the Policy.

Compliance promotion activities are intended to assist 
the regulated community in achieving compliance. The 
proposed Amendments would expand the number of 
potential regulatees compared to the existing Regula-
tions; therefore, there would be facilities needing to com-
ply for the first time. The compliance promotion approach 
for the proposed Amendments would include develop-
ing and posting compliance promotion information and 
guidance on the Department’s website to explain provi-
sions of the Regulations, as well as undertaking various 
outreach activities such as workshops and informational 
sessions. The Department would respond to stakeholder 
inquiries to ensure that the requirements of the regula-
tory approach and the alternate compliance pathway are 
understood.

40	Update on Path Forward for Oil and Gas Sector Methane 
Mitigation

similaires. La proposition exige que chaque État membre 
de l’UE désigne une autorité compétente pour surveiller et 
appliquer la réglementation. 

L’Agence internationale de l’énergie (AIE) dispose d’un 
outil de suivi des émissions de méthane (Global Methane 
Tracker) qui rend compte des mesures prises à l’échelle 
des pays. Selon l’analyse de l’AIE, l’intensité des émis-
sions de méthane (émissions par unité de production) 
varie grandement, les pays les plus performants étant plus 
de 100 fois plus performants que les moins performants. 
Avec les nouvelles exigences proposées, on s’attend à ce 
que le Canada demeure l’un des chefs de file en matière de 
rendement international des émissions de méthane pro-
venant du secteur pétrolier et gazier 140.

Mise en œuvre

Les modifications proposées entreraient en vigueur en 
2027, l’accent étant mis sur les programmes d’inspection 
des émissions et les normes de conception lorsque l’indus-
trie investit dans la nouvelle production, et elles s’appli-
queraient à l’ensemble du secteur en 2030. 

Conformité et application

Dans le cadre des modifications proposées, on continue-
rait de mettre en œuvre l’approche d’application de la loi 
proposée, soit la Politique de conformité et d’application 
de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement. 
La Politique établit l’éventail des interventions possibles 
en matière d’application de la loi en cas d’infractions pré-
sumées. L’agent de l’autorité choisirait la mesure d’appli-
cation de la loi appropriée en fonction de la politique.

Les activités de promotion de la conformité visent à aider 
la collectivité réglementée à se conformer à la réglemen-
tation. Les modifications proposées augmenteraient le 
nombre d’entités réglementées potentielles par rapport 
au règlement existant; par conséquent, certaines ins-
tallations devront se conformer pour la première fois. 
L’approche de promotion de la conformité pour les modi-
fications proposées comprendrait l’élaboration et la publi-
cation de renseignements et de directives sur la promo-
tion de la conformité sur le site Web du Ministère pour 
expliquer les dispositions du Règlement, en plus de la 
tenue de diverses activités de sensibilisation, comme des 
ateliers et des séances d’information. Le Ministère répon-
drait aux demandes de renseignements des intervenants 
pour s’assurer que les exigences de l’approche réglemen-
taire et l’autre voie de conformité sont comprises.

40	Mise à jour de la voie à suivre pour l’atténuation des émissions 
de méthane dans le secteur pétrolier et gazier

https://www.iea.org/reports/global-methane-tracker-2022/overview
https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/climate-plan/reducing-methane-emissions/update-oil-gas-sector-methane-mitigation.html
https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/climate-plan/reducing-methane-emissions/update-oil-gas-sector-methane-mitigation.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/environmental-enforcement/publications/compliance-policy-canadian-protection-act.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/environmental-enforcement/publications/compliance-policy-canadian-protection-act.html
https://www.canada.ca/en/environment-climate-change/services/environmental-enforcement/publications/compliance-policy-canadian-protection-act.html
https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/climate-plan/reducing-methane-emissions/update-oil-gas-sector-methane-mitigation.html
https://www.canada.ca/en/services/environment/weather/climatechange/climate-plan/reducing-methane-emissions/update-oil-gas-sector-methane-mitigation.html
https://www.iea.org/reports/global-methane-tracker-2022/overview
https://www.iea.org/reports/global-methane-tracker-2022/overview
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/reduire-emissions-methane/mise-a-jour-attenuation-emissions-methane-secteur-petrolier-gazier.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/application-lois-environnementales/publications/politique-conformite-application-loi-protection.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/application-lois-environnementales/publications/politique-conformite-application-loi-protection.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/reduire-emissions-methane/mise-a-jour-attenuation-emissions-methane-secteur-petrolier-gazier.html
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/reduire-emissions-methane/mise-a-jour-attenuation-emissions-methane-secteur-petrolier-gazier.html
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Contacts

Magda Little
Director
Oil, Gas and Alternative Energy Division
Environment and Climate Change Canada
351 Saint-Joseph Boulevard
Gatineau, Quebec
K1A 0H3
Email: methane-methane@ec.gc.ca

Matthew Watkinson
Executive Director
Regulatory Analysis and Valuation Division
Environment and Climate Change Canada
351 Saint-Joseph Boulevard
Gatineau, Quebec
K1A 0H3
Email: ravd.darv@ec.gc.ca 

PROPOSED REGULATORY TEXT

Notice is given, under subsection 332(1)2a of the Can-
adian Environmental Protection Act, 1999 3b, that the 
Governor in Council proposes to make the annexed 
Regulations Amending the Regulations Respecting 
Reduction in the Release of Methane and Certain Vola-
tile Organic Compounds (Upstream Oil and Gas Sec-
tor) under subsection 93(1)4c and section 286.15d of that 
Act.

Any person may, within 60 days after the date of pub-
lication of this notice, file with the Minister of the En-
vironment comments with respect to the proposed 
Regulations or file with the Minister a notice of objec-
tion requesting that a board of review be established 
under section 3336e of that Act and stating the reasons 
for the objection. Persons filing comments are strong-
ly encouraged to use the online commenting feature 
that is available on the Canada Gazette website. Per-
sons filing comments by any other means, and per-
sons filing a notice of objection, should cite the Can-
ada Gazette, Part I, and the date of publication of this 
notice, and send the comments or notice of objection 
to Magda Little, Director, Oil, Gas and Alternative 
Energy Division, Environment and Climate Change 
Canada, 351 Saint-Joseph Boulevard, Gatineau, Que-
bec, K1A 0H3 (email: methane-methane@ec.gc.ca).

a	 S.C. 2023, c. 12, s. 55
b	 S.C. 1999, c. 33
c	 S.C. 2023, c. 12, ss. 33(1) to (6)
d	 S.C. 2009, c. 14, s. 80
e	 S.C. 2023, c. 12, s. 56

Personnes-ressources

Magda Little
Directrice
Division du pétrole, du gaz et des énergies de remplacement
Environnement et Changement climatique Canada
351, boulevard Saint-Joseph
Gatineau (Québec)
K1A 0H3
Courriel : methane-methane@ec.gc.ca

Matthew Watkinson
Directeur exécutif
Division de l’analyse réglementaire et de la valuation
Environnement et Changement climatique Canada
351, boulevard Saint-Joseph 
Gatineau (Québec)
K1A 0H3
Courriel : ravd.darv@ec.gc.ca 

PROJET DE RÉGLEMENTATION

Avis est donné, conformément au paragraphe 332(1)2a 
de la Loi canadienne sur la protection de l’environne-
ment (1999) 3b, que la gouverneure en conseil, en vertu 
du paragraphe 93(1)4c et de l’article 286.15d de cette loi, 
se propose de prendre le Règlement modifiant le Rè-
glement sur la réduction des rejets de méthane et de 
certains composés organiques volatils (secteur du 
pétrole et du gaz en amont), ci-après.

Les intéressés peuvent présenter au ministre de l’En-
vironnement, dans les soixante jours suivant la date 
de publication du présent avis, leurs observations au 
sujet du projet de règlement ou un avis d’opposition 
motivé demandant la constitution de la commission 
de révision prévue à l’article 3336e de la même loi. Ceux 
qui présentent des observations sont fortement en-
couragés à le faire au moyen de l’outil en ligne dispo-
nible à cet effet sur le site Web de la Gazette du Cana-
da. Ceux qui présentent leurs observations par tout 
autre moyen, ainsi que ceux qui présentent un avis 
d’opposition, sont priés d’y citer la Partie I de la Ga-
zette du Canada, ainsi que la date de publication du 
présent avis, et d’envoyer le tout à Magda Little, direc-
trice, Division du pétrole, du gaz et des énergies de 
remplacement, 351, boulevard Saint-Joseph, Gati-
neau (Québec) K1A 0H3 (courriel : methane-methane@
ec.gc.ca).

a	 L.C. 2023, ch. 12, art. 55
b	 L.C. 1999, ch. 33
c	 L.C. 2023, ch. 12, par.33(1) à (6)
d	 L.C. 2009, ch. 14, art. 80
e	 L.C. 2023, ch. 12, art. 56

mailto:methane-methane%40ec.gc.ca?subject=
mailto:ravd.darv%40ec.gc.ca?subject=
mailto:methane-methane%40ec.gc.ca?subject=methane-methane%40ec.gc.ca
mailto:methane-methane%40ec.gc.ca?subject=
mailto:ravd.darv%40ec.gc.ca?subject=
mailto:methane-methane%40ec.gc.ca?subject=methane-methane%40ec.gc.ca
mailto:methane-methane%40ec.gc.ca?subject=methane-methane%40ec.gc.ca
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Quiconque fournit des renseignements au ministre 
peut en même temps présenter une demande de trai-
tement confidentiel aux termes de l’article  3137f de 
cette loi.

Ottawa, le 30 novembre 2023

La greffière adjointe du Conseil privé
Wendy Nixon

Règlement modifiant le Règlement sur la 
réduction des rejets de méthane et de 
certains composés organiques 
volatils (secteur du pétrole et du gaz en 
amont) 

Modifications

1  (1)  Les définitions de complétion, fracturation 
hydraulique, pompe pneumatique, rapport gaz-
pétrole, reflux, régulateur pneumatique  et taux de 
purge nominal, au paragraphe  2(1) du Règlement 
sur la réduction des rejets de méthane et de cer-
tains composés organiques volatils (secteur du 
pétrole et du gaz en amont) 81, sont abrogées.

(2)  La définition de fugitive, au paragraphe 2(1) du 
même règlement, est abrogée.

(3)  La définition de hydrocarbure, au para-
graphe  2(1) du même règlement, est remplacée 
par ce qui suit :

hydrocarbure  Méthane, dont la formule moléculaire 
est CH4, ou composé organique volatil visé à l’article  60 
de la liste des substances toxiques de l’annexe 1 de la Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement (1999). 
(hydrocarbon)

(4)  Le passage de la définition de venting  précé-
dant l’alinéa a), au paragraphe 2(1) de la version 
anglaise du même règlement, est remplacé par ce 
qui suit :

venting  means the emission of hydrocarbon gas from an 
upstream oil and gas facility in a controlled manner, other 
than the emission of gas arising from combustion, due to

f	 L.C. 2023, ch. 12, art. 50
1	 DORS/2018-66

A person who provides the information to the Minister 
of the Environment may also submit a request for con-
fidentiality under section 3137f of that Act.

Ottawa, November 30, 2023

Wendy Nixon
Assistant Clerk of the Privy Council

Regulations Amending the Regulations 
Respecting Reduction in the Release of 
Methane and Certain Volatile Organic 
Compounds (Upstream Oil and Gas Sector) 

Amendments

1  (1)  The definitions completion, design bleed rate, 
flowback, gas-to-oil ratio, hydraulic fracturing, pneu-
matic controller and pneumatic pump in subsec-
tion 2(1) of the Regulations Respecting Reduction 
in the Release of Methane and Certain Volatile 
Organic Compounds (Upstream Oil and Gas Sec-
tor) 81 are repealed.

(2)  The definition fugitive in subsection 2(1) of the 
Regulations is repealed.

(3)  The definition hydrocarbon in subsection  2(1) 
of the Regulations is replaced by the following:

hydrocarbon  means methane, which has the molecular 
formula CH4, or a volatile organic compound referred 
to in item 60 of the list of toxic substances in Schedule 1 
to the Canadian Environmental Protection Act, 1999. 
(hydrocarbure)

(4)  The portion of the definition venting  before 
paragraph (a) in subsection  2(1) of the English 
version of the Regulations is replaced by the 
following:

venting  means the emission of hydrocarbon gas from an 
upstream oil and gas facility in a controlled manner, other 
than the emission of gas arising from combustion, due to

f	 S.C. 2023, c. 12, s. 50
1	 SOR/2018-66
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(5)  Subsection 2(1) of the Regulations is amended 
by adding the following in alphabetical order:

auditor  means a person who

(a)  is independent of the operator and owner of the 
upstream oil and gas facility that is to be inspected; and

(b)  has knowledge of and experience with emission 
monitoring systems. (vérificateur)

continuous monitoring system  means a system of one 
or more sensors and other equipment that is designed to 
continuously monitor hydrocarbon gas emissions at an 
upstream oil and gas facility. (système de surveillance 
continue)

fugitive emission  means an unintentional emission of 
hydrocarbon gas from an upstream oil and gas facility. 
(émission fugitive)

Type 1 facility  means an upstream oil and gas facility at 
which any of the following equipment is installed:

(a)  a natural gas compressor;

(b)  a storage tank for produced liquids;

(c)  a flare; or

(d)  a gas-liquid separator. (installation de type 1)

Type 2 facility  means an upstream oil and gas facility 
other than a Type 1 facility. (installation de type 2)

2  (1)  Section  4 of the Regulations is replaced by 
the following:

Application — Onshore facilities
4  This Part applies in respect of an upstream oil and gas 
facility that is located onshore.

(2)  Section 4 of the Regulations is replaced by the 
following:

Application — Onshore facilities
4  This Part applies in respect of an upstream oil and gas 
facility that is located onshore, other than one at which 
hydrocarbon gas emissions are monitored by means of a 
continuous monitoring system.

(5)  Le paragraphe  2(1) du même règlement est 
modifié par adjonction, selon l’ordre alphabé-
tique, de ce qui suit :

émission fugitive  Émission non intentionnelle de gaz 
d’hydrocarbures provenant d’une installation de pétrole 
et de gaz en amont. (fugitive emission) 

installation de type 1  Installation de pétrole et de gaz en 
amont où l’un des équipements suivants est installé : 

a)  un compresseur de gaz naturel;

b)  un réservoir de stockage des liquides produits;

c)  une torchère;

d)  un séparateur gaz-liquide. (Type 1 facility)

installation de type 2  Installation de pétrole et de gaz en 
amont autre qu’une installation de type 1. (Type 2 facility)

système de surveillance continue  Système compre-
nant un ou plusieurs capteurs et d’autres équipements 
conçu pour la surveillance continue des émissions de gaz 
d’hydrocarbures dans une installation de pétrole et de gaz 
en amont. (continuous monitoring system) 

vérificateur  Personne qui :

a)  est indépendante de l’exploitant et du propriétaire 
de l’installation de pétrole et de gaz en amont qui fait 
l’objet de la vérification;

b)  possède des connaissances et de l’expérience en 
matière de systèmes de surveillance des émissions. 
(auditor)

2  (1)  L’article 4 du même règlement est remplacé 
par ce qui suit :

Champ d’application — installations terrestres
4  La présente partie s’applique à l’égard des installations 
de pétrole et de gaz en amont qui sont des installations 
terrestres.

(2)  L’article  4 du même règlement est remplacé 
par ce qui suit :

Champ d’application — installations terrestres
3  La présente partie s’applique à l’égard des installations 
de pétrole et de gaz en amont qui sont des installations 
terrestres, sauf celles où la surveillance des émissions de 
gaz d’hydrocarbures est effectuée au moyen de systèmes 
de surveillance continue.
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3  The Regulations are amended by adding the fol-
lowing after section 8:

Non-application of certain sections
8.1  (1)  Sections  9 to 27 and 37 to 45 do not apply in 
respect of an upstream oil and gas facility in respect of 
which sections 46 to 53.3 apply.

Application of sections 46 to 53.3
(2)  Sections 46 to 53.3 apply in respect of an upstream oil 
or gas facility

(a)  if operations at the facility begin before January 1, 
2027, as of

(i)  January  1, 2028, if the combined volume of 
hydrocarbon gas that is produced or received at the 
facility in 2027 is greater than the combined volume 
of hydrocarbon gas that is produced or received at 
the facility in each of the years 2024 to 2026,

(ii)  January  1, 2029, if the combined volume of 
hydrocarbon gas that is produced or received at the 
facility in 2028 is greater than the combined volume 
of hydrocarbon gas that is produced or received at 
the facility in each of the years 2024 to 2026, and

(iii)  January 1, 2030, in any other case; and

(b)  if operations at the facility begin on or after Janu-
ary 1, 2027, as of the day on which it begins operation.

2024 to 2026 combined volumes
(3)  For the purpose of subparagraphs 2(a)(i) and (ii), the 
combined volume of hydrocarbon gas that is produced 
or received at the upstream oil and gas facility in a cal-
endar year is the combined volume of hydrocarbon gas, 
expressed in standard m3, for that year as set out in rec-
ords or published on the Petrinex website.

Fugitive Emission Detection and 
Repair Program

Comprehensive inspection
8.11  (1)  Subject to subsection 8.15(2), a comprehensive 
inspection for fugitive emissions at an upstream oil and 
gas facility must be conducted in accordance with the fol-
lowing schedule:

(a)  in the case of a Type 1 facility, once in each quarter 
of the calendar year, with at least 60 days after a previ-
ous inspection; and

(b)  in the case of a Type 2 facility, once per calendar 
year, with at least 270 days since the date of the last 
inspection.

3  Le même règlement est modifié par adjonction, 
après l’article 8, de ce qui suit :

Non-application de certains articles
8.1  (1)  Les articles 9 à 27 et 37 à 45 ne s’appliquent pas 
à l’égard de l’installation de pétrole et de gaz en amont à 
l’égard de laquelle les articles 46 à 53.3 s’appliquent.

Application des articles 46 à 53.3
(2)  Les articles 46 à 53.3 s’appliquent à l’égard de l’instal-
lation de pétrole et de gaz en amont :

a)  si l’exploitation débute avant le 1er  janvier 2027 à 
compter :

(i)  du 1er janvier 2028, dans le cas où le volume com-
biné de gaz d’hydrocarbures produit ou reçu à l’ins-
tallation au cours de l’année 2027 est supérieur à 
celui produit ou reçu au cours de chacune des 
années 2024 à 2026,

(ii)  du 1er janvier 2029, dans le cas où le volume com-
biné de gaz d’hydrocarbures produit ou reçu à l’ins-
tallation au cours de l’année 2028 est supérieur à 
celui produit ou reçu au cours de chacune des 
années 2024 à 2026,

(iii)  du 1er janvier 2030, dans tous les autres cas;

b)  si l’exploitation débute 1er janvier 2027 ou ultérieu-
rement, à compter de la date du début de 
l’exploitation.

Volume combiné des années 2024 à 2026
(3)  Pour l’application des sous-alinéas  2a)(i) et (ii), le 
volume combiné de gaz d’hydrocarbures produit ou reçu à 
l’installation de pétrole et de gaz en amont au cours d’une 
année civile est celui, exprimé en m3 normalisés, qui est 
consigné, ou publié sur le site Web de Petrinex, à l’égard 
de cette année.

Émissions fugitives — programme 
de détection et de réparation

Inspection complète
8.11  (1)  Sous réserve du paragraphe  8.15(2), une ins-
pection complète de l’installation de pétrole et de gaz en 
amont est effectuée aux fins de détection des émissions 
fugitives :

a)  dans le cas de l’installation de type 1, une fois par 
trimestre, chaque année civile, à au moins soixante 
jours d’intervalle;

b)  dans le cas de l’installation de type 2, une fois par 
année civile, à au moins deux cent soixante-dix jours 
d’intervalle.
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Methodology
(2)  A comprehensive inspection must be conducted

(a)  using an instrument that

(i)  meets the specifications set out in Section  6 of 
EPA Method 21,

(ii)  is calibrated in accordance with Sections 7, 8.1, 
8.2 and 10 of EPA Method 21 before it is used, for 
each day on which it is used,

(iii)  undergoes a calibration drift assessment after 
its last use on each of those days in accordance with 
the requirements set out in Section 60.485a(b)(2) of 
Subpart VVa, entitled Standards of Performance 
for Equipment Leaks of VOC in the Synthetic 
Organic Chemicals Manufacturing Industry for 
which Construction, Reconstruction, or Modifica-
tion Commenced After November 7, 2006, in Part 60 
of Title 40, Chapter I of the Code of Federal Regula-
tions of the United States; and

(iv)  is operated in accordance with the requirements 
of Section 8.3 of EPA Method 21 to the extent that 
those requirements are consistent with its manufac-
turer’s recommendations, or

(b)  using an optical gas-imaging instrument that is 
capable of imaging gas that is

(i)  in the spectral range for the compound of highest 
concentration in the hydrocarbon gas to be 
measured,

(ii)  half methane and half propane at a total concen-
tration of at most 500 ppmv and at a flow rate of at 
least 60 g/h leaking from an orifice that is 0.635 cm 
in diameter, and

(iii)  at the viewing distance determined in accord-
ance with the requirements of the alternative  
work practice of the Environmental Protection 
Agency of the United States set out in Sec-
tions  60.18(h)(7)(i)(2)(i) to (v) of Section  60.18, 
entitled General control device and work practice 
requirements, in Part 60 of Title 40, Chapter I of the 
Code of Federal Regulations of the United States.

Screening inspection
8.12  (1)  Subject to subsection  8.15(2), a screening 
inspection for fugitive emissions at an upstream oil and 
gas facility must be conducted once in each month in 
which the operator or a representative of the operator vis-
its the facility.

Méthode
(2)  L’inspection complète est effectuée au moyen, selon 
le cas :

a)  d’un instrument qui, à la fois :

(i)  est conforme aux exigences énoncées à l’article 6 
de la méthode 21 de l’EPA,

(ii)  est étalonné conformément aux articles  7, 8.1, 
8.2 et 10 de la méthode 21 de l’EPA, avant son utilisa-
tion, chaque jour où il est utilisé,

(iii)  après sa dernière utilisation chaque jour où il 
est utilisé, fait l’objet d’une évaluation de la dérive 
de l’étalonnage conformément aux exigences énon-
cées à l’article 60.485a(b)(2) de la sous-partie VVa, 
intitulée Standards of Performance for Equipment 
Leaks of VOC in the Synthetic Organic Chemicals 
Manufacturing Industry for which Construction, 
Reconstruction, or Modification Commenced After 
November 7, 2006, figurant à la partie 60, chapitre 1, 
titre 40 du Code of Federal Regulations des 
États-Unis;

(iv)  est utilisé conformément aux exigences de l’ar-
ticle  8.3 de la méthode 21 de l’EPA, pour autant 
qu’elles soient compatibles avec les recommanda-
tions du fabricant;

b)  d’un instrument optique de visualisation des gaz 
capable de réaliser l’imagerie des gaz qui sont :

(i)  à l’intérieur de la plage spectrale pour le composé 
dont la concentration est la plus élevée parmi les gaz 
d’hydrocarbures à mesurer,

(ii)  composés à 50 % de méthane et à 50 % de pro-
pane à une concentration totale d’au plus 500 ppmv 
et à un débit supérieur ou égal à 60 g/h, s’échappant 
d’un orifice de 0,635 cm de diamètre,

(iii)  à la distance d’observation établie conformé-
ment aux exigences des pratiques de travail de 
rechange de l’Environmental Protection Agency des 
États-Unis énoncées aux articles 60.18(h)(7)(i)(2)(i) 
à (v) de l’article 60.18, intitulé General control device 
and work practice requirements, figurant à la par-
tie 60, chapitre I, titre 40 du Code of Federal Regula-
tions des États-Unis.

Inspection de dépistage
8.12  (1)  Sous réserve du paragraphe 8.15(2), une inspec-
tion de dépistage des émissions fugitives à l’installation de 
pétrole et de gaz en amont est effectuée une fois au cours 
de chaque mois où l’exploitant ou son représentant se 
rend à l’installation.
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Methodology
(2)  A screening inspection must be conducted using a 
monitoring instrument that, under standard conditions, 
has a 90% or greater probability of detecting a fugitive 
emission with a flow rate of 1 kg/h or more.

Annual inspection
8.13  (1)  An annual inspection for fugitive emissions at 
an upstream oil and gas facility must be conducted by an 
auditor once per year, with no less than 180 days having 
elapsed since the date of the last annual inspection.

Exception
(2)  However, an annual inspection is not required to be 
conducted in any year in which an annual inspection is 
conducted at the facility under subsection 53.2(1).

Methodology
(3)  An annual inspection must be conducted using meth-
ods that, under standard conditions, provide a 90% or 
greater probability of detecting a fugitive emission with a 
flow rate of 10 kg/h or more.

Conduct of inspections
8.14  An inspection required under any of sections 8.11 to 
8.13 must be conducted

(a)  by a person who, not more than five years before 
the day on which the inspection occurs, has received 
training in the calibration, maintenance and operation 
of the instruments that are used to conduct the inspec-
tion; and

(b)  using instruments that are calibrated, maintained 
and operated in accordance with the recommenda-
tions, if any, of its manufacturer.

Exclusion — health or safety
8.15  (1)  An inspection required under any of sec-
tions 8.11 to 8.13 is not required to include the inspection 
of an equipment component if that inspection would pose 
a serious risk to human health or safety.

Exclusion — low temperature
(2)  An inspection required under section  8.11 or 8.12 
is not required to be conducted if, on the day before the 
scheduled day of the inspection for a quarter or a month, 
as the case may be, the temperature at the upstream oil 
and gas facility’s location is forecast to be below -20°C on 
that scheduled day.

Period for repair
8.16  (1)  When a fugitive emission is detected at an 
upstream oil and gas facility, whether as a result of an 

Méthode
(2)  L’inspection de dépistage est effectuée au moyen d’un 
instrument de surveillance qui, dans des conditions nor-
malisées,  permet de détecter, avec une probabilité d’au 
moins 90 %, toute émission fugitive dont le débit est de 
1 kg/h ou plus.

Inspection annuelle
8.13  (1)  Une inspection annuelle de l’installation de 
pétrole et de gaz en amont est effectuée par le vérificateur, 
aux fins de détection des émissions fugitives, une fois par 
année, à au moins cent quatre-vingts jours d’intervalle.

Exception
(2)  L’inspection annuelle n’est toutefois pas requise au 
cours de l’année où celle visée au paragraphe 53.2(1) est 
effectuée.

Méthode
(3)  L’inspection annuelle est effectuée selon une méthode 
qui, dans des conditions normalisées, permet de détecter, 
avec une probabilité d’au moins 90 %, toute émission fugi-
tive dont le débit est de 10 kg/h ou plus.

Conduite de l’inspection
8.14  L’inspection requise aux termes de l’un ou l’autre 
des articles 8.11 à 8.13 est effectuée :

a)  par une personne ayant suivi, dans les cinq années 
précédentes, une formation sur l’utilisation, l’entretien 
et l’étalonnage des instruments qu’elle utilise pour 
l’inspection;

b)  au moyen d’instruments étalonnés, entretenus et 
utilisés selon les recommandations du fabricant, si de 
telles recommandations existent.

Exception — santé ou sécurité
8.15  (1)  Les inspections visées aux articles 8.11 à 8.13 ne 
sont pas requises à l’égard des composants d’équipement 
dont l’inspection risque de causer un grave danger pour la 
santé ou la sécurité des personnes.

Exception — basse température
(2)  Les inspections visées aux articles 8.11 ou 8.12 ne sont 
pas requises si, la veille du jour prévu de l’inspection du 
trimestre ou du mois, selon le cas, les prévisions météo-
rologiques indiquent que, ce jour-là, la température sera 
inférieure à -20 °C dans le lieu où l’installation de pétrole 
et de gaz en amont concernée se trouve.

Délai de réparation
8.16  (1)  Lorsque des émissions fugitives sont détectées 
dans l’installation de pétrole et de gaz en amont, au cours 
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inspection or otherwise, the equipment component that is 
emitting the hydrocarbon gas must be repaired,

(a)  if the repair can be carried out while the equipment 
component is operating, within the applicable period 
set out in subsection (2); and

(b)  in any other case, within the period before the end 
of the next planned shutdown of the facility, unless that 
period is extended under section 8.17.

Period for repair — while in operation
(2)  If the equipment component that is emitting the 
hydrocarbon gas can be repaired while it is operating, it 
must be repaired,

(a)  if the flow rate of the fugitive emission is not deter-
mined, within 24 hours after the fugitive emission is 
detected; or

(b)  if the flow rate of the fugitive emission is 
determined,

(i)  in the case of a flow rate that is less than 1 kg/h, 
within 90 days after the day on which the fugitive 
emission is detected,

(ii)  in the case of a flow rate that is 1 kg/h or more 
but less than 10 kg/h, within 30 days after the day on 
which the fugitive emission is detected,

(iii)  in the case of a flow rate that is 10 kg/h or more 
but less than 100 kg/h, within seven days after the 
day on which the fugitive emission is detected, and

(iv)  in the case of a flow rate that is 100 kg/h or 
more, within 24 hours after the fugitive emission is 
detected.

Volume of hydrocarbon gas
(3)  In subsections (4) and (5), a reference to a vol-
ume of hydrocarbon gas is a reference to that volume in 
standard m3.

Exception — low level emissions
(4)  Despite subparagraphs (2)(b)(i) and (ii), if the equip-
ment component is emitting hydrocarbon gas at a flow 
rate of less than 10 kg/h, the repair of the equipment com-
ponent may be deferred until the earlier of

(a)  the day on which the estimated volume of hydro-
carbon gas that, beginning on the day on which the 
fugitive emission is detected, would be emitted from 
that equipment component and from all other equip-
ment components that are emitting hydrocarbon gas as 
of that day is equal to the volume of hydrocarbon gas 
that, if none of those equipment components were 
repaired, would be emitted during a temporary depres-
surization of the equipment or pipeline conducted in 
order to carry out the repair, and

d’une inspection ou non, le composant d’équipement en 
cause est réparé :

a)  si la réparation peut être effectuée pendant que le 
composant est utilisé, dans le délai applicable prévu au 
paragraphe (2);

b)  sinon, sauf prolongation du délai au titre de l’ar-
ticle  8.17, au plus tard avant la fin du prochain arrêt 
programmé de l’installation.

Délai — réparation pendant l’utilisation
(2)  Si le composant d’équipement peut être réparé pen-
dant qu’il est utilisé, la réparation est effectuée :

a)  si le débit de l’émission fugitive n’est pas établi, dans 
les vingt-quatre heures suivant la détection de 
l’émission;

b)  si le débit de l’émission fugitive est établi :

(i)  dans le cas où il est de moins de 1 kg/h, dans les 
quatre-vingt-dix jours suivant le jour où l’émission 
est détectée,

(ii)  dans le cas où il est de 1 kg/h ou plus mais de 
moins de 10 kg/h, dans les trente jours suivant le 
jour où l’émission est détectée,

(iii)  dans le cas où il est de 10 kg/h ou plus mais de 
moins de 100 kg/h, dans les sept jours suivant le jour 
où l’émission est détectée,

(iv)  dans le cas où il est de 100 kg/h ou plus, dans les 
vingt-quatre heures suivant la détection de 
l’émission.

Volume de gaz d’hydrocarbures
(3)  La mention de volume de gaz d’hydrocarbures aux 
paragraphes (4) et (5) vaut mention de ce volume exprimé 
en m3 normalisés.

Exception — émissions faibles
(4)  Malgré les sous-alinéas (2)b)(i) et (ii), si le débit des 
gaz d’hydrocarbures émis par le composant d’équipement 
est inférieur à 10 kg/h, la réparation peut être différée 
jusqu’à celui des jours ci-après qui est antérieur à l’autre :

a)  le jour où le volume estimé de gaz d’hydrocarbures 
qui serait émis par ce composant et par tout autre com-
posant d’équipement, si ceux-ci n’étaient pas réparés, 
depuis la date de détection de l’émission fugitive serait 
égal au volume de gaz d’hydrocarbures qui serait émis 
en conséquence de la dépressurisation temporaire des 
équipements ou des pipelines requise pour effectuer la 
réparation;
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(b)  the first anniversary of the day on which the fugi-
tive emission was detected.

Repair — facility shutdown necessary
(5)  If the equipment component that is emitting the 
hydrocarbon gas cannot be repaired while it is operating, 
the next planned shutdown of the facility must be sched-
uled no later than the earlier of

(a)  the day on which the estimated volume of hydro-
carbon gas that, beginning on the day on which the 
fugitive emission is detected, would be emitted from 
that equipment component and from all other equip-
ment components that are emitting hydrocarbon gas as 
of that day is equal to the volume of hydrocarbon gas 
that, if none of those equipment components were 
repaired, would be emitted during a temporary depres-
surization of the equipment or pipeline conducted in 
order to carry out the repair, and

(b)  the first anniversary of the day on which the fugi-
tive emission was detected.

Verification of repair
(6)  An equipment component is considered to be repaired 
when the fugitive emission is no longer detectable using

(a)  in the case where the fugitive emission was detected 
during a comprehensive inspection, an instrument 
referred to in subsection 8.11(2); and

(b)  in any other case, an instrument referred to in 
subsection 8.12(2).

Application to extend repair period
8.17  (1)  The operator of an upstream oil and gas facility 
who must repair an equipment component that is emit-
ting hydrocarbon gas at a flow rate of less than 10 kg/h 
may, no later than 45 days before the day on which the 
applicable repair period referred to in subsection 8.16(1) 
ends, apply to the Minister to extend the repair period.

Extension
(2)  The Minister must extend the repair period for up to 
six months if the application contains the information set 
out in Schedule 1 and

(a)  documents that establish that, as of the making of 
the application, there are reasonable grounds to con-
clude that it is not technically feasible to complete the 
repair of the equipment component before the end of 
the applicable repair period or the extended repair per-
iod, as the case may be;

b)  le premier anniversaire de la détection de l’émission 
fugitive.

Délai de réparation — arrêt de l’installation nécessaire
(5)  Dans le cas où la réparation du composant d’équi-
pement en exige l’arrêt, le prochain arrêt programmé de 
l’installation est fixé au plus tard à celui des jours ci-après 
qui est antérieur à l’autre :

a)  le jour où le volume estimé de gaz d’hydrocarbures 
qui serait émis par ce composant et par tout autre com-
posant d’équipement, si ceux-ci n’étaient pas réparés, 
depuis la date de détection de l’émission fugitive serait 
égal au volume de gaz d’hydrocarbures qui serait émis 
en conséquence de la dépressurisation temporaire des 
équipements ou des pipelines requise pour effectuer la 
réparation;

b)  le premier anniversaire de la détection de l’émission 
fugitive.

Vérification de la réparation
(6)  Le composant d’équipement est considéré comme 
étant réparé si l’émission fugitive ne peut plus être détec-
tée au moyen :

a)  dans le cas où elle a été détectée lors d’une inspec-
tion complète, d’un instrument visé au 
paragraphe 8.11(2);

b)  dans tout autre cas, de l’instrument visé au 
paragraphe 8.12(2).

Demande de prolongation du délai
8.17  (1)  L’exploitant d’une installation de pétrole et 
de gaz en amont qui est tenu de réparer un composant 
d’équipement qui émet des gaz d’hydrocarbures à un 
débit inférieur à 10 kg/h peut, dans les quarante-cinq 
jours précédant l’expiration du délai applicable prévu au 
paragraphe 8.16(1), demander au ministre de prolonger ce 
délai.

Prolongation
(2)  Le ministre prolonge le délai pour une période d’au 
plus six mois si la demande comporte les renseignements 
visés à l’annexe 1 ainsi que les éléments suivants :

a)  les documents établissant que, au moment de la 
demande, il existe des motifs raisonnables de conclure 
que, pour des raisons techniques, l’exploitant n’est pas 
en mesure de réparer le composant d’équipement avant 
l’expiration du délai de réparation ou du délai de répa-
ration prolongé, selon le cas;
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(b)  documents that establish that the operator has a 
plan to repair the equipment component that sets out

(i)  the expected date for the completion of the repair,

(ii)  the steps to be taken to ensure completion of the 
repair on or before that date,

(iii)  a justification, with supporting documents, for 
the belief as to why that date is the earliest feasible 
date to complete the repair, and

(iv)  measures to be taken to minimize, if not elimin-
ate, any harmful effect on the environment or human 
health and safety from the emission of hydrocarbon 
gas before the completion of the repair; and

(c)  a statement that the implementation of the plan is 
to begin within 30 days after the day on which the 
extension is granted.

Renewal
(3)  The Minister must renew the extended repair period if

(a)  no later than 45 days before the day on which the 
extended repair period ends, the operator submits an 
application to renew the extended repair period that 
contains the information set out in Schedule 1 and sub-
section (2); and

(b)  the extended repair period has not been previously 
renewed.

Refusal
(4)  The Minister must refuse to grant an application 
referred to in subsection (1) or (3) if the Minister has rea-
sonable grounds to believe that the operator has provided 
false or misleading information in the application.

Revocation
8.18  (1)  The Minister must revoke an extension or 
renewal granted under section 8.17 if the Minister has rea-
sonable grounds to believe that the applicant has provided 
false or misleading information in their application.

Conditions for revocation
(2)  However, the Minister must not revoke an extension 
or renewal, unless the Minister has provided the operator 
with

(a)  written reasons for the proposed revocation; and

(b)  an opportunity to be heard, by written representa-
tion, in respect of the proposed revocation.

b)  les documents établissant que l’exploitant dispose 
d’un plan de réparation du composant d’équipement 
qui comporte :

(i)  la date prévue pour l’achèvement de la 
réparation,

(ii)  les mesures qui seront prises pour assurer 
l’achèvement de la réparation au plus tard à cette 
date,

(iii)  la justification, documents à l’appui, du fait que 
cette date est la première date à laquelle la répara-
tion peut être effectuée,

(iv)  les mesures qui seront prises pour réduire au 
minimum ou éliminer tout effet nocif que les émis-
sions d’hydrocarbures pourraient avoir sur l’envi-
ronnement ou la santé humaine avant l’achèvement 
de la réparation;

c)  un énoncé portant que la mise en œuvre du plan 
commencera dans les trente jours suivant la date à 
laquelle la prolongation aura été accordée.

Renouvellement
(3)  Le ministre renouvelle la prolongation du délai de 
réparation si, à la fois :

a)  l’exploitant lui présente, dans les quarante-cinq 
jours précédant l’expiration du délai de réparation pro-
longé, une demande à cet égard comportant les rensei-
gnements visés à l’annexe 1 et au paragraphe (2);

b)  la prolongation du délai de réparation n’a pas déjà 
été renouvelée.

Refus
(4)  Le ministre rejette la demande visée aux para-
graphes (1) ou (3) s’il a des motifs raisonnables de croire 
que l’exploitant a fourni des renseignements faux ou 
trompeurs dans sa demande.

Révocation
8.18  (1)  Le ministre révoque la prolongation ou le 
renouvellement accordés en vertu de l’article 8.17 s’il a des 
motifs raisonnables de croire que l’exploitant a fourni des 
renseignements faux ou trompeurs dans sa demande.

Conditions de révocation
(2)  Il ne peut toutefois révoquer la prolongation ou le 
renouvellement que si, à la fois :

a)  il a avisé par écrit l’exploitant des motifs de la révo-
cation projetée;

b)  il lui a donné la possibilité de présenter des observa-
tions par écrit à cet égard.



1841-01-01  Canada Gazette Part I, Vol. 1, No. 1	 Gazette du Canada Partie I, vol. 1, no 1	 4030

Record — inspection and fugitive emissions

8.19  A record must be made that sets out the following 
information respecting the inspections and fugitive emis-
sions at an upstream oil and gas facility:

(a)  for each inspection,

(i)  its date and time,

(ii)  whether it was a comprehensive inspection, a 
screening inspection or an annual inspection,

(iii)  the methodology used,

(iv)  the make and model number of each instru-
ment used,

(v)  information respecting the calibration of each 
instrument used, and

(vi)  whether a fugitive emission was detected;

(b)  the name and contact information of the auditor 
who conducted an annual inspection, along with the 
name and business address of their employer;

(c)  for each person who conducted a comprehensive or 
screening inspection,

(i)  their name, contact information and the name 
and business address of their employer, if their 
employer is not the operator,

(ii)  their training,

(iii)  the dates on which the training was provided 
and, for each of those dates, the number of hours of 
training, and

(iv)  a description of the training;

(d)  if a comprehensive inspection or screening inspec-
tion was not carried out at the facility for the reason 
described in subsection 8.15(2), the temperature that, 
on the day before the scheduled day of the inspection, 
was forecasted for the facility’s location on that sched-
uled day; and

(e)  for each fugitive emission detected,

(i)  the unique identifier, if any, assigned to that 
emission by the operator,

(ii)  a description of the equipment component that 
emitted the hydrocarbon gas and the location of that 
equipment component,

(iii)  the date on which the fugitive emission was 
detected,

Renseignements à consigner — inspections et 
émissions fugitives
8.19  Les renseignements ci-après sont consignés à l’égard 
des inspections et des émissions fugitives de l’installation 
de pétrole et de gaz en amont :

a)  pour chaque inspection effectuée :

(i)  la date et l’heure,

(ii)  son type  : inspection complète, annuelle ou de 
dépistage,

(iii)  la méthode utilisée,

(iv)  la marque et le modèle de chaque instrument 
utilisé,

(v)  les renseignements relatifs à l’étalonnage de 
chaque instrument utilisé,

(vi)  un énoncé indiquant si des émissions fugitives 
ont été détectées ou non;

b)  les nom et coordonnées du vérificateur qui a effec-
tué l’inspection annuelle ainsi que le nom et l’adresse 
d’affaires de son employeur;

c)  à l’égard de chaque personne qui a effectué l’inspec-
tion complète ou de dépistage :

(i)  son nom, ses coordonnées ainsi que le nom et 
l’adresse d’affaires de son employeur si celui-ci n’est 
pas l’exploitant,

(ii)  sa formation,

(iii)  les dates auxquelles la formation a été donnée 
et, pour chaque date, le nombre d’heures de 
formation,

(iv)  la description de la formation;

d)  si l’inspection complète ou de dépistage n’a pas été 
effectuée pour les raisons visées au paragraphe 8.15(2), 
la température indiquée, à l’égard du lieu où l’installa-
tion se trouve, par les prévisions météorologiques de la 
veille du jour prévu de l’inspection pour ce jour;

e)  à l’égard de chaque émission fugitive détectée :

(i)  l’identifiant unique, le cas échéant, que lui a attri-
bué l’exploitant,

(ii)  la description et l’emplacement du composant 
d’équipement qui l’a émise,

(iii)  la date où elle a été détectée,

(iv)  la date où elle a cessé,
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(iv)  the date on which the fugitive emission ended,

(v)  the flow rate, in kg/h, of the fugitive emission 
before repair of the equipment component, if deter-
mined, and

(vi)  if the fugitive emission cannot be repaired while 
the equipment component is operating, the day of 
the next planned shutdown of the facility.

4  Section 8.1 of the Regulations is repealed.

5  Sections  9 to 19 and the headings before sec-
tion 20 are repealed.

6  (1)  The portion of subsection 20(1) of the Regu-
lations before paragraph (a) is replaced by the 
following:

Application of sections 26, 27 and 37 to 45
20  (1)  Sections  26, 27 and 37 to 45 apply in respect of 
an upstream oil and gas facility as of the first day of the 
month that begins after the facility produces or receives — 
or is expected to produce or receive — a combined volume 
of more than 60 000 standard m3 of hydrocarbon gas for a 
period of 12 months, determined as follows:

(2)  Section 20 of the Regulations is repealed.

7  (1)  The portion of section 21 of the Regulations 
before paragraph (a) is replaced by the following:

Records — non-application
21  If none of sections  26, 27 and 37 to 45 apply, for a 
given month, in respect of an upstream oil and gas facility, 
a record, with supporting documents, must be made that 
indicates

(2)  Section 21 of the Regulations is repealed.

8  Sections 22 to 27 of the Regulations are repealed.

9  The headings before section 28 and sections 28 
to 36 of the Regulations are repealed.

10  The heading before section 37 and sections 37 
to 45 of the Regulations are repealed.

11  (1)  The headings before section  46 and sec-
tions 46 to 53 of the Regulations are repealed.

(v)  son débit, exprimé en kg/h par heure, avant la 
réparation du composant d’équipement en cause, si 
ce débit est établi,

(vi)  dans le cas où la réparation du composant 
d’équipement en exige l’arrêt, le jour du prochain 
arrêt programmé de l’installation.

4  L’article 8.1 du même règlement est abrogé.

5  Les articles  9 à 19 et les intertitres précédant 
l’article 20 du même règlement sont abrogés.

6  (1)  Le passage du paragraphe  20(1) du même 
règlement précédant l’alinéa a) est remplacé par 
ce qui suit :

Application des articles 26, 27 et 37 à 45
20  (1)  Les articles 26, 27 et 37 à 45 s’appliquent à l’égard 
de l’installation de pétrole et de gaz en amont à comp-
ter du premier jour du mois qui suit la période de douze 
mois au cours de laquelle l’installation produit ou reçoit, 
ou s’attend à produire ou à recevoir, un volume combiné 
de gaz d’hydrocarbures supérieur à 60 000 m3 normalisés, 
déterminé de la manière suivante :

(2)  L’article 20 du même règlement est abrogé.

7  (1)  Le passage de l’article 21 du même règlement 
précédant l’alinéa a) est remplacé par ce qui suit :

Renseignements à consigner — non-application
21  Si aucun des articles 26, 27 et 37 à 45 ne s’applique, 
pour un mois donné, à l’égard de l’installation de pétrole 
et de gaz en amont, les renseignements ci-après doivent 
être consignés, documents à l’appui :

(2)  L’article 21 du même règlement est abrogé.

8  Les articles  22 à 27 du même règlement sont 
abrogés.

9  Les intertitres précédant l’article  28 et les 
articles 28 à 36 du même règlement sont abrogés.

10  L’intertitre précédent l’article  37 et les 
articles 37 à 45 du même règlement sont abrogés.

11  (1)  Les intertitres précédant l’article  46 et les 
articles 46 à 53 du même règlement sont abrogés.
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(2)  The Regulations are amended by adding the 
following after section 45:

Hydrocarbon Gas Destruction

Hydrocarbon gas destruction equipment
46  (1)  Hydrocarbon gas destruction equipment that is 
used at an upstream oil and gas facility must

(a)  have a combustion system that has a pilot flame, an 
automatic ignition device and an automatic flame fail-
ure detection system and that, when hydrocarbon gas is 
routed to that system,

(i)  maintains the stable combustion of hydrocarbon 
gas without generating any visible emission, and

(ii)  has a carbon conversion efficiency of at least 
98%; and

(b)  be operated and maintained in accordance with the 
applicable recommendations of its manufacturer.

Exception
(2)  Despite paragraph (1)(a), the hydrocarbon gas 
destruction equipment may be operated with a catalytic 
oxidation system that has a carbon conversion efficiency 
of at least 85% if

(a)  the hydrocarbon gas that is routed to the equip-
ment has a pressure of less than 7 kPa and a volume of 
60 m3 or less per day;

(b)  hydrocarbon gas is not routed to the equipment 
when the catalyst temperature is below that recom-
mended by the equipment manufacturer; and

(c)  the catalytic oxidation system is operated and 
maintained in accordance with the applicable recom-
mendations of its manufacturer.

Flaring
47  The flaring of hydrocarbon gas at an upstream oil and 
gas facility, other than flaring that is necessary to avoid 
serious risk to human health or safety arising from an 
emergency situation, must be supported by an engin-
eering study that concludes that use of the hydrocarbon 
gas to produce useful heat or energy is not feasible in the 
circumstances.

Record — Hydrocarbon gas destruction event
48  A record must be made that sets out the following 
information respecting each hydrocarbon gas destruction 
event at an upstream oil and gas facility:

(a)  the date, time and duration of the event;

(2)  Le même règlement est modifié par adjonc-
tion, après l’article 45, de ce qui suit :

Destruction de gaz d’hydrocarbures

Équipement de destruction de gaz d’hydrocarbures
46  (1)  Tout équipement de destruction de gaz d’hydro-
carbures utilisé dans l’installation de pétrole et de gaz en 
amont doit :

a)  être doté d’un système de combustion qui comprend 
une flamme pilote, un dispositif d’allumage automa-
tique et un système de détection automatique de l’ex-
tinction de la flamme et qui, lorsque les gaz d’hydrocar-
bures y sont acheminés :

(i)  maintient une combustion stable des gaz d’hy-
drocarbures, sans émissions visibles,

(ii)  assure une efficacité minimale de conversion de 
carbone de 98 %;

b)  être utilisé et entretenu selon les recommandations 
applicables du fabricant.

Exception
(2)  Malgré l’alinéa (1)a), l’équipement de destruction de 
gaz d’hydrocarbures doté d’un système d’oxydation cata-
lytique ayant une efficacité minimale de conversion de 
carbone de 85 % peut être utilisé si, à la fois :

a)  les gaz d’hydrocarbures acheminés vers l’équipe-
ment ont une pression de moins de 7 kPa et totalisent 
un volume d’au plus 60 m3 par jour;

b)  les gaz d’hydrocarbures ne sont pas acheminés vers 
l’équipement lorsque la température du catalyseur est 
inférieure à celle recommandée par le fabricant de 
l’équipement;

c)  le système d’oxydation catalytique est utilisé et 
entretenu selon les recommandations applicables du 
fabricant.

Torchage
47  Le torchage de gaz d’hydrocarbures à l’installation de 
pétrole et de gaz en amont, sauf s’il est nécessaire pour 
éviter un grave danger pour la santé ou la sécurité des per-
sonnes découlant d’une situation d’urgence, est étayé par 
une étude technique concluant que l’usage des gaz aux fins 
de production de chaleur ou d’énergie utiles n’est pas pos-
sible dans les circonstances.

Renseignements à consigner — destruction
48  Les renseignements ci-après sont consignés à l’égard 
de chaque destruction de gaz d’hydrocarbures à l’installa-
tion de pétrole et de gaz en amont :

a)  la date, l’heure et la durée de la destruction;
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(b)  the location of the event within the facility; and

(c)  if applicable, the engineering study referred to in 
section 47.

Venting

Venting prohibited
49  (1)  Hydrocarbon gas must not be vented from an 
upstream oil and gas facility.

Exceptions
(2)  Despite subsection (1), hydrocarbon gas may be 
vented from an upstream oil and gas facility if

(a)  it is vented as part of planned equipment mainten-
ance or a planned temporary depressurization of equip-
ment or a pipeline and measures are taken to minimize 
the quantity of hydrocarbon gas that is vented;

(b)  it is necessary to avoid serious risk to human health 
or safety arising from an emergency situation;

(c)  the heating value of the hydrocarbon gas or its flow 
rate are insufficient to sustain stable combustion of the 
gas by hydrocarbon gas destruction equipment; or

(d)  the use of hydrocarbon gas destruction equipment 
or hydrocarbon gas conservation equipment would 
prolong an interruption of the hydrocarbon gas supply 
to the public.

Connection of equipment components
(3)  Every equipment component at an upstream oil and 
gas facility must be connected to hydrocarbon gas con-
servation equipment or hydrocarbon gas destruction 
equipment.

Record — venting activity
50  A record must be made that sets out the following 
information respecting each instance in which hydrocar-
bon gas is vented at an upstream oil and gas facility:

(a)  the date, time and duration of the venting;

(b)  the location of the venting within the facility;

(c)  the flow rate of the vented hydrocarbon gas, 
expressed in kg/h, under standard conditions;

(d)  a description of the circumstances leading up to the 
venting and the reasons for it; and

(e)  the steps that were taken to minimize the volume of 
the vented hydrocarbon gas.

b)  l’emplacement où la destruction a eu lieu dans 
l’installation;

c)  le cas échéant, l’étude technique visée à l’article 47.

Évacuation

Interdiction des évacuations
49  (1)  Il est interdit d’évacuer les gaz d’hydrocarbures de 
l’installation de pétrole et de gaz en amont.

Exceptions
(2)  Les gaz d’hydrocarbures de l’installation de pétrole et 
de gaz en amont peuvent toutefois être évacués si, selon 
le cas :

a)  l’évacuation est faite dans le cadre de l’entretien 
programmé de l’équipement ou de la dépressurisation 
temporaire programmée des équipements ou des pipe-
lines et des mesures sont prises pour réduire au mini-
mum la quantité de gaz d’hydrocarbures évacués;

b)  elle est nécessaire pour éviter un grave danger pour 
la santé ou la sécurité des personnes découlant d’une 
situation d’urgence;

c)  le pouvoir calorifique ou le débit des gaz d’hydrocar-
bures n’est pas suffisant pour que l’équipement de des-
truction maintienne une combustion stable des gaz;

d)  l’utilisation de l’équipement de destruction ou de 
conservation des gaz d’hydrocarbures prolongerait l’in-
terruption de l’approvisionnement du public en gaz 
d’hydrocarbures.

Composants d’équipements — connexion exigée
(3)  Tout composant d’équipement dans l’installation de 
pétrole et de gaz en amont est connecté à un équipement de 
destruction ou de conservation des gaz d’hydrocarbures.

Renseignements à consigner — évacuation
50  Les renseignements ci-après sont consignés à l’égard 
de chaque évacuation de gaz d’hydrocarbures à l’installa-
tion de pétrole et de gaz en amont :

a)  la date, l’heure et la durée de l’évacuation;

b)  l’emplacement où l’évacuation a eu lieu dans 
l’installation;

c)  le débit des gaz d’hydrocarbures évacués, exprimé 
en kg/h, dans des conditions normalisées;

d)  les circonstances et les raisons à l’origine de 
l’évacuation;

e)  les mesures prises pour réduire au minimum la 
quantité de gaz d’hydrocarbures évacués.
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PART 2

Continuous Monitoring System

System Requirements
Sensors and other equipment
51  (1)  A continuous monitoring system that is used at 
an upstream oil and gas facility must meet the following 
requirements:

(a)  its sensors and other equipment are placed at loca-
tions within the facility that, under standard condi-
tions, provide a 90% or greater probability of detecting 
hydrocarbon gas emissions at the facility that have a 
total flow rate of 1 kg/h or more;

(b)  its sensors provide readings

(i)  in the case of a Type 1 facility, at least once every 
15 minutes, and

(ii)  in the case of a Type 2 facility, at least once every 
12 hours; and

(c)  it is equipped with an alarm that is triggered when 
the total flow rate of hydrocarbon gas emissions 
detected at the facility is 1 kg/h or more.

Calibration
(2)  All sensors and other equipment that constitute a con-
tinuous monitoring system must be calibrated in accord-
ance with the recommendations of their manufacturer 
such that their measurements have a maximum margin 
of error of ± 20%.

System Operation
Notice before use
52  (1)  Before a continuous monitoring system is used to 
detect hydrocarbon gas emissions at an upstream oil and 
gas facility, the operator must provide the Minister with 
a written notice that specifies the day on which use of the 
system is to begin at that facility. The notice must be pro-
vided to the Minister at least 60 days before the day speci-
fied in the notice.

Information required
(2)  The notice must set out the following information:

(a)  the name and location of the upstream oil and gas 
facility;

(b)  a description of the sensors and other equipment 
that will constitute the continuous monitoring system;

PARTIE 2

Système de surveillance 
continue

Exigences
Capteurs et autres équipements
51  (1)  Le système de surveillance continue utilisé à l’ins-
tallation de pétrole et de gaz en amont remplit les exi-
gences suivantes :

a)  ses capteurs et autres équipements sont placés dans 
l’installation de façon à permettre la détection, dans 
des conditions normalisées, avec une probabilité d’au 
moins 90  %, des émissions d’hydrocarbures dont le 
débit total est de 1 kg/h ou plus;

b)  ses capteurs fournissent un relevé :

(i)  dans le cas d’une installation de type 1, au moins 
toutes les quinze minutes,

(ii)  dans le cas d’une installation de type 2, au moins 
toutes les douze heures;

c)  il possède une alarme qui se déclenche lorsque le 
débit total des émissions d’hydrocarbures détectées à 
l’installation atteint 1 kg/h ou plus.

Étalonnage
(2)  Les capteurs et autres équipements du système de 
surveillance continue sont étalonnés conformément aux 
recommandations du fabricant de façon à permettre une 
prise de mesure avec une marge d’erreur maximale de 
±20 %.

Fonctionnement du système
Avis de début de la surveillance
52  (1)  Avant d’utiliser un système de surveillance conti-
nue dans une installation de pétrole et de gaz en amont, 
l’exploitant en donne avis par écrit au ministre au moins 
soixante jours avant la date prévue du début de la surveil-
lance, l’avis devant indiquer cette date.

Renseignements exigés
(2)  L’avis comporte les renseignements ci-après :

a)  le nom de l’installation de pétrole et de gaz en amont 
et son emplacement;

b)  la description des capteurs et autres équipements 
qui y constitueront le système de surveillance 
continue;
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(c)  an attestation, signed and dated by an engineer 
who is authorized to practice engineering under the 
laws of the province in which the facility is located, 
indicating that the continuous monitoring system that 
is to be used at the facility meets the requirements set 
out in section 51; and

(d)  the name, address and contact information of the 
engineer who provided the attestation.

Notice of discontinuance
53  Before the use of a continuous monitoring system at 
an upstream oil and gas facility is discontinued, the oper-
ator must provide the Minister with a written notice that 
specifies the day on which use of the system is to be dis-
continued at that facility. The notice must be provided to 
the Minister at least 60 days before the day specified in 
the notice.

Continuous operation
53.1  (1)  A continuous monitoring system must be oper-
ating at all times, except for any period of time during 
which all or part of the system is undergoing preventive 
maintenance.

Preventive maintenance
(2)  Preventive maintenance referred to in subsection (1) 
must not be performed during any period of time in which 
an emission of hydrocarbon gas is planned or expected to 
occur at an upstream oil and gas facility.

Inspection
Annual inspection
53.2  (1)  If a continuous monitoring system is used at 
an upstream oil and gas facility, an annual inspection for 
hydrocarbon gas emissions at the facility must be con-
ducted by an auditor once per year, with no less than 
180 days having elapsed since the date of the last annual 
inspection.

Exception
(2)  However, an annual inspection is not required to be 
conducted at the upstream oil and gas facility in any year 
in which an annual inspection is conducted at the facility 
under subsection 8.13(1).

Methodology
(3)  An annual inspection must be conducted using meth-
ods that, under standard conditions, provide a 90% or 
greater probability of detecting hydrocarbon gas emis-
sions at the facility that have a total flow rate of 10 kg/h 
or more.

c)  une attestation signée et datée par une personne 
agréée à titre d’ingénieur en vertu des lois de la pro-
vince où l’installation est située indiquant que le sys-
tème de surveillance continue qui sera utilisé est 
conforme aux exigences prévues à l’article 51;

d)  le nom, l’adresse et les coordonnées de l’ingénieur 
auteur de l’attestation.

Avis d’interruption
53  Avant d’interrompre l’utilisation du système de sur-
veillance continue dans une installation de pétrole et 
de gaz en amont, l’exploitant en donne avis par écrit au 
ministre au moins soixante jours avant la date prévue de 
l’interruption, l’avis devant indiquer cette date.

Fonctionnement continu
53.1  (1)  Sauf lors de l’entretien préventif du système ou 
d’un de ses éléments, le système de surveillance continue 
fonctionne sans interruption.

Entretiens préventifs
(2)  Il est interdit de procéder à l’entretien préventif visé 
au paragraphe (1) durant toute période où l’émission de 
gaz d’hydrocarbures est projetée ou peut survenir.

Inspection
Inspection annuelle
53.2  (1)  Une inspection annuelle de l’installation de 
pétrole et de gaz en amont où est utilisé un système de 
surveillance continue est effectuée par le vérificateur, aux 
fins de détection des émissions de gaz d’hydrocarbures, 
une fois par année, à au moins cent quatre-vingts jours 
d’intervalle.

Exception
(2)  L’inspection annuelle n’est toutefois pas requise au 
cours de l’année où celle visée au paragraphe 8.13(1) est 
effectuée.

Méthode
(3)  L’inspection annuelle est effectuée selon la méthode 
qui, dans des conditions normalisées, permet de détecter, 
avec une probabilité d’au moins 90 %, les émissions de gaz 
d’hydrocarbures dont le débit total est de 10 kg/h ou plus.
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Record — annual inspection
(4)  A record must be made that sets out the following 
information respecting each annual inspection:

(a)  its date and time;

(b)  the name and contact information of the auditor 
who conducted the inspection, along with the name 
and business address of their employer;

(c)  a description of the methodology and equipment 
used;

(d)  information respecting the calibration of each 
instrument used;

(e)  whether hydrocarbon gas emissions were detected; 
and

(f)  if hydrocarbon gas emissions were detected,

(i)  their total flow rate, in kg/h,

(ii)  the unique identifier, if any, assigned to those 
emissions by the operator, and

(iii)  a list of the steps that were taken to reduce those 
emissions.

Emissions
Period for emission reduction
53.3  (1)  If a continuous monitoring system is used at 
an upstream oil and gas facility and the total flow rate 
of hydrocarbon gas emissions detected at the facility is 
1 kg/h or more, the total flow rate must be reduced to less 
than 1 kg/h as soon as feasible, but in any case, by no later 
than

(a)  if the total flow rate is 1 kg/h or more but less than 
10 kg/h, 30 days after the day on which the emissions 
are detected;

(b)  if the total flow rate is 10 kg/h or more but less than 
100 kg/h, seven days after the day on which the emis-
sions are detected; and

(c)  if the total flow rate is 100 kg/h or more, 24 hours 
after the emissions are detected.

Analysis required
(2)  An analysis must be conducted in respect of each 
emission event in which the total flow rate of the hydro-
carbon gas emissions detected at the upstream oil and gas 
facility is 10 kg/h or more.

Renseignements à consigner — inspection annuelle
(4)  Les renseignements ci-après sont consignés à l’égard 
de chaque inspection annuelle :

a)  la date et l’heure;

b)  les nom et coordonnées du vérificateur ainsi que le 
nom et l’adresse d’affaires de son employeur;

c)  la description des méthodes et équipements 
utilisés;

d)  les renseignements relatifs à l’étalonnage de l’ins-
trument utilisé;

e)  un énoncé indiquant si des émissions de gaz d’hy-
drocarbures ont été détectées ou non;

f)  si des émissions ont été détectées :

(i)  leur débit total, exprimé en kg/h,

(ii)  leur identifiant unique, si l’exploitant leur en a 
attribué un,

(iii)  la liste des mesures prises pour les réduire.

Émissions
Délai de réduction des émissions
53.3  (1)  Lorsque le débit total des émissions de gaz 
d’hydrocarbures détectées dans l’installation de pétrole et 
de gaz en amont où est utilisé un système de surveillance 
continue est de 1 kg/h ou plus, il est réduit à moins de 
1 kg/h sans délai, mais au plus tard :

a)  s’il est de 1 kg/h ou plus, mais de moins de 10 kg/h, 
trente jours après la date où les émissions ont été 
détectées;

b)  s’il est de 10 kg/h ou plus mais de moins de 100 kg/h, 
sept jours après la date où les émissions ont été 
détectées;

c)  s’il est de 100 kg/h ou plus, vingt-quatre heures 
après la détection des émissions.

Analyse requise
(2)  Une analyse est effectuée à l’égard de chaque situation 
où le débit total des émissions de gaz d’hydrocarbures à 
l’installation de pétrole et de gaz en amont est de 10 kg/h 
ou plus.
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Record — system and emissions
(3)  A record must be made that sets out the following 
information:

(a)  the date, time and duration of each instance when 
the continuous monitoring system is not in operation;

(b)  for each instance when the total flow rate of hydro-
carbon gas emissions at the upstream oil and gas facil-
ity was 1 kg/h or more,

(i)  the maximum total flow rate of the emissions, in 
kg/h,

(ii)  the date and time when the emissions were 
detected,

(iii)  the date and time when the total flow rate of the 
emissions was reduced to less than 1 kg/h,

(iv)  a list of the steps that were taken to reduce the 
total flow rate of the emissions, and

(v)  the period of time, if any, during which the facil-
ity was shut down; and

(c)  the results of each analysis conducted under sub-
section (2).

12  Subsections  54(1) and (2) of the Regulations 
are replaced by the following:

Registration report
54  (1)  An upstream oil and gas facility must be registered 
by providing the Minister with a registration report for the 
facility that contains the information set out in Schedule 3.

Date of registration
(2)  The facility must be registered not later than 120 days 
after the later of January  1, 2027 and the day on which 
operations at the facility begin.

13  The Regulations are amended by adding the 
following after section 55:

Supplementary Notice
Information required
55.1  If an upstream oil and gas facility is registered in 
accordance with subsection 54(1) before the day on which 
this section comes into force, a supplementary notice must 
be provided to the Minister that contains the information 
referred to in sections 7 and 8 of Schedule 3.

Renseignements à consigner — système et émissions
(3)  Sont consignés :

a)  à l’égard de chaque arrêt du système de surveillance 
continue, la date, l’heure et la durée de l’arrêt;

b)  à l’égard de chaque situation où le débit total des 
émissions de gaz d’hydrocarbures à l’installation de 
pétrole et de gaz en amont est de 1 kg/h ou plus :

(i)  le débit total maximum des émissions, exprimé 
en kg/h,

(ii)  la date et l’heure auxquelles les émissions ont été 
détectées,

(iii)  la date et l’heure auxquelles le débit total a été 
ramené à moins de 1 kg/h,

(iv)  la liste des mesures prises pour réduire le débit 
total des émissions,

(v)  le cas échéant, la période pendant laquelle il y a 
eu arrêt de l’installation;

c)  les résultats de toute analyse effectuée en applica-
tion du paragraphe (2).

12  Les paragraphes  54(1) et (2) du même règle-
ment sont remplacés par ce qui suit :

Rapport d’enregistrement
54  (1)  Toute installation de pétrole et de gaz en amont 
doit être enregistrée par soumission au ministre d’un rap-
port d’enregistrement qui comporte les renseignements 
visés à l’annexe 3.

Date d’enregistrement
(2)  L’installation est enregistrée dans les cent vingt jours 
suivant le 1er janvier 2027 ou, s’il est postérieur, le jour où 
débute l’exploitation de l’installation.

13  Le même règlement est modifié par adjonc-
tion, après l’article 55, de ce qui suit :

Avis supplémentaire
Renseignements requis
55.1  Un avis supplémentaire comportant les renseigne-
ments visés aux articles 7 et 8 de l’annexe 3 est donné au 
ministre à l’égard de toute installation de pétrole et de gaz 
en amont enregistrée conformément au paragraphe 54(1) 
avant l’entrée en vigueur du présent article.
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14  Schedule  1 to the Regulations is amended 
by replacing the references after the heading 
“SCHEDULE 1” with the following:
(Subsections 8.17(2) and (3))

15  Schedule 2 to the Regulations is repealed.

16  (1)  Schedule  3 to the Regulations is amended 
by replacing the references after the heading 
“SCHEDULE 3” with the following:
(Subsections 54(1) and (3) and section 55.1)

(2)  Schedule  3 to the Regulations is amended by 
adding the following after section 6:

7  Identification of the facility as either a Type 1 facility or 
a Type 2 facility.

8  For each of the years 2024 to 2026, the combined vol-
ume of hydrocarbon gas that was produced or received by 
the facility in that year, expressed in standard m3, if any.

Consequential Amendments to 
the Regulations Designating 
Regulatory Provisions for 
Purposes of Enforcement 
(Canadian Environmental 
Protection Act, 1999)

17  (1)  Item 30 of the schedule to the Regulations 
Designating Regulatory Provisions for Purposes 
of Enforcement (Canadian Environmental Pro-
tection Act, 1999) 12 is amended by adding the fol-
lowing after paragraph (d):

Item

Column 2 
 
Provisions

30 (d.1)  section 8.11

(d.2)  section 8.12

(d.3)  subsections 8.13(1) and (3)

(d.4)  section 8.14

(d.5)  subsections 8.16(1), (2) and (5)

(2)  Paragraphs 30(e) to (q) of the schedule to the 
Regulations are repealed.

(3)  Paragraphs 30(r) to (u) of the schedule to the 
Regulations are repealed.

2	 SOR/2012-134

14  Les renvois qui suivent le titre « ANNEXE 1 », 
à l’annexe 1 du même règlement, sont remplacés 
par ce qui suit :
(paragraphes 8.17(2) et (3))

15  L’annexe 2 du même règlement est abrogée.

16  (1)  Les renvois qui suivent le titre 
« ANNEXE 3 », à l’annexe 3 du même règlement, 
sont remplacés par ce qui suit :
(paragraphes 54(1) et (3) et article 55.1)

(2)  L’annexe  3 du même règlement est modifiée 
par adjonction, après l’article 6, de ce qui suit :

7  Un énoncé précisant s’il s’agit d’une installation de 
type 1 ou d’une installation de type 2.

8  Le volume combiné de gaz d’hydrocarbures, exprimé en 
m3 normalisés, que l’installation de pétrole et de gaz en 
amont a produit ou reçu au cours de chacune des années 
2024 à 2026.

Modifications corrélatives au 
Règlement sur les dispositions 
réglementaires désignées aux 
fins de contrôle d’application — 
Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement (1999)

17  (1)  L’article  30 de l’annexe du Règlement sur 
les dispositions réglementaires désignées aux 
fins de contrôle d’application — Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement (1999) 12 est 
modifié par adjonction, après l’alinéa d), de ce qui 
suit :

Article

Colonne 2 
 
Dispositions

30 d.1)  article 8.11

d.2)  article 8.12

d.3)  paragraphes 8.13(1) et (3)

d.4)  article 8.14

d.5)  paragraphes 8.16(1), (2) et (5)

(2)  Les alinéas  30e) à q) de l’annexe du même 
règlement sont abrogés.

(3)  Les alinéas  30r) à u) de l’annexe du même 
règlement sont abrogés.

2	 DORS/2012-134
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(4)  Paragraphs 30(v) to (z) of the schedule to the 
Regulations are repealed.

(5)  Paragraphs  30(z.1) to (z.7) of the schedule to 
the Regulations are repealed.

(6)  Item 30 of the schedule to the Regula-
tions is amended by adding the following after 
paragraph (z):

Item

Column 2 
 
Provisions

30 (z.1)  subsection 46(1)

(z.2)  section 47

(z.3)  subsections 49(1) and (3)

(z.4)  section 51

(z.5)  section 52

(z.6)  section 53.1

(z.7)  subsections 53.2(1) and (3)

(z.8)  subsections 53.3(1) and (2)

Coming into Force

18  (1)  Subsection  1(1), sections  4 and 5, subsec-
tions 6(2) and 7(2), sections 8, 10 and 15 and sub-
sections  17(2) and (4) come into force on Janu-
ary 1, 2030.

(2)  Subsections  1(2), (4) and (5) and 2(2), sec-
tion  3, subsections  6(1) and 7(1), section  9, sub-
section  11(2), sections  12 to 14 and 16 and sub-
sections  17(1), (3) and (6) come into force on 
January 1, 2027.

(3)  Subsection 1(3) comes into force on the day on 
which these Regulations are registered.

(4)  Subsections  2(1), 11(1) and 17(5) come  
into force on the day on which the Canada-  
Newfoundland and Labrador Offshore Area 
Petroleum Operations Framework Regulations 
come into force, but if these Regulations are regis-
tered after that day, those subsections come into 
force on the day on which these Regulations are 
registered.

(4)  Les alinéas  30v) à z) de l’annexe du même 
règlement sont abrogés.

(5)  Les alinéas 30z.1) à z.7) de l’annexe du même 
règlement sont abrogés.

(6)  L’article 30 de l’annexe du même règlement est 
modifié par adjonction, après l’alinéa z), de ce qui 
suit :

Article

Colonne 2 
 
Dispositions

30 z.1)  paragraphe 46(1)

z.2)  article 47

z.3)  paragraphes 49(1) et (3)

z.4)  article 51

z.5)  article 52

z.6)  article 53.1

z.7)  paragraphes 53.2(1) et (3)

z.8)  paragraphes 53.3(1) et (2)

Entrée en vigueur

18  (1)  Le paragraphe  1(1), les articles  4 et 5, les 
paragraphes 6(2) et 7(2), les articles 8, 10 et 15 et 
les paragraphes 17(2) et (4) entrent en vigueur le 
1er janvier 2030.

(2)  Les paragraphes  1(2), (4) et (5) et 2(2), l’ar-
ticle  3, les paragraphes  6(1) et 7(1), l’article  9, le 
paragraphe  11(2), les articles  12 à 14 et 16 et les 
paragraphes 17(1), (3) et (6) entrent en vigueur le 
1er janvier 2027.

(3)  Le paragraphe 1(3) entre en vigueur à la date 
d’enregistrement du présent règlement.

(4)  Les paragraphes  2(1), 11(1) et 17(5) entrent 
en vigueur à la date d’entrée en vigueur du 
Règlement-cadre sur les opérations relatives 
aux hydrocarbures dans la zone extracôtière 
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador ou, si elle est 
postérieure, à la date d’enregistrement du pré-
sent règlement.
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*  This notice was previously published.
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